
M. Valéry Giscard d’Estaing 
continue de soliloquer. Observant 
qa’après trois ans de pouvoir de 
gauche la France arrive « w rs le 
milieu du gué », ranci en prési- 
dent de la République affirme, 
dans le Figaro Magazine du 
samedi 10 mars : «Le problème, 
pour moi; çest de savoir si elle a 
envie de faire Vautre moitié du 
chemin, d'atteindre là rive. » 

ML François. Mitterrand pour- 
rait dire exactement la même 
chose, car,;. pour. lui, le «pro- 
blème est 4e même. : Il en a 
conscience. Si tel n'avait pas 
encore été le cas, les mouvements 
contestataires qifi traduisent 
mrjôunftnri leméoGHrtentement de 
l'électorat degaucht-avec une 
ampleur sans précédent depuis 
1 981, ranraienf jjq>p^é«iix réa6 
Etés. Et ppisquçiR,^fc»s lui est 
désôjrinais mesuré, jnsepr aux éfcc-. 
titms.iégj algtircs d ir prin- 

témps 4e 

nouveaux moyents de convaincre 
l’opinion de renouveler sa 


Faute de recettes-miracles^ 
M. Mitterrand, qui paraît -parfois- 
quelque peu déçu des résultats 
obtenus quand il suit les conseils 
des experts officiels, est enclin & 
se retourner vers les .militants de 
base, du moins à écouter attenti- 
vement leurs réflexions. Au Pré: 
Saint-Gervais, où il a déjeuné ven- 
dredi 9 mars, sur l’invitation du 
maire socialiste de la ville, 
M. Marcel Debarge, ancien secré- 
taire d'Etat, membre du «unité 
directeur du PS, il a rencontré 
une dizaine d'hommes et de 
femme s de terrain qui lui ont, jus- 
tement, exprimé avec franchise ce 
que Ton pense de Faction du gou- 
vernement dans cette banlieue 
ouvrière qu'est la Seine- 
Saint-Denis. 

Pour paraître * plus crédible ». 
le gouvernement, -selon eux, doit 
« s’exprimer avec plus de clarté 
et plus d" autorité -. v" 

ALAIN ROLLAT. 

(Lire la suite page 9:) ' 


’ M. Mauroy n'a pas dé charné. 11 
comptait passer on weed-end paisi- 
ble et agréable à Madrid. Il affronta 
une énorme bronca. comme celtes 
qui se déclenchent dans les arènes 
espagnoles quand le matador est 
vraiment très mauvais. 

M. Mauroy était invité, depuis plu- 
sieurs semâmes, par le maire de la 
capitale espagnole : M. Tiemo Gat- 
van, in homme courtois, raffiné et 
critère. au demeurant un excellent 
mairie soriafiste. il devait assister aux 
manifestations ' organisées par la 
direction de la Fédération des vflfes 
jumelées. H doit faire -face à l’exaspé- 
ration d'une opinion espagnole cho- 
quée par le mitraillage, le mercredi 
7 mars, d'un bateau da pêche bas- 
que dans le golfa de Gascogne. H doit 
donner des .«explications» réda- 
mées per M. Felipe Gonzalez, chef du 
gouvernement de Madrid. Celles que 
me gouvernement français à déjà 
fournies pour expliquer l'intervention 
musclée d'un aviso français con u e 
deux 'chalutieis espagnols sont pour 
le moment jugées e inacceptables» 
« * insuffisantes » par Madrid. 

i.'iiifehetto M Mauroy esttfiffidte. 
La préfecture maritio» de Brest per- 
sista; itséomi : 'Gh a précisé . que 
l'incident de mercredi 'dans le golfe 
dé : G8sbûgriâ'h'efait pesunebàvrira. 
La p réfecture -e reçu pour mission 
g d'arrêter coûte Que coûte les 
bateêux contrevenants ». Le tir, au 
canon et è la mitrailleuse, de l'aviso 
Üeutenant-de-Vaisseêu-Levatiée a 
fait neuf blessés à bord du chalutier 
(fOnda rroa.. le . Vaüe-de-Achondo.. 
L'un des blessés. Manuel Fernando, 
a dû être .amputé (Tune jambe. Le tir 
de semonce se voulait exemplaire et 
dissuasif. Il est très dur, et manifes- 
tement excessif. Il risque en tout cas 
de coûter. cher à la drpkxnatie fran- 
çaise. . 

* C'est un ecoup dur » pour les 
relations entre la France et l'Espa- 
gne», a déclaré un Felipe Gonzalez 
crispé, vendradieoir. En effet. Le cfi- 
mat des rapports, toqours délicats 
et souvent passionnels, entre Paris et 
Madrid était franchement détestable 
au. début de cette année. Deux rai- 
sons' principales : l'Espagne accusait 
la France de ne rien faire pour faciliter 
son adhésion au Marché commun, et 
d'agir d'autre part avec timidité dans 
la lutte contre 1e terrorisme basque. 
Lee éditoriaux de la presse madri- 
lène. mime modérée, étaient vku- 


Surprise. Le ciel virait soudaine- 
ment au bteu è ta mi-janvier. Au 
moment d'une visita à Madrid de 
M** Danielle Mitterrand, venue 
r emettre sotemeltemetit un vieux 
manuscrit de l'écrivain Parez Gakfos 
aux souverains espagnols, las (éri- 
geants de Madrid affirmaient leur 
optimisme : la France, présidente de 
la Communauté européenne jusqu’en 
juin, avait déridé de favoriser l'adhé- 
sion de r Espagne au Marché com- 
mun. En outre, des mesuras de police 
étaient prises contra un certain nom- 
bre de ntâtants de fETA résidant au 
Pays basque français. 

Avec la France, l'opinion espa- 
gnole passe aisément d’un excès 


d'amertume à un excès d'enthou- 
siasme. Après tes brocards, la célé- 
bration de la «nouvelle amitié». Tout 
est remis en question avec l'incident 
du golfe da Gascogne, qié ampfifie. 
pour les (érigeants espagnols, la 
décep ti on suscitée par la proposition 
faite à l’instigation de la France d’un 
défié de dix ans pour l'intégration 
effective de l'agriculture espagnole 
dans la Communauté, elnadrnsst- 
Ue I », dit-on encore à Madrid. 
L'escalade terroriste de part et 
d'autre des Pyrénées n'est pas forte 
non plus pour détendre des relations 
en dents de scie. 

Le rouge est de nouveau mis à 
Madrid. L'excès appelle l'excès. 

MARCEL NIEDERGANG. 

(Lire la suite page 6.) 


TEMOIGNAGE 

La longue marche du KGB 
en Iran 

{Page 4) 

CHINE 

M. Bu, chemisier 
et patron de choc 

(Page 8) 

LA GUERRE DU GOLFE 

L’emploi d’armes chimiques 
par l’Irak 

(Page 8) 


L’irrésistible Gary Hart 

A la veille des élections primaires du 13 mars , qui joueront un rôle déterminant 
pour la désignation du candidat démocrate à la Maison Blanche 
... Gary Hart continue son ascension surprenante dans. les sondages . 


' De notre correspondant • 

- Washington. — L'attachée de 
presse, qui se devrait normale- 
ment de connaître tons les pré- 
noms des journalistes et l’âge de 
leurs enfants, ne s’y retrouye plus. 
A chaque escale du gros porteur 
fraîchement affrété par le séna- 
teur Hart, il en monte un paquet 
de pins, essouflés et trahis par 
L'étiquette de leur attaché-case es- 
tampillée « Campagne M on- 
doie 84 ». 

Ces « nouveaux » sont souvent 
des gloires de 1a presse américaine 
auxquelles était revenue, de droit, 
la couverture du candidat démo- 
crate hier le mieux placé. Moins 
célèbres, les « anciens » n’avaient 
eu que la part du pauvre et ac- 
cueillent maintenant leurs 
confrères, la superbe blessée, avec 
une goguenarde bienveillance : 
« Tu viens de passer six mois sur 
Mondale ? Ho, là, là ! Mon pau- 
vre vieux ! Enfin, je vais t’expli- 
quer! - 

Expliquer ? C’est ce à quoi 
s’acharnent chaînes de télévision 
et journaux posant chaque jour la 
question : « Qui est Gary Hart ? » 
et répondant à tout coup qu’il 
« brouille les frontières entre li- 
béraux et conservateurs ». L'ex- 
plication est un peu mince, mais 
rien ne saurait faciliter davantage 
la tâche au sénateur du Colorado. 
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Une place pour le latin 


Samedi prochain 17 mars s’ouvrira à Narbonne, 
jadis capitale de la Provincia Romana , d’ou la Provence tire son nom, 
rassemblée générale élargie 
de VAssociation pour la défense du latin. 


Défendre le latin : cette ambition 
peut paraître anachronique en un 
temps où s'informatise le langage, 
où s'américanise la culture. A quoi 
bon perdre des années à apprendre 
une langue morte - relativement dif- 
ficile, - alors qu’S serait tellement 
plus utile, et sans doute tout autant 
formateur, de se familiariser avec tes 
modes d'expression d'immenses 
masses humaines, comme la Chine 
ou le monde arabe ? 

Personne ou presque, à vrai dire, 
n'imagine que 1e latin et le grec pour- 
raient retrouver dans la formation 
des jeunes Français, la place prépon- 
dérante qu’ils occupaient autrefois, 
même si une certaine reprise se 
manifeste ces temps-ci. et si l’exten- 
sion considérable de la scolarisation 
fait qu’en nombres absolu il y a sens 
doute plus de jeunes qui étudient les 
langues classiques qu' autrefois. Car 
ces constatations doivent être aussi- 
tôt corrigées par une autre : on étu- 
die ces langues moins longtemps et. 
à de rares exceptions près, beaucoup 


moins à fond. Ce qu’on voudrait seu- 
lement dire ici. c'est pourquoi il 
paraît tout de même nécessaire de 
conserver au latin une petite place, et 
môme un peu plus. 

Georges Pompidou y voyait un 
remède contre te flou de la pensée. 
Citant son ami Senghor, il rappelait 
qu'en latin il faut toujours un sqjet. 


un verbe et un complément : 
Hubertus emat Laopoldum. C'est 
aussi un remède contre le verbiage : 
la déclinaison et l'absence d'article 
donnent à la langue de Cicéron et de 
César une concision, une précision 
sans égales. 

ANDRÉ FONTAINE. 

(Lire la suite page II.) 


au jour le jour Hussard 


M. Jacques Chirac vient 
d ’ être prom u l ieu tenant- 
colonel dans la réserve. En 
cas de guerre, le maire de la 
capitale pourra donc com- 
mander un régiment dans la 
région militaire... de Paris. 

Cette promotion de l’ancien 
élève officier de l’école de ca- 


valerie de Saumur. connu 
pour ses campagnes politi- 
ques menées à la hussarde, 
est amplement justifiée. 
N'était-il pas déjà, dans les 
rêves de ses amis et les cau- 
chemars de ses adversaires, 
en réserve de la République ? 

BRUNO FRAPPAT. 





















Dates 


RENDEZ-VOUS 


Dimanche 11 mars. - Colom- 
bie : élections législatives. 

12 mais. — Lausanne : ouver- 
ture du -congrès de récon- 
ciliation- libanais. 

Canada : visite officielle du 
roi Juan Carlos d'Espagne. 
Moscou : Reprise des 
conversations si nosovi éti- 
que. 

Bruxelles : Conseils des mi- 
nistres de la CEE (écono- 
mie, finances, affaires 
étrangères et agriculture) . 

13 mars. — Bruxelles : assem- 
blée extraordinaire des or- 
nions professionnelles 


14 mars. — Vienne : visite du 
chef de l’Etat yougoslave. 
Etats-Unis : tenue de cinq 
«primaires». 

15 mars. — Paris : visite du mi- 
nistre mexicain des affaires 
étrangères. 

16 mars. — Vienne: reprise des 
négociations sur là réduc- 
tion des forces convention- 
nelles (MBFR). 

Afrique australe : signature 
du « pacte de non- 

§ pression» en l’Afrique du 
ud et la Mozambique. 
Pologne : ouverture de la 
conférence du Parti 
(POUP). 


SPORTS 

jnnÆ 12. — Tennis : tournoi de 
Metz (jusqu’au 18) ; Foot- 
ball : coupe d’Afrique des 
nations (jusqu’au 18). 

Mardi 13- — Basket-ball : fi- 
nale de la coupe d’Europe 
des vainqueurs de coupe. 

Mercredi 14. - Motocyclisme : 
moto-cross de Bercy 
(jusqu’au 15) ; Cyclisme : 
arrivée de Paris-Nice. 

Jeudi 15. — Basket-ball : finale 
de la coupe Korac à Paris 
(E.B. Ortbez-E.R. Bel- 
grade). 

Samedi 17. - Football : hui- 
tièmes de finale aller de la 
coupe de -France ; Rugby : 
Tournoi des cinq nations 
(Ecosse-France ; 
Angletcrre-Pays-de-Gallcs) . 
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« Père des Turcs » 


contre « Commandeur des croyants » 


D'Istanbul jusqu’au dernier vil- 
lage anatolien en passant par la 
toute nouvelle capitale Ankara 
(alors Angora), la Turquie est en 
proie à I agitation en cette fin 
d'hiver de l'année 1924. Deux 


conceptions de l’avenir s’y affron- 
tent autour du destin d’un aimable 


quinquagénaire à I élégance suran- 
née : Abdui Medjid. Pourquoi tant 
de remous autour de cet homme 
modeste qui aime tant tailler ses 
rosiers? Quel ombrage cet aristo- 
crate discret, amateur de théologie 
et de miniatures persanes, saurait-il 
porter au grand Mustapha Kemal, 
premier president de la toute jeune 
République turque ? 

Cest qu’Abdul Medjid est loin 
d’être un citoyen ordinaire. Il est le 
- Commandeur des croyants ». de 
ces quelque 350 millions d’hommes 

3 ni cinq lois le jour se prosternent en 
irection de La Mecque en invo- 
quant le nom d'Allah. Il est le cousin 
germain des quatre derniers 
• Grands Seigneurs • qui ont régné 
sur l'Empire ottoman, de l’Adriati- 


que à l’océan Indien, de la Tripoli- 
laine à l'Arménie. Il a hU-méme été 


choisi, après l'abolition du sultanat 
le 1 er novembre 1922, pour succéder 
à son parent Mehmet VI dans l'un 
de ses titres les plus prestigieux. 
celui de - calife •. 

Titre ou fonction ? Cest là l’une 
des données du problème. Calife, 
qu’est-ce à dire, en effet ? Pour 
l'esprit européen, le vocable renvoie 
immanquablement à la gloire d’un 
Haroun ai-Rachid, aussi puissant et 
plus magnifique en son palais de 
Bagdad que son contemporain Char- 
lemagne. 

Pour un musulman, le califat évo- 
que des images plus contrastées. 
Celle, tout d'aoom, des quatre pre- 
miers - successeurs » du Prophète : 
Abu Bakr, Omar, Oihman et Ali, 
choisis parmi la petite communauté 
de Médine. Ceux-là sont les rashi- 
dun. les califes qui ont marché 
« dans la voie droite ». Tous avaient 
connu Mahomet, dont ils étaient par 
ailleurs les parents ou les alliés; 
témoins des années difficiles» Us 
avaient étc les compagnons des pre- 
miers succès, jusqu'à la mort ‘du Pro- 
phète en 632. Ils avaient aussi été 
les acteurs, parfois les jouets, des 
premiers déchirements de l’islam : 
Ali, assassiné en l'an 40 de l’hégire, 
était ainsi devenu le premier 
-imam - des chiites. 


Tout autre est l’image des califes 
Omeyyades, qui se sont succédé 
pendant un siècle à Damas, ou des 


Àbbassides, qui ont régné un demi- 


millénaire à Bagdad. Ce furent, en 
réalité, des rois - rois musulmans, 
sans doute, mais seigneurs au tem- 
porel bien davantage qu'au spiritueL 
Le grand Baybais, qui entendait 
asseoir solidement la jeune dynastie 
des Mamelouks, fut assez subtil 
pour attirer au Caire, en 1261, un 
vague parent du dernier Abbassidc 
tué trois ans plus tôt par les Mongols 
dans sa capitale des bords du Tigre. 
Ce fantôme de calife n’avait qu’une 
raison d’être : légitimer le sultan 
d’Egypte. Al Hakim et ses succes- 
seurs s'acquittèrent de cette fonc- 
tion jusqu’en 1517, date à laquelle le 
sultan ottoman Selim 1' s'empara 
dn Caire... et du lointain rejeton des 
califes de Bagdad. 


Unboucfier 
contre l'Occident 


! Seigneur 
bul, maître de la Méditerranée 
orientale et de la mer Noire, souve- 
rain des Balkans, de l’Asie Mineure, 
de l’Arabie et de l’Egypte, n’avait 
que faire de Fonction d’un pâle fonc- 
tionnaire- Il l’emmena donc, sans 
excessifs ménagements, dans sa 
capitale ; et il ne fut pins question 
du califat! Ou, plutôt, il n’en fut 
plus question que comme d’un titre 
parmi tant d’autres que portait déjà 
« l’Ombre de Dieu sur la terre ». en 
son sérail de Topkapi. L’appellation 
n’était d’ailleurs pas protégée ! Bien 
d'autres princes musulmans, de 
haute ou moyenne volée, avaient 
choisi de se dénommer eux aussi 

- calife ». Ainsi, durant ce seul 
XVI* siècle qui vit, avec Soliman, 
l’apogée des Ottomans, Tunis, Fè$ et 
Delhi étaient-elles, outre Istanbul, 

- sièges de califat ». 

Ce n'est que lorsque le déclin 
commença de s’accélérer, an 
XVIII" siècle, que la Sublime Ferle 
jugea opportun de revigorer le titre. 
Eue estima pouvoir s'en faire un 
bouclier face aux pr étent i ons des 
puissances européennes. Ce n’est 

donc nullement use coïncidence si le 
traité de Kmcbulc-Xalnardji qui mit 
fin en 1774 à la première guerre 
russo-turque, est à la fois le premier 
document diplomatique où un sultan 
est dénommé « souverain calife de 
la religion mahométane » et le coup 
d’envoi de F interminable * question 
d'Orient ». Ce texte, en effet, consa- 
crait à h fois la perte par Abdui 


Hamid I" de trais ses territoires 
situés au -nord de la mer Noire et la 
reconnaissance (provisoire) par 
Saint-Pétersbourg d'un maintien de 
l’autorité religieuse de « l'imam des 
croyants - sur les nouveaux sujets 
musul mans de la Grande Catherine. 

L'affirmation de ce magistère spi- 
rituel n’empêcha nullement, au 
cours des cent cinquante années qui 
suivirent, le démembrement de 
• l’homme malade de l’Europe », 
Elle n’en fut pas moins entérinée 
dans son principe en Occident - 
sans doute en raison du parallèle, 
faux mais familier, qu’elle semblait 
établir entre califat et papauté. 

La Constitution de 1876 décla- 
rait ; » Le sultan, en tant que calife. 


et de Tri poli taïne ». Les choix 
étaient désormais amples : « La 
révélation passée ou la liberté 
future » ; la « stagnation » au la 
« civilisation » ; la poursuite de 
r - épisode ottoman » ou la « Répu- 
blique nationale turque ». 


En fez et redingote 


De ce point de vue, le 3 mars 
1924 est, pour Mustapha Kemal, un 
jour décisif. B y a déjà eu, certes; 
des moments délicieux dans la rie de 
ce lutteur sa nomination en 
mai 1919 par Mehmet VI comme 
gouverneur des prorinces de l'Est en 
vue d'y... mater-, l'effervescence 


Le I" r mars 1924. le Ghazi 
demandait à l’Assemblée de « déga- 
ger la fin musulmane de toute ingé- 
rence politique ». Le lendemain, un 
député de Smyrne demandait la sup- 
pression du Le lundi 3, cet te 

motion était adoptée à l'unanimité 
des présents. Les opposante, reli- 
gieux et tenants d'une monarchie 
constitutionnelle, avaient compris 
qu’il ne serait pas sain pour eux de 
se mettre en travers de la volonté du 
Ghazi sur ce sujet et s’étalent éloi- 
gnés d’Ankara ! 

Le 4 mars, quelques heures avant 
l’aube, plusieurs véhicules officiels 
se présentèrent devant la palais de 
Dounabahee. Des policiers embar- 
quèrent l’ex-caiife, son fils, deux de 



spéciale du Sim plan-Express. Le 7, 
le souverain déchu arrivait en 
Suisse. De là, il lança une convoca- 
tion pour un » grand congrès reli- 
gieux interislamique ». Mais nul ne 
se souciait plus tfAbdul Medjid. 

La Turquie, épuisée par dix 
années d’épreuves et reconnaissante 
au Ghazi de lui avoir rendu la tran- 
quillité quotidienne, demeura . dé 
marbre. Aux Indes, où un mouve- 
ment pour la « défense du califat » 
était actif depuis le début des 
années 20. Texpulsion d’ Abdui Med- 
jid fît plutôt retomber la fièvre 
«ultramontaine» et contribua à 
orienter les musulmans vers le com- 
bat anti-colonial au coté des Hin- 
dous. 

A Jérusalem, cependant, dès le 
6 mars, des religieux palestiniens 
proclamèrent. comme calife Hussein. 
chériT de La Mecque (gardien des 
Lieux saints) et roi du Hedjaz, par 
la grâce de Londres, depuis 1916. 
La présence dé ses fils Fayçal et 
Ah rfn!l«h sur les trônes d’Irak et de 
Transjovdanîe aurait dû faciliter sa 
confirmation à travers l'Islam. Mais 
là mesure heurta le voisin roi du 
Nedjd, Ibn Saoud, qui, le 13 octobre 
1924, chassa Hussem.de son trône. 
Le futur souverain de l’Arabie favo- 
risa la tenue, en juillet 1926, d'un 
congrès islamique à La Mecque ; il 
n’en sortit rien. An Caire, où le roi 
Fouad d'Egypte était aussi sur les 
rangs, une assemblée de docteurs de 
la foi n'avait pas davantage abouti 
enj 


[antique avec laquelle 
jouait le califat déclinant : 


Le Dfrxn, goeveniemerit de la Sublime Porte à Coastantâsopfe (Tflfttstratioq, 1853). 


est te protecteur.' de -la -religion 
musulmane. » Bien que cette 
charte, d'inspiration libérale, n’ait 
pas été appliquée durant plus de 
trente années du règne, de Tanto- 
crate Abdui Hamid. le * Grand Soi- 
gneur m — comme l'appela Anatole 
France — fit grand cas de cette 
dignité. L’habile souverain s'efforça 
de provoquer chez les musulmans 
une confusion entre le fait caiifxi et 
l'aspiration naissante à ce • panis- 
lamisme » qui allait être, au siècle 
suivant. Tune des sources tant de 
l’éveil anticolonialiste que du natio- 
nalisme arabe. 

L'institution, pourtant, devait 
révéler les limites de son rayonne- 
ment en 1914, lorsque l’appel à la 
guerre sainte lancé par Mehmet V 
□'empêcha pas les croyants des 
Indes et des pays arabes de combat- 
tre au côte de l'Angleterre les 
empires centraux alliés de la Tur- 
quie. 

Tout le reste - la défaite de 1918, 
l’occupation de la majeure partie du 
territoire et de sa capitale par les 
vainqueurs, le dé mem b rem ent de 
r Empire et du pays lui-même 
contenu dans le traité de Sèvres 
(1920), le sursaut patriotique 
tisonné par Mustapha Kemal, 
r&troce guerre gagnée contre les 
Grecs en 1922, la reconnaissance, 
-enfin, par le traité de Lausanne en 
1923, de la souveraineté et de l’indé- 
pendance de la Turquie, - tout cela 
appartient déjà à l’actualité. 

Mais l’histoire? Que faire de 
l’histoire lorsqu’elle pèse du poids de 
six de tradition ottomane ? 

Telle était bien la question que Mus- 
tapha Kemal s’était posée avant la 
révolution des « Jeunes Turcs * de 
1908, lorsque, modeste capitaine à 
l’état-major de l’armée des Balkans, 
il fréquentait, dans sa Salonique 
natale, les réunions du comité 
• Union et Progrès ». A la diffé- 
rence de ses compagnons -d’alors, les 
En ver. les Taiat, les Diemal, il avait 
aussitôt trouvé une réponse nette: 
un legs aussi pesant, il importait 
iturellement de le mettre sous le 


nationaliste consécutive à la 
défaite; sa désignation à l’unani- 
mité, le 24 avril 2920, comme prési- 
dent dn- comité exécutif de. la pre- 
mière • grande Assemblée 
nationale », réunie à Ankara ; 
l’échec, l’été 1920, de F» armée du 
coiffe » lancée contre lui ; l’abolition 
en 1922 dn sultanat et le départ 
ignominieux de Mehmet VI pour 
San-Remo; enfin la proclamation. le 
29 octobre 1923, dSine -Républi- 
que autoritaire » dont 0 avait été 
élu président. 

Mais il restait cette épine dans le 
talon du * Ghazi » (le • Victo- 
rieux -) : le califat. Car Abdui 
Medjid avait beau n’être pas un 
intrigant, ü n’en attirait pas moiia 
autour de lui, par un tropisme très 
compréhensible, tant les nostalgi- 
ques de l’ancien régime que d’ex- 
coin pagnons de route de Mustapha 
Kemal désormais jaloux de sa gloire 
ou impatients de sa férule. 

Le chef de FEtat avait, d’abord, 
cherché i rogner tes ailes dn calife: 
Il avait Amputé d’un bon quart la 
liste civite tf Abdui Medjid. Celui-ci 
s’était vu interdire toute solennité. 
Au lieu de se rendre an selanüik, la 
grande prière du vendredi, monté 
sur un b fane palefroi et accompagné 
de lanciers es dolman bleu somaebé 
de jaune, le Commandeur des 
croyants dut se déplacer en limou- 
sine et sans apparat. Au lieu du 
manteau et du turban - tradition- 
sels depuis l’entrée de Mehmet le 
Conauerant dans Constantinople - 
le calife ne put porter en public que 
1e fez et la redingote. Le palais dut 
même remiser 1e calque doré qui, 
avec ses vingt rameurs, emmenait 
parfois son hôte illustre jusqu'aux 


ses épouses et quelques serviteurs. 
Le cortège se dirigea yen la fron- 
tière bulgare où l'attendait une rame 


; se heurtait 
clairement, désormais, à la poussée 
des nationalismes et aussi à une cer- 
taine maturation du sentiment laï- 
que. C’est là fragile * Ligue des 
Etats arabes » qui allait sortir de 
toute cette agitation, en 1944. 

Quant à la Turquie, elle devait 
poursuivre, non sans reculs mais 
sans excessives convulsions, sa sécu- 
larisation. Et lorsque, en 1935, cha- 
que citoyen dut prendre un nom 
• civil ». le Parlement baptisa 
« Atatürk » (« Père des Turcs ») 
celui à qui ses parents avaient fière- 
ment conféré à sa naissance, en 
1881, rune des appellations du Pro- 
phète : Mustapha, » élu * de Dieu. 

JEAN-PIERRE CLB1C. 


mosquées de Scutari sur la rive asia- 
tique du Bosphore. Par oc biais tout 
oriental, en ternissant le prestige de 
l’homme, le fîh*»vî ruina peu à peu 
le crédit de Finstitution. 


A bord du Stmpfon-Express 


boisseau. Son agnosticisme, son anti- 
cléricalisme, Pavaient aidé à mieux 
situer la source de tous les maux : 
Fislam loi-méme. ■ • 


Des «prêtres crasseux i 


Mustapha Kemal s’avait pas de 
mots assez dura pour fustiger ces 
• générations de prêtres crasseux et 
ignares », ces « fainéants » qui 
- sucent, la moelle du peuple * et 
« sapent à : sa base l’inerte de h 
nation ». Pour l'islam, ajoutait-il, 
des milliers de pay$ans turcs ont, 
jadis et naguère, perdu la vie • dans 
les diserts torrides du Nedjd ou du 
Yémen m et su x •les champ de 
totalité de- Syrie. d’Irak, d’Egypte 
et de Tripoliudne ». Les choix 


Pour contrer l’agitation des 
oulémas, des hodjas, des derviches, 
des cheikhs et autres influents reli- 
gieux, Mustapha Kemal mobilisa les 
comités patriotiques organisés après 
la défaite de 1918 et transformés 
depuis iras en ceiiuks locales de son 
Pâti do peuple. 

fl ne restait {dus qu’à trouver 
l'occasion de trancher. Elle fut four- 
nie par la publication dans des jour- 
naux d'Istanbul d'une lettre de 
i’Aga Khan, chef de la secte Ismaï- 
lienne et dirigeant do la Ligue des 
musulmans de l’Inde, qui protestait 
contre les empiètements de la Répu- 
blique sur les prérogatives du chef 
spirituel de la communauté islami- 
que. Mustapha Kemal fustigea vio- 
lemment cette démarche d'un 
« agent notoire de l'Intelligence 
Service 


A 


LE SULTAN ET SON HAREM 


Un fantasme d’Occident 


De notre correspondant 


Ankara. -<r Mon tris cher Vfr 


Jè vous prie de demander i 
votre femme et à votre füte de 
garder bien secréta r identité de 
ma favorite. Que personne ne le 
connaisse. Pour nous, nous n’en 
avons parié à personne. 

Et maintenant, auriez-vous ta 
ganüiùsse de demander aux vô- 
tres de m'amener ma cariyé. Si 
elle vient, aujourd’hui ou demain, 
qu'elle passe du côté des bains. 
Car ceux-ci sont peu fréquentés. 
L'autre porta est toujours en- 
combrée tTaghas. Or 3 n’y a per- 
sonne aux bains qui sont fermés 
et ne sont ouverts que lorsqu'à y 
a des invités. Et. si par hasard, 
on demanda aux vôtres à propos 
da notre femme, ai eUe est vierge 
ou veuve, qu’elles disent t’igno- 
rer . Vous fa tr transmettrez cette 
consigne. Je vous en supplie. » 

Cette lettre est aujourd'hui 
classée sous le numéro 7019 
dans Iss archives du patate de 
Topkapi, jadis demeure des sul- 
tans ottomans. EUe porte ta si- 
gnature de Mustapha-lU, l'empe- 
reur « tour-puissant * qui régna 
entra 1747 et 1774. Cehï-ci 
«supplies son vizir à propos 
d'une affàire de coeur. 

Les sultans o tto ma n e , maîtres 
absolus d'un immense empire, 
n'étaient pas souverains dans 
leur propre harem. Leurs liaisons 
amoureuses étaient moins ra- 
sées. contra ire m ent à la légende, 
que celles de leurs écuyers, qui 
eux, au moins.- pouvaient prendre 
quatre femmes à la fois sans de- 
mander Taris de quiconque. 

Têtes sont les conclusions, 
surprenantes, de r architecte et 
historienne turque MuaUa Unhag- 
ger, chargée depuis (Sx ans de ta 
re s ta uratio n de ta section du ha- 
ram du patate de Topkapi. Eta 
est catégorique : les sultans ne - 

pouvaient pas inviter dans leur 

couche n'imparte taquefle des 
centaines de femmes de leur hé- 
ron. De plus, ils ne pouvaient 
épouser sans autorisation coutu- 
mière aucune de ces cariyé. 


Dans une interview au quoti- 
dien Cumhuriyet. Mme Unhag- 
ger, s'appuyant sur les dispos i- 
. dons architecturales révélatrices 
du palais, et sur des documents 
puisés dans ses archives, révèle 
que le respect des prescriptions 
était si strict que le sultan lui- 
même ne pouvait pas entrer à sa 
guise dans son harem. Celui-ci 
était composé de trois secteurs : 
d’abord, te secteur réservé au 
sultan lui-même, et ensuite, celui 
de ta vaUdé {mère} du sultan, la 
personnalité dominante du ha- 
rem, et enfin, le domaine des ca- 
riyé. L’accès dans chacun d’entre 
eut était assuré par trois portes 
«Efférentes, devant lesquelles les 
aghes du harem, eunuques du 
sultan, originaires d’Afrique 
noire, montaient ta garde en per- 
manence. 

M™ Unhagger a découvert au 
cours de ses travaux de restaura- 
tion, des passages secrets entre 
les secteurs du sultan et de la 
validé sultane. Aucun, en revan- 
che, ne conduisait aux cariyé, les 
« belles prisonnières » du palais. 
Celles-ci, quatre cents en 
moyenne, étaient surtout choi- 
sies en raison de leur intelligence 
et de leurs talents en art ou en 
musique, la beauté n’étant pas le 
premier critère. Chaque cariyé 
restait eu'harém environ neuf ans 
pour y recevoir une formation. La 
plupart d'entre elles étaient en- 
suite .données en mariage aux 
hauts digritaires, des vizirs' ou 
des pachas, les plus malchan- 
ceuses demeurant au palais 
comme servantes ou confidentes 
de la validé suhana 

Cette dernière choisissait 
seute hs cariyé dignes du sultan 
qui ôt était réduit aux seules 
candidates envoyées par sa 
mère. Sauf exceptions - il y a eu 
très peu de sultans multipliant' 
les rencontres. — l'empereur ot- 
toman ne connaissait en fin de 
compte, que six ou huit femmes, 
soit beaucoup moins que le 
moindre Casanova de cet Occi- 
dent «font 1e hare m a nourri les 
fantasmes. 


ARTUR UNS AL. 
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Étranger 


A Pfesoe de là visite de mfcristie 
soviétique de la défense, Oœti- 
nov , & New-Oeifai, FURSS s’est en- 
gagée, vendredi 9 mais, à livrer des 
armements perfectionné» à fin*. 
La aatare et 1e montent de ces B- 
mfcoos n’ont pas été iwfiqnës, nais 
eB». comprendraient le «ffljww 
rha^rw bombardier Mig-29, des 
nnssües sotik d, peut-être, des 
durs, des soro marins et des crot- 
sears, enfin us système électronique 
de smvefflance pour b marine b- 
die—e. Bien qae souhaitant s’équi- 
per de b façon la plos moderne, les 
hditia, km Ai voyage- de leur nd- 
mstre de b défense A Moscoa,Fété 
dernier, fu re n t surpris que les So- 
viétiques kar off rent mie gamme 
Étendue d*êqatpem«f8 militaires 


La Knaran uxpics va pro- 
, céder Moscou seront «prioritaires» 

et effectuées « avec m grand sens 
de Tnrgeuce », indlque-t-oa A New? 
ÛtVA ajoutent qu’elles soutdesti- 
nées A « faire face aux menaces 
croissantes» dans h région de 
l'océan Indien. L’argument avancé 
par les Indiens est qu’elles sont des- 
tinées A contrebalancer b found- 
tnre de F- 16 an Pakistan, qtd a fait 
smte an rétabtfesemeat de raide 
éeonMnlqne et mifitaire américaine 
-, à ce pays, consécutive A Pbtsrven- 
tion soviétique eu Afghanistan. 
Cest lè même souci qui avait- 
coud ait Nnr-DdU A commander A 
r b France ne quarantaine de Mi- 
rage 2000, dont les premiers exem- 
plaires doivent être Erré* cette an- 
née. 

L’Inde semble également appré- 
hender que lès Etats-Unis bénéfi- 
cient de pohus d'appui an Pakistan 
pour leur farce de déploiement ra- 
pide an Proche-Orient et renforcent 
leur présence dans l’océan Indien A 
partir de b base de Diégo-Garcia, 
sa sud de Sri-Laafca. Mme Gandhi 
n’a de cesse de dénoncer b « mBHa- 
risation croissante^ dans b région» 
mais wmMn adresser des critiques 
plus vives aux Stat^Us qu’aux 
autres pays. 

En outre, d'un point de vue in- 
dien, les offres soviétiques préses- 
v . . 4 . , , , , tant ira double avantage. L'Inde a b 

"* ! ! » • ; possibilité de payer ses achats. A 

l’aide de ses ventes A FURSS, et, de 
. . (ait, les échanges entre ks deux 

-■ pays commissent une forte augmen- ’ 

tationu D’autre part, Moscou lui 
propose de fabriquer certains maté- 
riels, y compris électroniques, et 
même «Tacheter des composants de 
Mig réalisés dans les usines i»> 
dieunes. L'URSS accepté ainsi 
Pane des conditons auxquelles sont 
conduits de se pfier les industriels 
oed d e n t anx ai quête de marchés 
civils on militaires en Inde. On 
ignore, pour b moment, si après 
s’être tourné vers un appareil 
comme le Mig-29 tes Indiens renon- 
ceront A leur option sur pins «Traie 
centaine de Mirage 2000 supplé- 
mentaires, dont ils pourraient 
construire certains éléments, ou de- 
manderont seulement A revoir les 
termes du marché. 

. . Quoi qn*B en soit, U ne bit guère 

de doute que raccord soviéto-indten 
revive b course aux armements en 
Asie da Sud. Les nouvelles Uvrai- 
bobs soviétiques — le dernier 
contrat, de 2 fi milliards de dottars, 
date de 1981 — vont accentuer b 
suprématie déjà écrasante de l’Inde 
sur ses voisins, ri Pou excepte b 
Chine, qm s’en inqiâète toutefois 
dans b mesure oA ceb fait au- 
jomtTluri le jea de FURSS. Ce n’est 
pas un hasard si, en visite cette se- 
maine au Pakistan, le président 
cMaols, M. Ii Xïamdan, a une noo- 
wfle fois « sincèremcat » appelé Is- 
lamabad et New-Ddhi à norâoafiser 
Eeors relations et soufigné que Pékin 
aussi souhaitait développer des rela- 
tions amicales avec Tlnde. 

Aprês noir paru ces dernières 
aimées très soucieux de ifiiotifier 
leurs approvisionnements en arme- 
ments en se tournant vers les pays 
oc c identa u x, notamment b France, 
les lmfieus ne sont-ils pas en trahi 
de faire A nouveau de l’URSS knr. 
premier partenaire ce do- 

maine ? Au-delà de son importance 
mifitaire et géostratégiqne, le nou- 
vel accord soriéto-imfien a d’évi- 
dentes conséquences politiques. 
L’I nde , qm assure b présiden ce én 
Mouvement des pays uou-afignés, 
aura phts de mal A convaincre ses 
am»c occidentaux qu’elle n’est pas 
Ta Bée privilégiée de FURSS « 
Asie du Sud. Mais 0 est vrai que 
cette coopération est largement ap- 
prouvée par Pojpimon néant, qui y 
voit ira gage de sécurité, ec même 
d'indépendance. 


LE CONFLIT DU LIBAN 

Les chrétiens non maronites demandent 
à,être représentés à la conférence 
de réconciliation nationale 


Beyrouth et ses environs ont 
comm, le vendredi 9 mars, une nou- 
velle flambée de violence, en parti- 
culier sur la ligne de démarcation 
entre les deux secteurs de la capi- 
tal e, à trois jours de l’ouverture de b 
conférence de réconciliation natio- 
nale Libanaise. Le départ pour Lau- 
sanne du ministre des affaires étran- 
gères, M. Elie Salem, paraît 
indiquer que la réunion aura lieu 
malgré les sérieuses divergences qui 
subsistent entre les parties concer- 
nées, y compris sur le contenu de 
l’ordre du jour. 

Le médiateur saoudien, M. Rafïc 
Hariri, s’est entretenu successive- 
ment avec les chefs de l'opposition à 
Beyrouth et le minis tre syrien des af- 
faires étrangères à Damas, avant de 
se rendre le même jour à Ryad pour 
présenter au roi Fahd d’Arabie 
Saoudite un rapport détaillé sur les 
résultats de ses contacts. 

Le président Amine Gemayel a 
eu. pour sa part, un long entretien 
téléphonique avec le chef de la di- 
plomatie syrienne. On croît savoir 
que la conversation a porté sur l'aug- 
mentation du nombre de représen- 
tants libanais à la conférence de 
Lausanne. En effet, le patriarche 
grec .orthodoxe, d'Antioche et du 
reste de l’Orient, Mgr Agnarios IV 
Hakim, a déploré -vendredi -que les 
chrétiens soient uniquement repré- 
sentés par des maronites! Une délé- 
gation parlementaire représentant 
trois autres confessions, grecque- 
orthodoxe, grecquo-catboliq ue et ar- 
ménienne, s’est entretenue a ce sujet 
avec le président Gemayel. 

En revanche, les Forces libanaises 
(milice chrétienne) estiment 
lu'etles * ne sont concernées ni par 
'es travaux ni par lès- résultats » 
de la conférence de Lausanne. 
Le porte-parole de cette milice, 
M. Naoum Farab, a précisé néan- 
moins que si les decisions prises par 
la conférence s’avéraient insatisfai- 
santes, lés Forcés libanaises s’en 
tiendraient A une « opposition poli- 
tique byà le et constructive » au ré- 
gime du président Gemayel. 

L’organisation Jihad islamique a, 
une nouvelle fois, menacé vendredi 
de continuer ses attaques contre les 
intérêts français au Liban si le gou- 
vernement de Paris ne retirait pas 
immédiatement ses troupes. Dans 
un communiqué, ccnc organisation 


a revendiqué trois opérations qui au- 
raient eu lieu vendredi, à l'aube, 
contre l'ambassade de France et 
deux positions militaires sur b ligne 
de démarcation séparant la deux 
secteurs de la capitale. A T ambas- 
sade de France, oa indique ne pas 
être au courant d'une attaque sur b 
chancellerie. Cependant, un journa- 
liste libanais qui se rendait i son bu- 
reau a été tue à proximité de l’am- 
bassade par un tir de roquettes. 


I 


M. Lanrent Fabius 
en visite en Israffl 

Tel-Aviv (AFP). - M. Laurent 
Fabius, ministre français de l'indus- 
trie et de h recherche, est attendu, 
ce samedi 10 mars à Tel-Aviv, pour 
une visite officielle de trois jours, la 
première de ce niveau depuis le dé- 
but de la guerre du Liban. 

On insiste, de part et d'autre, sur 
T» importance » de cette visite, dans 
le cadre de la normalisation des rela- 
tions israélo-françaises ouverte par 
le voyage en Israël, ü y a deux ans, 
du président Mitterrand, comme sur 
ses rétombées attendues dans le do- 
maine de la coopération technologi- 
que et scientifique. 

- ML Fabius, qui est l'invité du mi- 
nistre israélien de l'industrie cl du 
commerce, M.-Gideon Patt, rencon- 
trent le lundi 12 mars le premier mi- 
nistre, M. Shamir, et plusieurs mem- 
bres du gouvernement. Mardi, il 
doit s’entretenir avec des personna- 
lités du Parti travailliste, dont le 
chef de l'opposition, M. Shimon 
Pérès. . 

Sur Te plan scientifique, la visité 
it des rencontres avec de nom- 
chercheurs et universitaires, 
notamment au câèbre institut scien- 
tifique Weizman, près de Tel-Aviv, 
et au « Techmon • de l'université de 
Haïfa. 

Paris et Jérusalem souhaiteraient 
notamment développer leurs contri- 
butions privées et leur mécénat 
scientifique, pour compléter la coo- 
pération d*État à Etat déjà relative- 
ment développée. La France est le 
cinquième fournisseur d’Israël 
(40) millions de dollars en 1983, 
contre 363 en 19821, son troisième 
client européen (279 millions de dol- 
lars, contre 257 en 1982) et son qua- 
trième mondial. 


De Genève à Lausanne 


La réunion A Lausanne, hmtfi 
prochain 12 mars, du Congrès de 
roconctëation nationale libanais 
sera b deuxième de cet orga- 
nisme qui regroupe neuf person- 
nalités libanaises. Une première 
réunion de ce Congrès - sans 
précédent- dans l'histoire du Li- 
ban - s'était tenue A Genève du 
31 octobre au 4 novembre der- 
niers. 

La conférence s'était ouverte 
dans une atmosphère extrême- 
ment froide. Personne ne s'était 
salué, et aucun applaudissement 
n'avait suivi le discours du prési- 
dant Gemayel, prononcé dois un 
silence total et dans l'indiffé- 
rence .apparente de MM. WaÜd 
Joumblatt, leader druze, et l'un 
des «érigeants de T opposition ar- 
mée au président Gemayel, et 
Abdel Hamil Khaddam, minèstro 
syrien des affaires étrangères, 
présent èrtitre d'observateur. 

Enfin, un incident jugé révéla- 
teur par les observateur, avait 
également marqué cette pre- 
mière conférence : M. Waiid 
Joumblatt et T ex-président de la 
République, M. Sdeknan Fran- 
grô. étaient arrivés au Congrès 
porteurs d'un pistolet, dont ils 
avaient accepté de se dessaisir 
après de longs conc&abules et 


après avoir reçu des assurances 
que leurs adversaires n’étaient 
pas armés. 

A l'issue de cette conférence, 
un communiqué commun souli- 
gnait un accord, notamment, sur 
l'arabité du Lban, r évacuation 
des troupes israéliennes et le 
principe d'une discussion sur les 
projets de réformes établis par 
les participants dans tous les do- 
maines {poétique, économique et 
social). 

L'affirmation de l’arabité du 
Lban avait été récusée ensuite 
par les Forces libanaises {partis 
conservateurs chrétiens). 

. Les participants avaient 
chargé le 'président Gemayel 
d'obtenir f annulation de l'accord 
israélo-libanais du 17 mai. préa- 
lable è la reprise des travaux de 
la conférence. S'étant heurté au 
refus du président Reagan 
d'abord, à celui des Syriens en- 
suite, le chef de l’Etat n'a pu 
convoquer une nouvelle réunion 
des parties antagonistes. Cet 
échec avait favorisé la reprise de 
la guerre civile. La récente visite 
à Damas du président Gemayel 
et T abroge bon de raccord du 
17 mai ont permis la reprise du 
dialogue. 


U GUERRE DU GOLFE 

Les Irakiens 
n’ont pas réussi 
à déloger les Iraniens 


LA PRÉPARATION DU CONSEIL EUROPÉEN 
Les trois derniers conseils des ministres des Dix 
se réunissent à Bruxelles 


Dimanche 11 mars s'ouvre, à 
Bruxelles, le dernier conseil des mi- 
nistres de l’agriculture des Dix 
avant le sommet des 19 et 20 mais 
prochains. Cette réunion durera 
jusqu'à mardi A partir de lundi ma- 
tin siégeront également dans la capi- 
tale belge deux autres réunions: 
celle des ministres des affaires 
étrangères et celle des ministres de 
l'économie et des finances. 

Les ministres de l'agriculture doi- 
vent notamment réexaminer, diman- 
che, les propositions de la RFA sur 
le démantèlement des montants 
compensatoires demandé par la 
France. Leurs collègues de l'écono- 
mie et des finances feront le point, 
lundi, sur la coopération monétaire 


au sein de la CEE. Quant aux mini» , 
très des affaires étrangères des Dix, 
ils auront; outre les séances de tra- 
vail de caractère formel consacrées 
ft une ultime préparation du conseil 
européen des 19 et 20 mars, une réu- 
nion plus informelle, lundi après- 
midi, à Val-Duchesse. Mardi après- 
midi à l’issue de leurs travaux, sera 
donnée une conférence de presse. 

Après la présidence française du 
conseil européen (le Monde du 
8 mars), la Commission des Com- 
munautés a, elle aussi démenti les 
mineurs selon lesquelles, devant la 
persistance de certains blocages es- 
sentiels, le sommet pourrait être re- 
porté & une date ultérieure. 


De violents combats se poursui- 
vaient, ce samedi matin 10 mars, 
pour la quatrième journée consécu- 
tive, autour des îles Majnoun, au sud 
du front irako-iranien. 

Selon Téhéran, plus de deux mille 
soldats irakiens ont été tués ou 
blessés au cours de ces batailles. Les 
forces iraniennes n'ont pu être délo- 
gées de ces îles, entourées de maré- 
cages. 

Vendredi l'Iran a accusé une fois 
de plus l'Irak d’avoir fait usage 
d'armes chimiques au cours des 
combats à Majnoun. • Des dizaines 
de nos combattants ont été 
blessés ». indique un communiqué. 
Téhéran soutient que ces dernières 
semaines un millier de soldats ont 
été atteints, dont plusieurs très griè- 
vement. Us sont, dans leur quasi- 
totalité, soignés dans des hôpitaux 
iraniens. Cinq ont été envoyés en 
Suide et dix en Autriche; trois 
parmi ces derniers sont morts de 
leurs blessures. 

A la suite d’une décision prise par 
le secrétaire général des Nations 
unies, M. Perez de Cuellar, un 
groupe d'experts en armes chimi- 
ques se rend ce week-end à Téhéran 
pour enquêter sur les accusations 
formulées par le gouvernement ira- 
nien. 

Celles-ci • ne sont pas fondées ». 
a déclaré M. Chadii Wibl secrétaire 
général de la Ligue arabe. A l'issue 
d'un entretien qu’il a eu jeudi à 
Paris avec M. Claude Cheysson, 
M. Klibi a suggéré que le conseil eu- 
ropéen de Bruxelles. (19-20 mars) 
- arrête une action pour engager un 
processus de paix entre l'Irak et 
l’Iran ». 

Sur la demande du président ira- 
kien, M. Saddam Hussein, la Ligue 
arabe pourrait organiser très pro- 
chainement une réunion extraordi- 
naire au niveau des ministres des af- 
faires étrangères des pays membres. 

Les chefs de diplomatie des Etats 
arabes du Golfe devaient se réunir 
ce samedi pour rechercher, eux 
aussi, les moyens de mettre un terme 
à la guerre du Golfe. 
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Etranger 
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ESPAGNE 


Un maire socialiste 


dans la tourmente basque 


Les élections du 26 février 
au Pays basque espagnol 
ont montré, 

avec une désolante évidence 
que 75 % des votants 
expriment, 
comme en 1 980. 
leur accord 

avec les Terroristes de VET A, 

L’équation «r Felipe Gonzalez 

égale Franco » 

a même progressé 

de deux points 

autour de Saint-Sébastien. 

H n’est pas facile 

d'être socialiste, 

à ta tête d’une municipalité 

où les irréductibles 

sont aussi actifs et nombreux. 

De notre correspondant 

Saint-Sébastien. - • Comment 
suis-je arrivé là ? Mon parti avait 
besoin. Je crois, d’une personne 
d'un naturel placide pour occuper 
un tel poste. Comme, de plus, je 
suis originaire de la région, il 
semblait que je pouvais parfaite- 
ment faire l’affaire. Cela dit. 
j’avoue que la tâche est plus dif- 
ficile que je ne l’imaginais au 
départ. » A entendre M. José- 
Maria Gurrutxaga, on prend aisé* 
ment conscience que sa fonction 
n'est pas de tout repas. Ce n’est 
pas une sinécure que d'être, & 
trente-six ans, le premier maire 
socialiste de l'explosive ville de 
Renteria. bastion du nationalisme 
basque pur et dur et des thurifé- 
raires de PETA militaire. Depuis 
son élection à ce poste lors des 
municipales de 1983, M. Gurrut- 
xaga a le sentiment de combattre 
en première ligne, dans une 
guerre qui n’ose pas dire son nom. 

Le maire se serait sans doute 
bien passé de la renommée parti- 
culière qu’a acquise sa ville en 
Espagne. 11 ne se passe pas de 
mois, voire de semaine, sans que 

TÉMOIGNAGE 


l'on y parle de grèves générales, 
de manifestations violentes et de 
barricades, le tout orchestré par 
les partisans de la coalition Hem 
Batasuna, proche de VET A mili- 
taire. La dernière fois, c'était en 
février, après l’assassinat au Pays 
basque français, par le G AL 
(Groupe antiterroriste de libéra- 
tion), de deux réfugiés membres 
présumés de l'ETA. Trois 
camions français furent renversés 
et brûlèrent durant des heures sur 
la route nationale qui traverse la 
ville, sans que la police inter- 
vienne. La routine, en somme, à 
Renteria. 

La ville, il est vrai, ne respire 
pas la quiétude et la joie de vivre 
l’a abandonnée. A une dizaine de 
kilomètres â l’est de Saint- 
Sébastien. ce n’est qu’une déses- 
pérante enfilade de HLM aux 
murs sales qui se regardent en 
chiens de faïence, avec le linge 
qui pend aux fenêtres et le piaille- 
ment incessant des gosses, dans 
un nuage de brayante pollution. 
Avec ses quarante-cinq mille 
habitants, ce n’est qu'une terne 
ville-dortoir, oû les plus fortunés 
travaillent dans les industries de 
la région, tandis que les autres, 
c'est-è-dire 23 % de la population 
active (un des taux tes plus élevés 
de la province) se retrouvent sans 
emploi. Le chômage touche parti- 
culièrement les jeunes, ce qui ne 
peut que favoriser la radicalisa- 
tion. Rien d'étonnant. dans ces 
conditions, si Renteria subit tout 
autant les affres de la délinquance 
de droit commun que celles de la 
violence politique. 

Accusé (f« espagnofisme » 

Aux élections municipales de 
1979, c’est un maire appartenant 
à Henri Batasuna, M. Sabino 
Olaizola, qui avait été élu, grâce à 
l'appui du PNV (Parti nationa- 
liste basque). Renteria était alors 


La longue marche 


Les anciens communistes 
du Toudeh et du PDA! 
réfugiés en Occident 
parlent et écrivent. 

Un journaliste iranien 
recense quelques-uns 
de ces témoignages. 

Ils révèlent 
que louri Andropov 
et son KGB 

se sont beaucoup intéressés 
à Téhéran. 


L'histoire des rapports entre 
Moscou et l'Iran est longue et 
complexe. Trois échecs successifs 
du Parti communiste iranien 
(Toudeh) ont, il est vrai, fait af- 
fluer en URSS près de 60 000 mi- 
litants ; 15 000 d'entre eux, origi- 
naires de l’Azerbaïdjan iranien, 
s'enfuirent après décembre 1947 
dans la république soviétique du 
même nom pour échapper à l'as- 
saut furieux lancé contre leur ré- 
gion par l’armée de Téhéran. Une 
seconde vague déferla après l’at- 
tentat manqué contre le chah en 
1959, lorsque le Toudeh fut mis 
hors la loi par le Parlement. En- 
fin, après la chute de Mossadegh, 
en août 1953. plus de 20 000 Ira- 
niens cherchèrent & nouveau re- 
fuge en URSS. 

Les cadres du Parti - notam- 
ment les membres de son comité 
central — furent ■ recyclés - en 
Union soviétique ou en Europe de 
l’Est, recevant une formation pro- 
pre à les rendre « opérationnels » 
dès leur retour en Iran. Andropov, 
qui allait être un jour appelé - 



mais brièvement — au poste su- 
prême, a joué dès 1958 un rôle im- 
portant auprès de cette émigra- 
tion, provenant à la fois du 
Toudeh et du PDAI (Parti démo- 
cratique de l'Azerbaïdjan ira- 
nien), formation qui tenta, il y a 
trente-sept ans, de fonder une ré- 
publique autonome et de la ratta- 
cher au grand voisin. 

C’est Geidar Aliev, étroitement 
mêlé à cette tentative, qui inté- 
ressa louri Andropov aux affaires 
iraniennes. Le futur secrétaire gé- 
néral né en Ossétie du Nord, au- 
rait d'ailleurs fort bien pu parler 
le faisi qui est encore en usage 
dans cette région. Responsable 
des relations avec les partis fr è r es 
au secrétariat du comité central 
il créa, dès 1959, une station de 
radio qui à partir de Sofia, diffu- 
sait la propagande des commu- 
nistes iraniens en plusieurs lan- 
gues de l'empire et chargea le 
colonel Hadjiev, premier secré- 
taire de l'ambassade soviétique en 
Bulgarie, de contrôler leur ortho- 
doxie idéologique. 


Le < couple 
Andropov-Afiev» 

L’activité de louri Andropov et 
de Geidar Aliev est retracée par 
un ancien officier de l’armée du 
chah, M. Ghaliao, réfugié politi- 
que lui-même, qui passa vingt- 
cinq ans en URSS. « Andropov. 
écrit-il, s’occupa ensuite de créer 
d'autres radios clandestines en 
persan azari et kurde , dont la 
Voie nationale de Cirait, installée 
à Moscou et dirigée alors par 
M. hfizanf. qui devait , en 
mai 1983. être arrêté à Téhéran 
avec plusieurs membres du Tou- 
deh. » Le futur maître du Krem- 
lin contrôlait par ailleurs les pu- 
blications communistes, telles 
Mardom {le Peuple), organe cen- 
tral du Toudeh, et le Journal de 
l’Azerbaïdjan, qui continuent à 
paraître régulièrement à ce jour. 

Dés cette époque, Moscou atta- 
chait une grande importance à la 
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devenue la «zone libérée» des 
nationalistes les plus radicaux, qui 
semblaient y faire la loi Leur 
domination était d’autant plus 
complète que le chef de la police 
municipale, la seule présente dans 
la ville, apparaissait très lié au 
maire. La garde civile, particuliè- 
rement peu appréciée dans la 
population, et dont la caserne, 
située dans le centre de la ville, 
prenait de plus eu plus l’aspect 
d’un camp retranché, avait aban- 
donné les lieux en 1979. Elle 
aurait dû être remplacée par la 
police nationale, censée prendre & 
sa charge les villes de plus de 
vingt mille habitants. Renteria 
l’attend toujours. 

Et puis M. Gurruixaga est 
arrivé à la municipalité, un peu 
comme un empêcheur de manifes- 
ter en rond. Né â Saint-Sébastien, 
de parents militants nationalistes, 
le nouveau maire était tout aussi 
basque que les plus « basqui- 
sants », davantage, même, qu’une 
bonne partie de ses administrés, 
dans cette ville constituée pour 
près de la moitié d’immigrants 
venus du reste du pays. Mais, 
revenus de leur surprise, les natio- 
nalistes les plus radicaux n’en 
décidèrent pas moins de rendre ht 
vie impossible è cet «espagno- 
liste » venu briser leur monopole. 

• L’électorat de Renteria n’est 
pas plus radical qu’un autre. . 
observe M. Gurruixaga. Aux 


élections régionales du 26 février 
dernier, nous avons obtenu 35 % 
des suffrages, alors que Herri 
Batasuna n’en a totalisé que 
21 %. Faute de dominer les urnes, 
ses militants ont décidé de domi- 
ner ta rue. Et ils y sont parvenus 
en Imposant ici le règne de la 
peur, m Peur de l'affrontement 
physique avec le * noyau dur » de 
la coalition et snrtont, sous- 
jacente, peur de la possible réac- 
tion des « autres », ceux qui 
manient Je pistolet et dont l’ombre 
se profile derrière les casseurs^ 
Trois personnes n’ont-elles pas été 
assassinées à Renteria par l’ETA 
depuis l’arrivée de M. Gurrutxaga 
& la mairie ? 

Des insultes et des œufs 

C'est ce qui explique, par 
exemple, qu'un appel â la grève 
générale lancé par une coalition 
qui représente 21 % de l'électorat 
mais désavoué par toutes les 
autres formations politiques, per- 
mette de paralyser complètement 
la ville. « C’est toujours le même 
scénario, affirme M. Gurrutxaga. 
De petits commandos de trois à 
quatre personnes se déplacent de 
bar en bar. de magasin en maga- 
sin pour contraindre les proprié- 
taires â fermer leurs volets. Ceux 
qui refusent savent que leurs 
vitres seront brisées, en signe 
d'avertissement. Personne ne se 


hasarde généralement à courir un 
risque plus sérieux. * 

Le PSOE (Parti socialiste 
ouvrier espagnol) est devenu l’une 
des cibles favorites des trubEans 
de Renteria. Son siège, la maison 
du peuple, a été endommagé â 
deux reprises. Lors de la première 
session du conseil municipal qui 
suivît les élections de 1983. des 
manisfestants sympathisants de 
Herri Batasuna obligèrent â sus- 
pendre la séance en lançant des 
œufs sur les conseillers socialistes. 
« Le siège du PSOE est devenu 
l’un des objectifs obligés de 
toutes les manifestations, affirme 
M. Gurrutxaga. Après avoir ren- 
versé et brûlé quelques véhicules 
sur la route nationale, ce qui 
est particulièrement facile 
puisqu’elle passe dans le centre 
de la ville, on défile devant la 
maison du peuple en proférant 
des insultes ou en jetant des 
pierres. » 

Le 20 décembre dernier, la 
campagne contre le maire a 
monté d'un cran. Dans la soirée, 
un groupe de jeunes gens masqués 
a fût irruption à la maison du 
peuple. Ils ont saccagé tout te 
matériel détruit chaises et tables, 
avant de monter à l’étage supé- 
rieure, où M. Gurrutxaga s’était 
réfugié. Le maire a été renversé et 
roué de coups. Les lunettes. bri- 
sées, le visage ensanglanté, il a 
finalement pu s’enfuir à ^exté- 
rieur. Ses assaillants font pour- 
suivi sur toute la longueur de la 
rue principale, sans que personne 
ose intervenir. •Les gens fer- 
maient précipitamment leurs 
portes en me voyant arriver ; 
affirme M. Gurrutxaga, et les 
automobilistes accéléraient dès 
que je m’approchais de leur véhi- 
cule pour chercher du secours. » 
Depuis ce jour, il ne se promène 
plus dans les rues -de Renteria 
qu’en compagnie de quelques 
camarades musclés. 


Qui sont les responsables de 
cette escalade de violence ? Dans 
la promiscuité malsaine de ceue 
ville où chacun se connaît, nom- 
breux sont ceux qui pourraient 
répondre, avec noms et prénoms, 
à une telle question. Mais chacun 
préfère « ue pas savoir » : les 
« autres », eux aussi risquent de 
vous connaître. Passer à leurs 
yeux pour un délateur peut par- 
fois signifier une véritable 
condamnation à mort, prononcée, 
dans un style kafkaïen, par on tri- 
bunal invisible, qui ne se soucie ni 
de défense, ni d’appel 

M. Gurrutxaga ne cache pas 
son pessimisme: la situation à 
Renteria, et dans d’autres villes 
semblables du Pays basque, n'est- 
eüe pas réellement sans issue ? 
S’agit-il simplement de rétablir 
une fois pour toute la kn et l’ordre 
comme on l'entend affirmer à 
Madrid 1 Ou n’a-t-on pas affaire à 
un problème bien plus complexe, 
qui ne se résume pas aux excès de 
quelques casseurs ? Si 2a coalition 
Herri Batasuna, à Renteria, 
domine la rue par la menace, on 
ne peut toutefois oublier que, 
dans le secret de l'isoloir, un élec- 
teur sur cinq se prononce en sa 
faveur. 

S’agit-il pour autant d’un vote 
d’appui implicite à TETA mili- 
taire ? II n’est guère aisé de dis- 
tinguer les motivations profondes 
de ce vote de rejet, qui englobe 
tout autant les laissés- 
pour-compte de la crise économi- 
que que les jusqu'au-boutistes du 
nationalisme. Après quarante ans 
d'une répression plus implacable 
ici que dans le reste du pays, com- 
ment faire comprendre aux irré- 
ductibles et à leurs apologistes 
que les méthodes d'hier ont perdu 
toute justification? Vu depuis 
Renteria, le problème basque 
paraît inextricable. 

THIERRY MALIMAK. 


du KGB en Iran 


formation des futurs cadres d'un 
Iran communiste. Entre 1958 et 
1964, Andropov et Aliev envoyè- 
rent un grand nombre d’entre eux 
se perfectionner, d’abord en 
Chine et à Cuba, puis en Syrie, au 
Liban et en Libye. Sa spécialisa- 
tion convenait parfaitement & 
Aliev. H était, en effet, originaire 
d’Iran et était né â Nakhjavan en 
1923, dans une famille chiite. 
Maîtrisant parfaitement, outre le 
fana, le turc et l’arabe, 3 avait 
commencé sa carrière dans le 
KGB comme sous-lieutenant 
(1941-1946) et contrôlé le sépa- 
ratisme du PDAI à Tabriz avant 
d'assurer la fuite en URSS des 
mjliunts menacés. A ce titre, 3 
était devenu l'intermédiaire 
obHgé entre les deux partis ira- 
niens et le comité central soviéti- 
que. 

Lorsque, en 1967, louri Andro- 
pov prit la tête du KGB, 3 nomma 
Aliev à la direction de l'organisa- 
tion en Azerbaïdjan soviétique. 
Le patron et son subordonné jouè- 
rent alors un tôle décisif dans la 
désignation des membres du co- 
mité central du Toudeh. A l’épo- 
que, le secrétaire général en était 
Radmanecht, qui selon le doc- 
teur Jahanchahlou, ancien secré- 
taire général adjoint du PDAI, 
était un - un intellectuel modéré 
et indocile » (1). Il fut aisément 
évincé et remplacé par « un vieil 
aristocrate bien tranquille », le 
prince Kajar Eskandri (2). En 
fait, une potiche cachant mal les 
deux hommes de confiance du 
KGB, Kambakhch et Kianouri. 

Le second, secrétaire général, 
frappé par la répression de 
l’imam, est une personnalité 
connue. On se souvient moins du 
premier, qui est mort en 1977. 
Formé dès l’enfance en URSS, 3 
y était devenu, i vingt-cinq ans, 
lieutenant-pilote, ce qui lui valut 
d’être soupçonné d’espionnage 
lorsqu’il servit dans l'aviation de 
son pays. Soupçon fondé selon un 
témoin qui le crédxie dès cette 
époque de « solides relations avec 
le KGB » (3). Le docteur Jahau- 
chahlou est encore plus explicite : 


- Il portait, raconte-t-il, pendant 
toute la tentative de création 
d'une république autonome, son 
uniforme soviétique et était à tu 
et à toi avec l'ambassadeur 
d'URSS et les officiers soviéti- 
ques à Téhéran » (4). 

Beau-frère de Kambakhch, 
Kianouri jouissait lui aussi d’un 
traitement de faveur dès les an- 
nées 40. Les deux « hommes 
sûrs» de Moscou en Iran s’ap- 
puyaient, au sein du comité cen- 
tral, sur MM. Tabari, Mizanj et 
Ghodvé pour former - une majo- 
rité solide liée au KGB » (5), 


Contrôlant aussi étroitement le 
parti frère, la centrale d'espion- 
nage soviétique tenta, par son en- 
tremise, de prendre contact avec 
un opposant an chah dont nul à 
l'époque, ne devinait le prodigieux 
destin. L’ayatollah Khomeïny 
était alors réfugié dans la ville 
sainte irakienne de Nadjav. Un 
officier du PDAI, le général Pa- 
na hi an, fut chargé par Aliev 
d’établir ce contact par l'intermé- 
diaire du général Tîmour Bakb- 
tiar. Ce dernier, après avoir dirigé 
la SAVAK, était devenu un oppo- 
sant au chah et avait, lui aussi 
cherché refuge en Irak. Il 
connaissait bien le dignitaire reli- 
gieux (6). La mission fut exécu- 
tée, et c’est le parti Toudeh qui 
publia le premier, à Leipzig, les 
textes incendiaires de Khomcrôy 
contre le régime impérial Mus 
des agents de la SAVAK assassi- 
nèrent le général Bakhtiar. L’aya- 
tollah Kboeinina prit le relais. 
L’actuel vice-président du Parle- 
ment iranien effectuait & l'époque 
de nombreux voyages entre Nad- 
jav et Leipzig. 

Par aUlcurs, selon la même 
source, un autre religieux, fhodja- 
toieslam Doal secrétaire de Kbo- 
meiny, eut affaire à plusieurs 
agents iraniens du KGB et reçut 
en 1974, après accord d 1 Andro- 
pov, la responsabilité de la section 
persane de Radio-Bagdad. D est 



aujourd’hui chargé du grand quo- 
tidien iranien Ettelaat. 

En fait, les avances du KGB en 
direction du clergé chiite ont une 
longue histoire. L’un des premiers 
agents de ce qui était encore la 
Guépéou en Iran (1926-1928), 

Georges Sergueievitch Agavekev,. 
transfuge en France Tannée sui- 
vante, a raconté au quotidien te 
Matin (du 26 au 30 octobre 
1930) comment U procédait: 

- Notre agent à Qom parlait 
aussi bien fard qu’un natif de ta 
ville sainte. Il avait ses entrées 
chez les religieux et nous étions 
au courant par lui de l'activité, 
d’ailleurs efficace, des collègues 
anglais auprès des mollahs. 

Maintenant, nous aussi nous 
avons nos ayatollahs. > Il est vrai 
que. familier de la réalité ira- 
nienne, AKev connaissait l’impor- n Knur „ 
tance du dei^ chute, fi avait, JISZtiL. médecin et aade» 
pour le gagner a sa cause, fait vtr adjoint au secrétaire du parti démocre- 
nir à Tabriz 1’- imam du ven- tique de r Azerbaïdjan iramea (PDAI) . 

pnbüé en RFA. 1910*. 21 8. . . . 

2) OU. p.289. 

3) Dr Kccharaiz, Taccuse. 1979, 
Gcdèvc. 

4) Op. dt £ la note 1, p. 310. 

5) Dr Kechavuz. op. dL.jp 28. 

6) dation, in revue tnveh, au- 
tenue 1983, Munich, p. 52. 

7) Revue persane, organe du FLI, 
12 janvier 


l'alcool (7) . Lorsque survint la ré- 
volution iranienne, les Soviétiques 
placèrent Kianouri à la tête du 
Toudeh en raison du fait qu’il 
s'agissait du petit-fils de l’ayatol- 
lah Nouri, que Khoraeiny tenait 
en haute estim e. 

Si l’on en croit l’ancien secré- 
taire du Toudeh, Radmaneche, 
mort récemment en RD A, et dont 
d’anciens camarades rapportent 
les propos, louri Andropov contrô- 
lait directement le parti, via Kia- 
nouri. à partir de 1978. Pourtant, 
la nomination de ce dernier avait 
vivement mécontenté beaucoup 
de cadres, qui allèrent jusqu'à 
quitter le parti. Ils révèlent au- 
jourd'hui les dessous de leurs lon- 
gues années d’exil 

PAHVIZ NAGHtBL 


dredi - de Bakou (Azerbaïdjan 
soviétique). Le dignitaire reli- 
gieux, excellent orateur, rallia des 
étudiants en théologie aux thèses 
du PDAI. Les habitants de Tabriz 
le surnommèrent l*« imam 
rouge* non seulement en raison 
de ses convictions, mais parce 
qu’ils voyaient dans sa face rubi- 
conde l'indice d’un penchant pour 
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Le syndicat de la métallurgie lance 
une série de grèves d'avertissement 
pour la semaine de trente-cinq heures 


Correspondance 


Bonn. — A rappel du syndicat 
IG Metall (2.5 millions de mem- 
bres) une série de grèves d'aver- 
tissement doit affecter la métal- 
lurgie. dans la région de la Ruhr. 
Elles sont destinées à appuyer les 
revendications syndicales sur la 
semaine de trente-cinq heures. 
Dès lundi 12 mars, deux mille 
cinq cents ouvriers doivent cesser 
le travail entre 6 heures et 
8 heures dans une dizaine d'entre- 
prises de Gelsenkirchen. D’autres 
mouvements sont prévus les jours 
suivants dans plusieurs autres 
villes. Le chômage dans la Ruhr a 
'atteint en janvier un nouveau taux 
record (11,2% - soit une aug- 
■ mcntatïon de 8 % par rapport à 
janvier 1982). Gelsenkirchen, 
avec un taux de 15%. est l'une 
des villes les plus touchées. 

Ces premières grèves d'avertis- 
sement surviennent alors que les 
négociations sur le renouvelle- 
ment des conventions salariales et 
la réduction de la durée du travail 
sont dans une impasse totale. En 
début de semaine le porte-parole 
d’IG Metall à Francfort avait in- 
diqué que, après l'échec de la qua- 
trième série de pourparlers, il 
était temps pour les syndicats 
« d'argumenter en démontrant 
leur force ». 

Appuyé par le gouvernement, 
le patronat ouest-allemand refuse 
toute concession sur la réduction 
de la durée hebdomadaire du tra- 
vail, officiellement fixée à qua- 
rante heures. L'Union des syndi- 
cats allemands, le DG B. réclame 
-la semaine de trente-cinq heures 


sans diminution de salaire, seul 
moyen, estime-t-elle, de lutter ef- 
ficacement contre le chômage. 
Bien qu'à plusieurs reprises cer- 
taines fédérations syndicales aient 
laissé entendre qu’elles étaient 
prêtes à négocier un calendrier, le 
patronat s’est montré totalement 
inflexible, faisant valoir qu'il y al- 
lait de la compétitivité des entre- 
prises et de la reprise de l'écono- 
mie. 

Le gouvernement propose de 
réduire le temps de travail en ins- 
taurant un système de préretraite 
à cinquante-huit ans. Au cours 
d’une réunion jeudi à Bonn, les 
ministres de l'économie, des fi- 
nances et du travail se sont mis 
d’accord sur les termes d’un pro- 
jet de loi qui sera déposé au Bun- 
destag. Les préretraités touche- 
raient au minimum 65 % de leur 
dernier salaire, le gouvernement y 
participant pour 35 %. Les syndi- 
cats jugent totalement insuffisant 
ce système, qui ne créerait, selon 
eux, que peu d'emplois nouveaux. 

Les grèves d’avertissement pré- 
vues dans la Ruhr permettront de 
tester la combativité d’IG Metall 
dont les troupes semblent encore 
peu prêtes à se lancer dans un 
mouvement dur. Selon un son- 
dage publié par l’institut EM- 
NID, 35 % seulement des mem- 
bres des syndicats sont favorables 
à une grève pour appuyer la re- 
vendication des trente-cinq 
heures, 49 % se prononçant 
contre. Sur l’ensemble des sala- 
riés, 27 % seulement tiennent 
pour justifiée la position des syn- 
dicats. 

HENRI DE BRESSON. 


RÉUNIS A LUXEMBOURG 

Les dirigeants des partis socialistes 
de la Communauté 
ont adopté un manifeste électoral 
qui met l'accent sur la lutte contre le chômage 


De notre correspondante 

Luxembourg. - Les partis so- 
cialistes de la Communauté euro- 
péenne ont lancé, vendredi 
9 mars, leur campagne pour les 
élections européennes. A l’issue 
de leur treizième congrès, les dé- 
légués ont adopté à l’unanimité un 
manifeste qui servira de plate* 
"forme électorale commune aux 
■différents partis, et dont le point 
central est la lutte contre le chô- 
mage. 

- C’est la première fais qu’un tel 

- pari est lancé, a souligné M. Joop 
den Uyl, président de l’Union des 
PS de la Communauté. Le projet 
adopté vendredi rassemble les 
textes d'orientation sur la réforme 
de la politique agricole commune, 
-l’identité de la CEE, l'industrie, 
les relations avec le tiers-monde et 
-la sécurité européenne. 

Les socialistes européens esti- 
ment que les douze millions de 
chômeurs de la Communauté (et, 
ajoutent-ils, les millions de 
femmes qui ont droit au travail au 
même titre que les hommes) ne 
peuvent trouver ou retrouver un 
emploi que par la réduction de la 
durée du travail Aussi proposent- 
ils d’aller progressivement, et 
après concertation, vers la se- 
maine de trente-cinq heures, qui 
devrait être étendue à l'ensemble 
des secteurs, en 1987 au plus tard. 

Travail paix et liberté : tel est 
le mot d’ordre choisi par l'union 
des PS européens. A l'image du 
Parlement, les socialistes deman- 
dent la mise en œuvre d’un 
« pacte de l'emploi » permettant 
de créer de nouveaux postes dans 
la secteurs public et privé. Par 
ailleurs, leur manifeste accorde la 
priorité aux investissements pu- 
blics, qui doivent accélérer la re- 
■ lance économique. 

Au cours de sao intervention, 
fM. Lionel Jospin, premier sccré- 
* taire du PS, a précisé que la solu- 
tion de Jacques Chirac visant à 
•mettre l'un des partenaires com- 
munautaires - le Royaume-Uni 


- en congé de l’Europe 
(le Monde du 10 mais) ne per- 
mettrait pas de sortir la Commu- 
nauté de son immobilisme. « Jac- 
ques Chirac traite mal ses amis 
politiques », a-t-il constaté. Pour 
M. Jospin, chacun doit prendre 
ses responsabilités mais, à huit 
jours du conseil européen de 
Bruxelles, aucune garantie n’est 
donnée pour éviter l’échec. 

« Il n'y a pas d'Europe socialiste, 
mais un socialisme européen ». 
a ajouté le premier secrétaire 
du PS. « Le monde a besoin d’une 
Europe unie. » Celle-ci qui a su 
créer un réseau social sans pareil, 
a été mise sur la défensive par la 
crise économique, et elle n’a pas 
su saisir l’occasion de créer des in- 
dustries d’avenir. Seule une politi- 
que de relance concertée permet- 
tra de sortir de cette impasse, et 
les socialistes seuls pourraient y 
aboutir, a estimé M. Jospin, qui a 
également souligné que l’Europe 
porte une lourde responsabilité en 
matière de sécurité. 


Les ( méthodes libyennes » 
de la France 

Les délégations britannique et 
danoise avaient semé quelque 
trouble en proposant trente- 
cinq amendements avant de sous- 
crire au manifeste. Elles s'en sont 
distanciées sur le problème de 
l’extension des compétences du 
Parlement européen. M. Guerra, 
vice-premier ministre espagnol 
n'a pas manqué, par ailleurs, d'in- 
terpeller M. Jospin sur rîneident 
naval qui oppose actuellement 
Paris et Madrid. Le premier se- 
crétaire du PS a répandu que la 
France avait agi dans le cadre de 
la légalité et après avertissements 
répétés. Ce qui n’a pas empêché 
le bras droit du premier mini stre 
espagnol de comparer la démar- 
che française aux méthodes utili- 
sées par la Libye du colonel Ka- 
dhafi... 

DANIÈLE FONCK. 


Etats-Unis : 


L’irrésistible Gary Hart 

L’homme qui fait inentir les sondages 


Les directeurs de la plupart des 
instituts de sondage américains ont 
encore l'oreille basse : alors qu’ils 
monnayent fort cher, leurs services. 
Os ont été incapables de prévoir le 
phénomène Gary Hart en général 
et l’imposante victoire remportée 
par le sénateur du Colorado, kns 
des élections primaires du 28 fé- 
vrier dernier, dans le New- 
Hampshïre. 

Cet échec des industriels du son- 
dage n’a rien de surprenant. Ce 
n'est pas le premier et ce ne sera 
«ns doute pas le dernier. Le plus 
fannmmt, cependant, c’est que le 
même Gary Hart avait imposé aux 
mêmes sondeurs on cuisant camou- 
flet il y a déjà huit ans, lorsqu’il 
réussit à imposer le sénateur 
McGovern comme candidat à la 
présidence à un parti démocrate 
dont l'establishment était plus 
qu’hostile. 

Gary Hart, contrairement à ce 
que certains vaudraient faire 
croire, n’est pas un extra-terrestre 
récemment descendu parmi nous. 
C’est, au contraire, un vieux rou- 
tier de la politique, un vrai profes- 
sionnel, qui a toujours su, jusqu’à 
présent, compenser une absence 
chronique de moyens financiers par 
un remarquable sens de Forgaïusa- 
tîon et un flair politique exception- 
nel. A quarante-sept ans, après 
tout, cm n’est plus exactement un 
chérubin. Anx Etats-Unis comme 
ailleurs, an ne se retrouve pas deux 
fois élu sénateur par inadvertance. 
Walter .Mandate, après tout, n'a 
pas tout à fait tort <r enrager : • On 
dit qu'il est Jeune! On dit que Je 
suis vieux ! Pourtant, il a 
quarante-sept ans et Je n’en ai àue 
cinquante-six. La différence n est 
pas énorme. » Mais wL Mondale 
oublie une chose : il n’est pas facile 
de se débarrasser d’une image 
lorsqu’elle vous colle à ht peau, et 
tes différences d’âge ne se comp- 
tent pas qu’en nombre d'années* 

C’est en 1971 que les profession- 
nels de la politique commençait à 
entendre parler d’un jeune Gary 
Hart, avocat à Denver, dans les 
montagnes du Colorado, opposé à 
la guerre du Vietnam et fervent 
écologiste comme la grande majo- 
rité de sa génération. Cest, dit-on, 
ce « doux radical » que le sénateur 
McGovern a choisi pour diriger sa 
folle campagne. Et tous de souhai- 
ter * bien du plaisir » à ces deux 3- 
himinés™ Assez vite, cependant. 
Gary Hart impose 1e respect Son 
candidat n’a pas d'argent, toutes 
les contributions traditionnelles 
étant drainées par la • machine » 
démocrate, favorable, dans son en- 


leurs d’attaquer très violemment 
Gary Hart à Boston, 1e comparant 
an n « petit Hitler » et laissant'en- 
tendre clairement qu’il lui préfère 
Walter Mondsdè. 1 
1 L’expérience acquise an début 
des années 70 allait être mise à pro- 
fit par Gary Hart Deux ans à 
peine après l'échec de McGovern, 
Hart se présente aux élections sé- 
natoriales du Colorado. Appliquant 
les mêmes méthodes que pour la 
campagne McGovern, B n’a guère 
de mal à s’assurer l’investiture dé- 
mocrate — 3 défait déjà un homme 
des syndicats, - puis vient assez fa- 
cilement à bout du sénateur répu- 
blicain sortant Peter Domürick, un 
fidUü de Nixon, sur un thème quel- 
que peu démagogique : « Ils ont eu 
leur chance, maintenant c’est notre 
tour. » El commé.Domiiiiek avait 
essayé de lancer, une contre- 
offensive basée bot. te rappel du 
mmé «radical» de .Hart, celui-ci 
nt remarquer qull avait peut-être 
pmiioun uni uaduhkul uuuuu **«. .commis * qu elques ■ emùrs dans le 
cas particuliers que ne peuvent pas passé ». mais qu’aucun de ses amis 
toujours résoudre les chefs d’or- n’était eh prison. Le scandale du 
chestre anonymes installés dans la Walergate nt le reste. ■ 
capitale fédérale, 

' Mais la «saga» McGovern a sa' 
contrepartie- Si 1e sénateur du Da- 
kota du Sud réussit bien à s'assurer 
l’investiture démocrate an premier 

tour de-scrutin de la convention de ■ 

Miami en jp31et 1972, 3 échoue pi-. - qu’en cette fin de règne Carter les 
temement dans sa lutte contre Ri- sénat! 
chard Nixon. Avocat d’une seule 
cause — la guerre du Vietnam — 

McGovern commença & perdre sa 
crédibilité lorsqu’il dût se dGbarras- 
sex de son colistier Thomas Eagte- 
ton, après avoir tenté pendant plus 
d’une kmgùe semaine de mer que 
ce dernier 'fût. ïm dépressif .chroni- 
que. 

Quelle fut ht re spon sabilité de 
Gary .Hart .dans, le fiasco final de 


semble; à Edmond Musltie ? Qu'à 
cela ne tienne! Gary Hart crée le 
« McGovern ford President 
Club ». dent la cotisation est de 
10 dollars par mois. Dès 1e début 
de 1972, 100000 dollars arrivait 
g ms» chaque mois dyn» tes caisses 
du sénateur pacifiste. 

Un «petit HWer t 

Autre problème à résoudre : 
McGovern ne peut pas compter sur 
une organisation électorale natio- 
nale, qui coûte une fortune. Qu’à 
cela ne tienne ! Gary Hart va avoir 
recours à la décentralisation : sur la 
hase du volontariat, 3 crée une 
multitude de quartiers généraux 
sur tout 1e territoire et leur accorde 
une grande autonomie au lieu de 
tes soumettre aux 'ordres de l’état 
major de Washington. CCtte sou- 
plesse, outre qu’elle favorise l'ini- 
tiative et le dynamisme, va se révé- 
ler très payante dans, les élections 
primaires qui constituent autant de 


Réélu six ans plus terd'—de jus- 
tesse- sans doute, T"*** réélu, alors 


sénateurs- démocrates, tombaient 
■amme des mouches. — Gary Hart 
a considérablement changé de pro- 
fil L’homme n’a paajourné an 
conservatismei cartes, mais ce n’est 
pas non plus lé radical d’àutan. Un 
peu en marge dn Parti démocrate, 
&*e veut dans le parti, mafc se défi- 
nit déjà comme s’étant ni à droite 
.ai à gauche, mais ailleurs. Les 
vraies questions, aetah Juî, ne sont 
uwr.DBit uw» » «uh *a> uuu w posées-. nf - pAr ^ies.-^nltra- 
McGovém? H n’est .ras posnfite canscrvùteurtTeagamenS m par tes 
de l’établir aqjbanrhtu. Ler sénà- v rescapés: «toNe* Deal » roosevd- 
teur du Dakota du &td est toujours Ijèn, qui anleu^te'tert de trantfar- 
— .x jr~ — - —U — — •■** ' mer les sdutioa* pragmatiques ap- 

pariées à la crise des années 30 ai 
une idéologie passe-partout. Hart 
prend à ce moment-la un peu plus 


resté discret stnr.ee point Gary 
Hart aussi, même dans le livre qu'il 
a consacré à la campagne électo- 
rale de 1972; se contentant de ba- 
ser entendre que choisissant d\txcc 
sa campagne uniquement sur la 
lutte contre la guerre du Vietnam, 
McGovern refusait parià même de 
se poser en homme de l’avenir et 
passait à côté des - vrais pro- 
blèmes de demain ». Quelque ex- 
plication a bien dû avoir lieu à ce 
moment-là entre les deux hommes 
car, pour autant qu'on 1e sache, ils 
ont totalement cessé de se voir et 
ne se paient pins guère. d’estime. 
M. George McGovern vient d’aü- 


xe» -distances avec te m o u vement 
radical et propose toute une série 
de réformes concernant aussi bien 
le logement et la rfià ta B tati on des 
centres vffle* que renseignement, 
Tassurance-malâdte, la protection 
de renvironnement. Contrairement 
aux tenants du New.Deal.il ne re- 
commande pas une intervention 
cr o is san t e et sys tématiq ue dn fédé- 
ral mais cherche souvent à réduire 
ou minim u m cette intervention au 
. nom d’une pins grande efficacités 


C’est un langage relativement 
nouveau «fan» un Parti démocrate 
essoufié, lamin é par la débâcle 
Carter. Mais 3 choque pas encore 
Festablishmeut, qui songe plus à 
survivre qu’à imaginer un nouveau 
langage et Â s’interroger sur tes 
causes de multiples blocages. Quel- 
ques mois plus tôt, Walter Man- 
date n’était-Ü d’aÜteura pas venn à 
Denver faire Téloge du jeune politi- 
cien, - dont la perte au Sénat 
pourrait, avait-3 dit, affecter le 
sort de ta nation tout entière », 
rendant en même temps hommage 
à son « honnêteté »? » Gary Hart 
est un des hommes les plus hon- 
nêtes et les plus sensibles que Je 
connaisse parmi ceux qui se consa- 
crent au service public. Il est brû- 
lant et particulièrement compé- 
. tent *. avait-il aussi déclaré. 

An cours des quatre dernières 
années, Hart n’a tas cessé de culti- 
ver ce langage différent qui fait sa 
particularité, cette rupture avec les 
stéréotypes d'un autre âge. Un peu 
à la manière d’on Rocard ou de 
beaucoup d’anciens de 1968, 3 s'est 
voulu de phis en plus indépenda nt 
d’esprit, intégrant dans son dis- 
t cours tes réalités nouvelles au fur et 
à mesure qu’elles apparaissaient, se 
méfiant.des H tantes peut-être géné- 
reuses mais -irréelles des caciques 
démocrates, restant toujours à 
l'écoute des désirs et des frustra- 
tions de sa génération. 

D y a manifestement du Ken- 
nedy chez cet homme. Non pas du 
Kennedy' mythique, maïs du Keu- 
. nedy habile, flairant parfaitement 
tes crises et tes interrogations d’une 
société, sachant y répondre par 
avance, sachant brosser tm grand 
.dessin et ne pas se contenter de pat» 
Batift dépassés. Ce n’est d’ailleurs 
•pas par hasard que Gary Hart fit 
.. ses manières armes eh politique, à 
la fin des années 50, parmi les vo- 
knjtairesde Iacampagoe électorale 
'.de *JFK », Et au sortir de Yale, 
~muiù de sondqdfimé de droit, d’est 
' au ministère de là justice, qui était 
alors dirigé par Robert Kennedy, 
qu’il se fît engager, avant d’entrer 
en 1966 au departement de Hnté- 
rieur, qui s’occupe non pas de la 
police mais de toutes tes questions 
d’environnement et de protection 
des richesses naturelles. C’est à la 
fin des aimées 70 qu’il ouvrît un ca- 
binet d’avocat à Denver, après 
• avoir, en 1968, participé au début 
de la campagne de Robert Ken- 
nedy, qui devait être vite interrom- 
pue par l'assassinat de Los An- 
geles. 

JACQUES AMAURIC. 


Coup de colère en Espagne 


(Suite de la première page.) 

La droite espagnols, trop heu- 
reuse de dénoncer ce qu’elle ap- 
pelle ft incroyable faiblesse de la 
diplomatie espagnole » et la rser- 
wB té du gouvernement sodaDste 
de Felipe Gonzalez i r égard du 
gouvernement socialiste français». 
part en guerre. M. Frags a de- 
mandé f annulation du voyage de 
M. Mauroy. Le quotidien ABC, 
conservateur, suggère d*héberger 
le premier ministre français dans la 
tou- de Los L uj anes. près de la 
marie de Madrid, où François K 
avait été retenu captif par Charles 
Quint. Un étitoriafeta de ce même 
journal affirme carrément : eLa 
France se fout de notre gueule...» 


D'autres gazettes comparent froi- 
dement la canonnade du gotfe de 
Gascogne à l'incident du Boeing 
sud-coréen abattu par les Soviéti- 
ques. 

eLa France, c’est de ta 
merde...» : la banderole est accro- 
chée à un pont qui surplombe 
l’autoroute menant à l'aéroport de 
Baragas. M. Mauroy n'a pas pu ne 
pas la voir. Une cinquantaine 
d'étudiants ont lancé des œufs 
pourris et des excréments sur 
l'ambassade de France. Une -jeiàie 
■femme a piétiné te drapeau fran- 
çais, avec le sourire Des voisins 
ont donné des boutâtes vides aux 
manifestants pour qu'Ba les fracas- 
sent contre les locaux français. 


H 
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URSS 


La réapparition de M mes Brejnev 


Moscou (AFP). - La veuve 
et b ffle de r ancien secrétaire 
générai du parti Leonid Brejnev 
ont a ss is t é , à côté de l'épouse 
de l'actuel chef du parti, 
M. Tchemenko. à une réception 
donnée pour les femmes des 
ambassadeurs accrédités en 
URSS, à f occasion de ta Jour- 
née internationale de ta femme. 
La veuve de loun Andropov 
n' a ssistait pas i la réception, 
de même qu'elle n’avait pas été 
p résen te tara de ta réception 


donnée en 1983. du vivant de 
son mari. 

La réap pari t i on dans des rir- 
constanees officielles de ta pro- 
che famille de Brejnev semble 
marquer la fidéfité de M. Tchee- 
nenko A celui è qui 3 doit sa car- 
rière. 

Les épouses de* cfipkxnates 
occidentaux cm aussi relevé la 
présence de M*" Gorbatchev, 
f couverte de bijoux» : son mari 
passe è présent pour le second 
personnage au son de la hiérar- 
chie. 


Voix timide dans ce concert d’im- 
précations, celle dé M/ Moran,- mi- 
nistre e sp agnol des affaHsd étran- 
gères, qui- dédan» z'eLa France 
reste m pays amL„ » 

Plus grave : le GAL (Groupe an- 
titerroriste. de libération}, déjà res- 
ponsable de plusieurs a t tent ats su 
Pays basque français, menace 
d'attaquer des a objectifs fran- 
çais a si ta France « continue i nS- 
firafltor des pêcheurs espagnols ou 
accorde le statut de réfugiés poêth 
ques A des membres de HETA ». 
Le -GAL, dans un communiqué, 
précise qu'il s’en prendra eaux 
stations de chemin de fer, aux 
-trains, aux gendannarias nt aux 
bâtiments ofUdets ». Un arrêt -du 
Conseil d'Etat français a annulé 
- une décision de P Office français de 
protection des réfugiés, et apa- 
trides s'opposant au maintien du 
statut de réfugié poétique de cinq 
Basques espagnols. Un arrêt quia 
fait € l'effet d’une douche fétide 
en Espagne ». écrit le quotidien B 
Ptda.. 

A Luxembourg, vendredi, 
M. Jaspât a tenté de calmer les 
esprits à f occasion d'une réunion 
de l'Union des partis socsaftstes de 
te. Gomnrcrauté européenne. Il a 
«déplorés que des pêcheurs es- 
pagnols aient été blessés au cours 
dé l'incident, qu'il p cependant 
qualifié d'à extrêmement grave À 
En vain. M. Aifonso Guerre, vice- - 
président du gouvernement de Ma- 
drid, et lieutenant de M. Felipe 
Gonzalez, a répondu : t II arriva 
que Kadhafi arraisonne des ba- 
teaux de pêche. Maïs 3 ne dôme 
pas ronba da leur tirer dessus.*» 


* Tout ce que nous demandons 
mut Français, c'est de nous aimer 
un peu.- », écrivait dans un bfflet 
humoristique un chroniqueur tf£f 
Pais. Cétait en janvier. En mars, 
la requête semble dépassée. 

MARCEL NHJERGANG. 


Chine 

r LES - RELATIONS AVEC LES 
PAYS SOCIALISTES. - Un 
haut fonctionnaire Chinois, spé- 
cialiste des questions de politique 
étrangère, M. Wang Bmgnaa, ef- 
. fcctuera une visite en Union so- 
viétique Cette gfinfe, a flwnfwftfi 
vendredi 9 mars le quotidien de 
langue anglaise China Daily. Se- 
lon des sources est-européennes, 
cette visite aurait lieu en avril on 
mai pr ocha in. On précise de 

même source que M. Wang visi- 
tera également à cette occasion 
plusieurs pays est-européens 
parmi lesquels la Hongrie et la 
Pologne. H effectuera cette tour- 
née en tant que président de F As- 
sociation du peuple chinois pour 
ramifié avec ks pays étrangers. 
- (AFP.) 

. Corée du Nord 

DÉCÈS D’UN VICE- 
PRESIDENT. - M. Kim a pre- 
. mûr Ytce-prfcidçnt de la Corée 
dn Nord, est décédé, le vendredi 
9 mars, au terme d’ « une longue 
maladie a annoncé, samedi 
l'agence de presse nord-coréenne. 
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A trois jours des très importantes'; 
élections s primaires » du mardi 13 mars. 
Gary Hart poursuit son ascension 
dans les sondages. 

H apparah. d’ores et déjà, 

qu'il serait un bien meilleur candidat ■ - 

contre Ronald Reagan que Walter Mondais : 

selon Hnstitut Gallup, y'.- 

H battrait la président sortant 

par 52 % des suffrages contra 43 %. 


alors que Mondale serait battu 
parSO% des suffrages contre 45%. 

Un autre sondage» organisé 

par la quotidien s USA Today» » 

donne des résultats quelque peu différents 

mais confirme la montée de Gary Hart : 

Reagan battrait Hart par 46 % des suffrages 

contre 40 %. mais Mondale 

serait défait par 64 % contre 34 %. 


La campagne du sénateur démocrate 


v . V-y. 


{Suite de la première page.} '• 

Son objectif, pour l’heure, est de 
gagner l'âne an moins des «-pri- 
maires» qui se -dérouleront mardi 
r 13 mars ea Abbama, en Floride et 
en Géorgie. Après avoir fait nttin 
basse sur la Nouvefle-Aiigleterre, fl 
doit, en effet, pour asseoir définiti- 
vement sa stature nationale, dé- 
montrer sa force dans le Sud, où les 
démocrates sont conservateurs -et 
où il n’avait encore en si le temps 
□I les moyens de se faire connaître. 
Plus les rédactions s'interrogent snr 
lui et moins il a à dépenser en mes- 
sages publicitaires. Moins elles par- 
viennent ù le cataloguer, plus il ap- 
paraît « centriste » et promis, ea 
conséquence, à de bons rés u lt a t s 
dans ce Sud qui ne s’était rabattu 
sur M- Mondale quVrprès avoir vu 
lentement s’écrouler la campagne 
deM.Gknm 


U vague 
des râlements 

Prenant ravin en marche, gé- 
née de s’étre si Iourdemenrtrompée 
«fan» ses prédictions et devantxat- 
traper son retard, la presse est ainsi 
devenue, , bon gré mal gré, le^re- 
mier.-pour ne pas dire l’unique, ins- 
trument de campagne de M. Hart. 
Lundi dernier, lorsqu’il atterrit 
dans la soirée à Atlanta, capitale 
de la Géorgie, fl n'y a qu’une poi- 
gnée de jeunes gens à la descente 
de l’ avion. Hw bb, ils expliquent 
que d'innombrables nouveaux par- 
tisans viennent maintenant propo- 
ser leurs services, que . la perma- 
nence électorale ne désemplit plus 
et qu’une véritable organisation est 
eq train de se mettre en place. En 
fait, le carré des premi ers partisans 
et tout si m p lement, débordé par 
r amp leur du ralliement et ne peut 
donc rien organiser du tout en une 
semaine, m rassemblement sur tes 
place publiques, ni grande réunion 
avec tes perSormalixés locales, pres- 
que toute engagée au côté 4c 
M. Mondale. 

Qu’à ceb ne tienne! L’avion, 
toute le deux heure ou trois, se 
pose dans un aéroport différent. 
l«f «iuffunai sautent par toute 
le issue pour filmer M. Hart , au 
pied de la pas se relle, entouré d*nne 
foule de _. garde du corps, deeot- 
laborateura, de journaliste et de 
quelque partisans agitant de pan- 
carte en tous sens. Cet équipagese 
rend ensuite dans le hall d’arrivée 
et, devant un mur d’affiches électo- 
rales, le candidat tient une confé- 
rence de presse, toujours à temps 
pour qu'elle soit retransmise par les 
tâévtskms locale dans leurs jour- 
naux du soir. 

D’abord, eda paraît dé risoir e. 
Mais, vingt-quatre heure après 
l’arrivée de M. Hart dans le Sud, 
ou apprend qu*3 a battu M. Man- 
dale dana fe Vennont avec cin- 
quante et un points d’avance. La 
forêt de caméras s’flargiî aussitôt 
au pied de la passerelle et, d’aéro- 
part en aéroport, le nombre des- 
sympathisants devient de mains en 
moins symbolique. Cette mécani- 
que est si évidente pour tout le 
monde que, mardi, en fia d’après- 
midi, les cent porteurs de pancartes 
agglutinés sur la piste d’arrivée de 
Tampa (Floride) lancent en riant 
aux journalistes : « Depuis .quand 
êtes-vous si nombreux à le sui- 
vre? », et se font clouer le bec par 
us :« El vous, depuis combien de. 
temps le soutenez-vous ? » 

Là-dessus, chacun joue le jeu des 
interviews télévisées. On préfère, 
en résumé, M. Hart à M. Mondale 
parce qu’il a des « idées nou- 
velles » (rares sont ceux qui peu- 
vent en citer une), parce qu'il n’est 
lié à aucun groupe de pr ession et 
surtout pas aux syndicats, qu’il est 
je u ne et plus à même de battre 
M. Reagan. 


HüGaryl 

Une heure plus tard, toux ayant 
été retransmis en direct dans tous 
les foyers de te région. M. Hart 
peut se jeter au milieu d’une vraie 
foule rassemblée à La k d and pour 
la «' Fête de te fraise». Dans te nuit 
qu’illuminent les lumières des ma- 
nèges, des stands de jeux et des 


gufrçueties-à ho* dogs, fl est immé- 
diatement reconnu - attraction en- 
tre les attractions - : * Hi t 
Gary l - r hii lancent par dizaines 
des Américains du pays tout ce 
qu’il y a -de réel, en famille, 
énormes chapeaux et vêtements 
aux couleurs ' acidulés. On le re- 
garde avec attendrissement dégus- 
ter des fraises et c’est vraiment là, 
les caméras .devenues, main tenant 
folles, le début de la consécration. 
Sous un premier chapiteau. Gary 
dit. qu’il est un - étranger -, un 
• homme de l'Ouest ». mais que la 
Floride est on admirable, un grand 
Etat, que tes Etats-Unis sont 1a 
plus grande nation du monde et 
que c’est pour cela qu’il leur faut 
un * nouveau leadership • pour af- 
fronter Je défi du - futur 

D serre dés mains, fut risette à 
des enfants collants, de barbe & 
papa, réci div e sous un second cha- . 
prtean et achète des badges qu’une 
admiratrice tiendra à lur offrir. Un 
coup d’autobus, Pavion redécolle et 
Gary, en bras de chemise, remonte 
les travées pour -tendre aux jonnm- 


Gonduskm : fl faut résolument, 
et les Américain* le veulent, sc 
• tourner vers le futur », en reje- 
tant les hommes et les idées .* du 
passé », . c’est-à-dire' aussi bien 
MM. Reagan que Mondale. Le 
premier, ea s’appuyant uniquement 
sur la liberté du marché et la politi- 
que du laisser-faire, serait en train 
de c onsomm er le déclin des indus- 
tries traditionnelles et de rater le 
tournant du vingt et unième siècle. 
De su r c roî t, sa politique sociale 
consiste à prendre aux pauvres 
- pour donner aux riches, et sa politi- 
que nucléaire marque une volonté 
de supériorité qui menace le inonde 
d’une apocalypse. 


les c idéologies » au musée ! 

A ropposé, en ayant voulu far- 
der sa candidature sur coali- 
tion axée autour des syndicats et 
des victimes de M. Reagan (pau- 
vres, noirs, fan mes, cols bleus et 
enseignants) M. Mondale voudrait 
en revenir à b formule .dépassée du 



Estes un énorme cageot de fraises. 
Chacun se sert. Les photogra p hes 
mitraillent. Gary disparaît dans les 
toilettes pour ea re sso rti r vêtu d'un 
tee-shirt de b «Fête de b fraise». 
Pas difficile de deviner ce qu’il y 
aura b surlendemain à b une des 
journaux : Gary promouvant b 
fraise de Floride. 

C’est très fort, mais fl ne faut 
pourtant pas s’y tromper : le séna- 
teur Hart n’est pas qu^n maître en 
relations publiques S ce talent-là 
peut aujourd’hui fe servir aussi 
bien, e'estqu’3 a effe ctiv e me nt une 
vision pr opr e de b situation politi- 
que américaine, qu’il a fondé sa 
candidature sur b conviction que 
cette vision est juste et que soi 
succès paraît lui donner raison. 

Premier credo de M. -Hart : 
après tes assassinats de John Ken- 
nedy, de son frère Robert et de 
Martin Luther - King, après ' la 
guerre du. Vietnam, le Watergate 
et b. récession' des aimées 70, il y à 
un - nombre Impressionnant 
d’Américains, ressentant une 
énorme attente. d'un homme à 
mime d'exprimer leur idéalisme 
latent et le désir d’unité nationale 
sur des objectifs communs ». A ses 
yeux, l'élection de M. Carter, dé- 
mocrate sorti du rang, homme neuf 
et si profondément moral que ses 
scrupules l’ont perdu, avait reflété 
cette atteste, tout comme Tarait 
fait- en 1980 — bien qu’il le dise 
avec prudence - b victoire de 
M. Reagan qui en avait appelé aux 
valeurs traditionnelles et àla fierté 
de l'Amérique. 

■ Second.' credo : les- Etats-Unis vi- 
vent un temps de changements 
aussi profonds que lors- de b crise 
dë;i929, en raison, prexmèrement, 
de l'imbrication nouvelle et » irré- 
. verstlde de leur économie avec 
cefles tin reste du monde,' et, 
deuxièmement, du poids de plus en 
plus grand pris au détrônent des 
secteurs primaire.et secondaire par 
. L’informatique et b haute technolo- 
gie. 


LEQUÊRÊ. 

new deaL D se serait ainsi dange- 
reusement lié de plus à des groupes 
d'intérêts (tes syndicats de l’indus- 
trie lourde ea cteir) eL condamné à 
glisser sur b pente protectionniste 
et en revenir & T Etat providence 
que les Etats-Unis n’ont plus les 
moyens d’entretenir car fl n’y a 
plus assez à partager. 

Ce qu’il faut aujourd’hui, dit 
M. Han. c’est reléguer au musée 
tes « idéologies » tr ad itio nn el l es 
des conservateurs et des démo- 
crates, et mettre anx commandes b 
nouvelle génération qui serait éga- 
lement attachée à l’équité sociale 
et nu pragmatisme d’une gestion 
gouvernementale, avant tout sou- 
cieuse de « résoudre les pro- 
blèmes ». 

Enfant d'un milieu très modest e , 
élevé dans b morale religieuse b 
plus stricte, entré ea politique dans 
1e sillage de John et Robert Ken- 
nedy, talentueux directeur de cam- 
pagne de M. McGovem, lorsqu’il 
avait enthousiasmé en 1972 la jeu- 
nesse américaine- en tentant d’an- 
te réélection de M. Nixon, 
trots ans plus tard sénateur, 
M. Hart .incarne parfaitement 
l’Amérique qu’il décrit et croit 
mûre pour le pouvoir. 

D en a l'idéalisme frustré ; te to- 
tale absence de naïveté ; l’ambrtian 
de réussite et lé goût des solutions 
nouvelles. Dès son entrée au Sénat, 
l'ancien adversaire de 1a guerre an 
Vietnam avait ainsi rejoint b com- 
mission des forces armées pour de- 
venir un spécialiste reconnu des 
questions militaires. En oe do- 
maine,.]] est partisan d’un « gel « 
des armements nucléaires, mais es- 
sentiellement parce qu 'aujourd'hui 
en ne peut être candidat démocrate 
-sans cela. En fait, 3 attache beau- 
’ coup plus d'importance et de crédit 
à b noo-prolifération, au • buüd 

dawn » (te réduction liée à leur 
modernisation du nombre des ar- 
mements) et au renforcement des 
force* conventionnelles- quH juge 
dramatiquement insuffisantes pour 
te dresse des intérêts américains 


de par le monde. En un mot, 
répète-t-il, le mieux n’est ni le plus 
ni 1e moins, mais le meilleur, en 
fonction d'une analyse des néces- 
sités ‘stratégiques de la fin du ving- 
tième siècle. Au fil de ses prises de 
position et du livre qu’il a publié 
Tannée dernière («Une nouvelle 
démocratie») d’autres » idées 
neuves » apparaissent comme h 
nécessité d’une politique indus- 
trielle concertée aura l’Etat, le ca- 
pital et le travail, 1a création d’un 
fonds pour les reconversions profes- 
sionnelles ou une réforme de la fis- 
calité. Toutes ou presque restent à 
articuler, sauf l'idée de base : les 
vieilles recettes des uns ne nous dé- 
barrasserons ’ pas des vieilles re- 
cettes des autres. 

Dans une Amérique qui se méfie 
des démocrates beaucoup plus 
qu’elle n’aime M. Reagan, ce mé- 
lange de jeunesse, de radicalisme, 
de rigueur et de formidable profes- 
sionnalisme politique plaît. La 
preuve en est qu'avec pour seuls 
atouts supplémentaires, une sil- 
houette élancée, une souriante ti- 
midité, b coupe de cheveux de 
John Kennedy et une héroïque vo- 
lonté de ne jamais porter de man- 
teau, M. Hart est arrivé secOd 
dans Tlowa puis premier dans le 
Ncw-Hampshire. Excellent tacti- 
cien, il avait concentré tous ses ef- 
forts sur ces deux Etats, les deux 
p r emiers à voter, et le reste — 
presse et fraises aidant — ressort de 
l’effet boule de neige. 

Qui est Gary Hart ? Un homme 
très largement typique d'une géné- 
ration d'Occi dentaux qui avait dé- 
frayé b chronique à b fin des an- 
nées 60 et enterrant sans 1e savoir 
l’après-guerre. A-t-il des points fai- 
bles ? Deux an moins : d'être trop 
sûr de son destin et d’avoir voulu 
dans ses biographies officielles se 
rajeunir d'un an pour des raisons 
toujours obscures et que bon nom- 
bre de personnes aimeraient bien 
éclaicir. Obtiendra-t-il l’Investiture 
démocrate contre M. Mondale? 
Cest plus que possible même s'il 
ne remporte pas un triomphe dans 
le Sud. Pourrait-il alors battre 
M- Reagan ? Ce ne serait absolu- 
ment pas impossible. 

BERNARD GUETTA. 


LE CALENDRIER 
DE LA SEMAINE 

Mardi prochain constituera 
une date importante dans la 
coursa à r investiture démo- 
crate. puisque ce Jour-là seu- 
lement auront Beu six élec- 
tions c primaires m. Dans deux 
d’entre elles. Gary Hart est 
déjà nettement favori : Mas- 
sachusetts et Rhode-lsbnd. 
Trois autres e primaires a au- 
ront Beu dans la Sud : en Ala- 
bama. en Géorgie et an Flo- 
ride. Le sénateur Hart qui ne 
recueBtait dans cas trois Etats 
que 1 % des intentions de 
vota B y a deux semaines, a 
fait des progrès considéra- 
bles: B talonne maintenant 
Walter Mondale en Aiabama 
et .b dépasse en Floride. La 
dernière c primaire a du 
s super-mardi a est celle des 
démocrates vivant i l'étran- 
ger, qui votent par correspon- 
dance. 

Le môme jour, des assem- 
blées de mârtants du parti - 
c caucus » — chargées de dé- 
signer les délégués à la 
convention démocrate, auront 
Beu dans ouatre Etats : Ha- 
was. Nevada, Oklahoma et 
Etat de Washington. Un 
c caucus a a aussi Beu ce sa- 
medi 10 mars dans b Wyo- 
mlng. Enfin, le samedi 
17 mars commenceront des 
€ caucus m dans cinq Etats : 
Arkansas. Kentucky, Michi- 
gan, Mississippi et CaroBne du 
Sud. 

. Los grandes r primaires a 
restantes sont celles de HW- 
nois (20 mars), de FEtat de 
New- York (3 avril), de Penn- 
sylvanie (10 avril) at de Caü- 
fomb (S juin). 


Yougoslavie 

AUTEURS D'UN ATTENTAT CONTRE L'AMBASSADEUR DE TURQUIE 

Deux Arméniens ont été condamnés 
à vingt ans de prison 

l’accusation et la défense. Selon 
cette dernière, l’étudiant yougoslave 
n’avait pas été atteint par une balle 
tirée par un des Arméniens mais par 
l’agent de sécurité. La défense a 
contesté la thèse de f accusation se- 
lon laquelle les deux jeunes gens 
étaient des terroristes et des assas- 
sins. - Ils doivent être considérés, a 
dit Ton de leurs avocats, comme des 
patriotes et des soldats sans uni- 
forme pour la défense de leur pa- 
irie. * 


De notre correspondant 

Belgrade. - Les deux Arméniens, 
Haroutioun Levonian, vingt-trois 
ans, et Raffî Elbekian, vingt ans, ac- 
cusés d’être les auteurs, le 9 mars 
1983, de l’attentat qui a coûté 1a vie 
à l’ambassadeur de Turquie en You- 
goslavie, M. Galip Balkar, ont été 
condamnés, vendredi 9 mars, par le 
tribunal départemental de Belgrade, 
à vingt ans de prison. Scion la ver- 
sion officielle, les deux Arméniens, 
une fois leur acte accompli, à l’angle 
de deux rues du centre de la capi- 
tale, avaient pris la fuite ; au cours 
de celle-ci. ils avaient tué un étu- 
diant et blessé un colonel en retraite, 
tous deux yougoslaves, qui avaient 
tenté de s’interposer. Un agent des 
services de sécurité, par hasard pré- 
sent sur les lieux, s’était lancé à leur 
poursuite et avait blessé Levonian. 
Elbekian avait réussi à s’échapper, 
mais il devait être pris huit heures 
plus tard, à une centaine de kilomè- 
tres de Belgrade. 

Le procès des deux Arméniens, 
commencé le 6 décembre dernier et 
le premier intenté en Yougoslavie 
aux auteurs d’un attentat contre un 
diplomate étranger, a donné lieu à 
de nombreux affrontements entre 


La Fédération internationale des 
droits de l’homme avait dépêché à 
Belgrade, à b demande du Comité 
de défense des prisonniers combat- 
tants de la cause arménienne, 
M e Claude Katz, qui ne fut pas auto- 
risé à assister à ce titre, an procès. 
Au cours d’one conférence de 
presse, M c Katz a déclaré que l’ins- 
truction et te procès étaient entachés 
de nombreuses irrégularités, souli- 
gnant également les contradictions 
apparues dans les rapports officiels. 
En outre, des représentants du 
même Comité ont publié un commu- 
niqué dénonçant un « déni de jus- 
tice » qui couvre tes auteurs d’une 
• bavure policière ». 

PAUL YANKOVITCH. 


Grèce 

Athènes renonce à rappeler 
son ambassadeur à Ankara 


Le gouvernement grec est revenu, 
vendredi 9 mars au soir, sur sa déci- 
sion de rappeler son ambassadeur à 
Ankara. Le porte-parole du gouver- 
nement d’Athènes avait fait connaî- 
tre cette décision b veille, après un 
incident naval survenu en mer Egée 
(le Monde du 10 mars) . Athènes af- 
firmait qu’une flottille de b marine 
turque avait ouvert le feu sur un de 
ses contre-torpilleura et ne l’avait 
manqué que de peu. 

Le secrétaire d'Etat grec aux af- 
faires étrangères, M. Yannis Kapsis, 
a déclaré, vendredi, que 1e rappel de 
Tambassadeur n’était plus justifié 
après tes assurances données par 1e 
go u ve r n e ment turc selon lesquelles 
• il n’y avait pas eu d'intention de 
créer un incident dangereux ». 


Dans un communiqué, Ankara 
avait fait savoir que les exercices de 
tirs auxquels participaient ses des- 
troyers s’étaient déroulés hors des 
eaux territoriales grecques. Il s’agis- 
sait de tirs de fusées éclairantes, de 
tira antiaériens et d’un bombarde- 
ment d’fles se trouvant d«ng les eaux 
territoriales turques. Le porte-parole 
du ministère turc des affaires étran- 
gères avait exprimé Tespoir que « la 
Grèce retire ses accusations afin que 
la situation puisse redevenir nor- 
male ». 

A Bruxelles, un conseil spécial de 
TOTAN, convoqué vendredi par le 
secrétaire général, M. Joseph Luns, 
a lancé aux deux pays un appel à b 
modération. — (AFP.) 


Colombie 

Elections municipales et cantonales 
de « mi-parcours » 


Bogota (AFP). - Les élections 
municipales et cantonales qui ont 
lieu dimanche 1 1 mars marquent le 
milieu du mandat du président 
conservateur Beiisario Betancur. Ce 
scrutin doit pourvoir au renouvelle- 
ment de huit mille huit cent 
cinquante-deux conseillers munici- 
paux et de quatre cent vingt et un 
conseillera des vingt-trois assem- 
blées provinciales du pays. 

Les mesures prises par 1e gouver- 
ne ment pour contrôler tes prix, ré- 
duire le déficit de b balance des 
paiements, l'endettement extérieur 
(10 milliards de dollars, dettes pu- 
blique et privée confondues) et la 
chute des réserves internationales 
ont suscité une vive inquiétude, qui 
s’est manifestée par des troubles so- 
ciaux. 

La popularité de M. Beiisario Be- 
tancur, d’origine modeste, a résisté, 
même si sa politique de paix avec la 
guérilla, qui ensanglante le pays de- 
puis quelques décennies, n'a pas en- 
core produit les résultats qu'il es- 
comptait. 

La campagne électorale a été très 
mouvementée pour des élections ré- 
gionales. On a dénombré une di- 
zaine de candidats assassinés, 
conservateurs ou libéraux, ainsi que 
plusieurs scandales politico- 
financiers dans lesquels sont com- 
promises des personnalités des deux 
grands partis. 

Les conservateurs, qui n’ont pas 
b majorité dans 1e pays, vont unis 


aux élections, alors que le Parti libé- 
ral est divisé par la dissidence de 
M. Luis Carlos Galan, représentant 
la tendance dite du « nouveau libé- 
ralisme ». 

Ce sénateur, âgé de quarante- 
quatre ans, a été le seul à mener une 
campagne à Téchekm natioaaL Sa 
dissidence a affaibli te Parti libéral, 
qui détenait te pouvoir depuis 1974, 
et a facilité, en 1982, 1e succès de 
M. Betancur. qui avait bénéficié du 
report de voix de libéraux décidés à 
ne pas voter pour le candidat libéral 
«officiel», M. Alfonso Lopez Mi- 
chelsen. M. Galan espère, cette fois, 
atteindre le million de voix, ce qui 
lui donnerait b représentativité qu’il 
souhaite pour se présenter à b pro- 
chaine présidentielle. 


Mozambique 

DOUBLEMENT DE L'AIDE 
FRANÇAISE. — La France ac- 
cordera une aide de 10 millions 
de francs au Mozambique en 
1984, soit environ te double de 
celle accordée en 1983, a indiqué, 
1e 8 mars, à Maputo, M. Guy 
Penne, conseiller de M. Mitter- 
rand pour les affaires africaines 
% et malgaches, au terme d’une vi- 
site de deux jours. Sur b route du 
retour, M. Penne a effectué une 
brève escale à N’Djamena, au 
cours de laquelle il s’est entre- 
tenu avec le président tchadien, 
M. Hissène Habré (AFP). 


184 ORDINATEURS 

PANORAMA |‘| LI ORDINATEUR 
Printemps 84 _ Lk^li individuel. 

n c 57 - 22 F chez votre marchand de journaux. 


mie Monde • Dimanche 1 1 -Lundi 12 mars 1984 - Page 7 





Etranger 


LES ARMES CHIMIQUES DANS LE CONFLIT DU GOLFE 

L’odieux recours 

> à ] 

la guerre sans loi 


La guerre chimique 
et biologiquo 
a fait son apparition 
dans le conflit Irak-Iran. 

C'est une inacceptable 
aberration. 

Voici pourquoi. 

L'indignation soulevée par 
l'emploi d’armes chimiques ne 
sera jamais à la mesure de mé- 
thodes particulièrement odieuses 
et insidieuses qui ont toujours été 
réprouvées moralement et juridi- 
quement. 

Dans un conflit comme celui du 
Golfe, l'emploi d'armes chimiques 
est, en général. d'une grande effi- 
cacité. Répandu sous forme de li- 
quide, de vapeur ou de gaz, 
l’agent chimique pénétre dans les 
abris les mieux protégés, conta- 
mine l'air, traverse les vêtements, 
y compris les caoutchoucs ordi- 
naires, et attaque aussi bien la 
peau, les yeux que les organes in- 
ternes. Il peut persister dans l'en- 
vironnement le temps que l'on 
souhaite, de quelques heures & 
plusieurs semaines, rendant ainsi 
une zone mortelle pour tous ceux 
qui y pénétreraient. 

Les substances les moins dan- 
gereuses sont les agents irritants, 
qui empêchent momentanément 
toute action, et les incapacitants, 
qui mettent hors de combat pen- 
dant une période dépassant ie 
temps d'exposition. 

Une goutte mortelle 

L’ère de l'arme chimique en 
tant que procédé de destruction 
massive s’est réellement ouverte 
au cours de la première guerre 
mondiale avec l'emploi du chlore 
libéré par de simples fûts et du 
phosgène, gaz asphyxiant toxique 
uniquement par voies respira- 
toires. Le gaz moutarde, égale- 
ment employé alors, semble au- 
jourd’hui dramatiquement 
d’actualité. Agent vésicaat, le gaz 
moutarde, qui doit son nom à son 
odeur légèrement piquante, est un 
liquide huileux, incolore, qui se 
répand très facilement. Il provo- 
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pectorations abondantes avec des 
lambeaux de moqueuses tra- 
chéales, des éruptions cutanées. 
La mort survient, après une expo- 
sition à de fortes doses, par l’exci- 
tation du système nerveux central 
et les convulsions conséquentes. 
Ce gaz, qui s’est révélé très effi- 
cace en 1917. a de nouveau été 
employé par l'Italie en 1933 
contre les soldats et les civils 
éthiopiens. Depuis cette époque, 
les laboratoires militaires ont mis 
au point d’autres substances, 
comme les gaz hémotoxiques, qui 
bloquent la respiration cellulaire, 
ou les agents neurotoxiques, com- 
posés organopbospborés qui per- 
turbent la transmission de l'influx 
nerveux. La victime perd le 
contrôle de son activité muscu- 
laire générale, rejette de la bave, 
est prise de nausées. La mort sur- 
vient par asphyxie, les muscles 
respiratoires n’étant plus maî- 
trisés. L’efficacité de ces agents 
neurotoxiques, notamment de 
L’agent VX, est particulièrement 
saisissante : une minuscule goutte, 
non visible à l'œil, suffit à tuer un 
homme en quelques instants. 

L’emploi de tous ces agents de 
guerre chimique, mortels ou sim- 
plement incapadtanta, a été for- 
mellement interdit en 1925 par le 
protocole de Genève. Cet accord 
international, signé aujourd'hui 
par une centaine d'Etats, dont 
i'irak en 1931 et l’Iran en 1929, a 
été le premier texte prohibant spé- 
cifiquement l'usage d'armes de 
destruction massive. Ce protocole 
est venu en réaction aux horreurs 
fie la guerre chimique menée pen- 
dant le premier conflit mondial. U 
traduit l'idée fondamentale du 
droit de la guerre : faute de ban- 
nir la guerre elle-même, il faut lui 
fixer des limites dans la barbarie. 
Ainsi, il y a plus de soixante ans, 
les nations ont considéré que les 
méthodes de guerre chimique 
étaient « à juste titre condamnées 
par l'opinion générale du monde 
civilisé ». 


Rien ne peut justifier l'emploi 
d’armes chimiques. □ est courant 
de dire que le protocole de Ge- 
nève contient seulement une inter- 
diction d’utiliser le premier les 
armes chimiques et -qu’un Etat 
peut y recourir si lui-même en est 
victime. Cette position est juridi- 
quement très inconfortable car le 
protocole de Genève est large- 
ment recouvert par la coutume in- 
ternationale qui établit une prohi- 
bition absolue et à laquelle 
personne ne peut se soustraire. Si 
les preuves définitives de l'emploi 
d'armes chimiques sont appor- 
tées, issue qui paraît inéluctable, 
il aura fallu de sérieuses raisons 
pour que l'Irak viole un accord 
dont les Etats ont toujours réaf- 
firmé l'importance et affronte le 
discrédit international qui se de- 
vait de retomber sur les autorités 
irakiennes et sur la cause qu’elles 
défendent. De tels impératifs sont 
bien souvent directement ou indi- 
rectement d'ordre militair e. Les 
rares fois où les armes chimiques 
ont indubitablement été utilisées, 
il s’agissait soit de stopper une 
avance de troupes ennemies, in- 
contrôlables par d’autres moyens, 
soit de déclencher la terreur 
parmi les populations civiles. 


Le contrôle est possible 

Dans le cas présent, la question 
posée sur la provenance des armes 
employées reste entière et naît 
d'une évidente inquiétude. Les 
soupçons qui pèsent sur la 
Grande-Bretagne sont dépourvus 
de réels fondements. De plus, on 
imagine mal le gouvernement bri- 
tannique prendre le risque politi- 
que et diplomatique de se trans- 
former en obscur pourvoyeur 
d’armes chimiques et contribuer 
ainsi à l'éclosion de ce type de 
guerre. A cela s’ajoute le fait que 
l’armée britannique, en 19SS, a 
détruit ses stocks de gaz mou- 
tarde et a fermé l'installation de 
Remplissage des munitions, située 
h Runcorn. Reste l’hypothèse se- 


lon laquelle l’Irak aurait puisé 
dans des stocks résiduels de U se- 
conde, guerre mondiale. Cepen- 
dant l’éventualité la plus plausible 
est celle d’une production auto- 
nome d’agents chimiques. Le gaz 
moutarde ne requiert pas de com- 
posés organiques ou minéraux 
rares ni aucune industrie chimi- 
que complexe. Celle que possède 
l'Irak est largement suffisante. Il 
en va de même pour de nombreux 
autres pays en développement. 
Quelques inquiétudes avaient 
d’aifleurs été timidement formu- 
lées lorsque le gouvernement ira- 
kien acheta à la Grande-Bretagne, 
il y a deux ans, des kits indivi- 
duels de protection contre la 
guerre chimique. 

Aujourd'hui, la réaction de la 
communauté internationale ap- 
pelle plusieurs commentaires. 
D'abord, elle se fonde sur .une lé- 
gislation internationale appro- 
priée et qui a fait ses preuves. 
C'est sur la base de la valeur juri- 
dique et de la force morale de l’in- 
terdiction, soutenue par de vives 
inhibitions psychologiques, que 
les Etats ont bien souvent hésité & 
recourir aux agents chimiques, ou 
& persister dans leur emploi. S'il 
avait fallu attendre que les pléni- 
potentiaires réunis en 192S s'en- 
tendent sur la façon de contrôler- 
cet accord, celui-ci n’aurait 
jamais vu le jour. Absence d'au- 
tant plus regrettable que l’appli- 
cation de ce texte peut parfaite- 
ment être vérifiée si les Etats le 
désirent. L’Assemblée générale 
des Nations unies l’a montré en 
instaurant une commission d’en- 
quête au sujet des accusations 
d’emploi d’armes chimiques en 
Afghanistan et en Asie du Sud- 
Est. Bien longtemps avant elle, le 
Conseil de sécurité des Nations 1 
unies a également tenté de mettre 
en place un dispositif similaire 
lors de l’affaire de Corée. 

Aussi loin que l’on remonte 
dans l’histoire du protocole, la 
possibilité d'en contrôler le res- 
pect a toujours été examinée, y 
compris par le conseil de la So- 
ciété des nations, en 1938, lors du. 


conflit entre le Japon et la Chine. 
Désormais, les choses devront être 
facilitées par la résolu- 
tion 37/98 D, adoptée par l'As- 
semblée générale des Natjons 
unies, le 13 décembre 1982, et qui 
a demandé au secrétaire général 
d’enquêter sur les informations 
faisant état de violations du proto- 
cole de Genève ou du droit coutu- 
mier. Des procédures provisoires 
permettant de donner effet immé- 
diat à cette résolution sont en voie 
d'être établies. ; 

Un traité de désamwmem 
chimique 

H convient de souligner le rôle 
particulièrement important de la 
France dans le succès de cette 
heureuse initiative. Ainsi, la' 
guerre chimique — c’est-à-dire 
l’emploi de ces armes — ' est par- 
faitement saisie par le droit inter- 
national D en va de même pour la 
guerre biologique, qui consiste en 
l’usage d’agents pathogènes (bao- 
téries, virus, rickettsies).. En pé- 
riode de guerre, une attaque bio- 
logique, ne serait-ce que par la 
panique, pourrait rapidement pa- 
ralyser tout un pays. Aussi, les 
Etats se sont-ils entendus en 1972 
pour ajouter S l'interdiction d'em- 
ploi édictée par le protocole de 
Genève, celle de les fabriquer, de 
les stocker, de faire des recher- 
ches A d'autres fins que pacifiques 
et l'obligation de détruire les 
stocks existants. 

Ce traité international de dé- 
sarmement inclut également les 
toxines, c’est-è-dire les poisons sé- 
crétés par des microbes, des ani- 
maux ou des plantes. La capacité 
dévastatrice des toxines est consi- 
dérablement supérieure au plus 
puissant des agents chimiques, 
sans présenter le risque de conta- 
gion des agents biologiques. La 
France, qui a refusé de signer la 
convention de 1972, a adopté la 
même année une loi nationale de 
portée équivalente. 'Cependant, 
après onze années de bouderie, le 
gouvernement français a décidé 
de revenir sur son refus et présen- 
tera à la prochaine session du-Par- 



que des sécrétions nasales puru- 
lentes, des vomissements, des ex- 


M. Bu, chemisier et patron de choc 


Le Chine redécouvre 
les vertus 

qui firent la prospérité 
des économies capitalistes. 
Elle donne en exemple 
un camarade qui. 
dans ta gestion 
de son entreprise, 
sous la marque 
e Deux Hirondelles a 
s'intéresse aux goûts 
de le clientèle, 
tente de vendre 
ce qu'M produit 
et lutte 

contre les tire-au-flanc. 


De notre correspondant 

Példn. - Une hirondelle ne fait 
pas le printemps, mais deux hiron- 
delles peuvent faire ie bonheur 
d'une entreprise, du moins en 
Chine. 

M. Bu Xinsheng, directeur 
d’une usine de confection de che- 
mises dans le district de Haîyan, 
province du Zhejiang, était, 
jusqu'à ces tout derniers jours, un 
parfait inconnu pour la masse du 
public chinois. D’un coup, son 
nom vient de faire le tour du pays, 
et son exemple d’être recom- 
mandé à tous ceux qui veulent 
- se lancer hardiment sur la voie 
des réformes ». 

Pendant vingt ans, la fabrique 
de confection de chemises * de 
propriété collective -, c’est-à-dire 
non étatique avait vivoté plutôt 
mal que bien. Le capital de l’en- 
treprise était si faible qu’il ne suf- 
fisait pas à l'achat de ciseaux 
électriques, et les réserves ne per- 
mettraient pas de pourvoir au 
paiement de pensions aux ouvriers 
retraités. 

Puis vint le 3 e plénum du co- 
mité central du Parti en décem- 
bre 1978. Les responsables 
chinois étaient invités à s'engager 
sur la voie des réformes et à pren- 
dre leurs distances avec les mé- 
thodes maoïstes de naguère. 
L’heure de M. Bu Xinsheng avait 
sonné. 


Chef d'atelier pendant de nom- 
breuses années, M. Bn (pronon- 
cez - Bou ») avait constaté, par 
sa propre expérience, que l’ab- 
sence de développeme nt de l'en- 
treprise était due à l’habitude 
consistant A * manger à la grande 
marmite ». autrement dit à l'éga- 
litarisme. - Ayant libéré sa pen- 
sée - après le 3" plénum, et de- 
venu sur ces entrefaites directeur 
de l’usine. U se fixa un objectif : 
faire de son usine, en cinq ans, 
une entreprise de « première 
classe • dans la province et, en 
dix ans, une entreprise moderne 
de premier ordre à l’échelle du 
pays. 

La première mesure que prit 
M. Bu fut de se débarrasser, pour 
ses approvisionnements et l’écou- 
lement de la production sur le 
marché, du bureau de vente de 
l'Etat et de ne dépendre de per- 
sonne. 

Le c goût 

desconsonunateurs» 

Aussi bien décide-t-il de vendre 
ses produits par ses propres 
moyens. Et comme il est un 
homme • d'une grande ambition 
et d'une vision à long terme ». il 
s'attaque d'emblée au marché le 
plus difficile, mais en même 
temps le plus prometteur, celui de 
Shanghai, il débarque un jour 
dans la grande métropole côtière 
avec deux caisses de chemises 
- Double Hirondelle ». En un clin 
d'œil, elles trouvent acquéreur. Il 
renouvelle l'expérience, et, bien- 
tôt, la marque « Double Hiron- 
delle » devient célèbre à Shan- 
ghai 

Ce succès le renforce dans 
l’idée qu’il convient, pour réussir, 
de tenir compte en priorité du 
« goût des consommateurs ». Il 
suffisait d’y penser. La variété ex 
le renouvellement rapide des mo- 
dèle lui paraissent des critères 
également importants à retenir. A 
cette fin, il crée un bureau de re- 
cherches qui conçoit et expéri- 


mente les nouveaux produits. Il 
est, en effet, convaincu que la ten- 
dance du public, dans la Chine 
moderne d’aujourd’hui, n’est plus 
d’exiger des vêtements solides, 
mais des modèles variés et de cou- 
leur vive. - L'époque, dit-il, où les 
gens rapiéçaient leurs vêtements 
usés est à jamais révolue. » 

D faut donc suivre avec atten- 
tion l'évolution dn marché. Il en- 
voie ses vendeurs sur le terrain 
s’informer des goûts de la clien- 
tèle, observer dans la rue, dans les 
magasins quels sont les modèles et 
les couleurs qui rencontrent le 


Ê us de succès. A leur retour à 
ur usine, ces enquêteurs doivent 
consigner les informations qu’ils 
ont recueillies sur des formulaires 
appropriés. Grâce & ce filet tendu 
à travers plusieurs provinces, le 
directeur peut acquérir une bonne 


connaissance du marché des che- 
mises dans le pays. 

Il n’est pas question, en effet, 
pour ce jeune capitaine dlndus- 
• trie «d l’esprit créatif».— D a 
une quarantaine d'années — de 
s'endormir sur ses lauriers. La clé 
de la réussite, U sait où elle se 
trouve. « Je dois avoir ce que les 
autres n'ont pas. dit-il, je crée du 
nouveau pendant que les autres 
se contentent de fabriquer le 
même produit et, si les autres ma 
rattraprent. je lance un nouveau 
modèle. » On croit réver : ce n'est 
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pas un grand patron du textile de 
Hongkong ou de Singapour qui 
parle, mais le directeur d’une obs- 
cure usine de district en Chine 
communiste. 

Encore faut-il, pour augmenter 
la productivité, stimuler l’ardeur 


au travail du personnel. Quitte à 
se faire quelques ennemis — et il 
n’en manquera pas,' — M. Bu ma- 
nie alternativement en la matière 
le bfi ton et la carotte. Au rayon du 
renforcement de là discipline, Q 
décide de ne plus payer les congés 
de maladie injustifiés. Gare aux 
tire-au-flanc qui disparaissent 
pour un oui ou pour, un non.' Du . 
coup, l’absentéisme chute de fa- 
çon impressionnante. De même, 
les retards et les départs de l’usine 
avant l’heure sont sanctionnés par 
des retenues sur le salaire. Il est 
interdit de fumer et de circuler 
sans raison dans les ateliers ou de 
travailler - en douce » pour, son 
compte en utilisant. le- matériel de 
l’usine. • . 

Au chapitre des récompenses, 
le directeur pose comme règle de 
procéder aux nominations en 
fonction non de Tancienneté mais 
de la compétence. Les bons tra- 
vailleurs se voient accorder la 
priorité dans la distribution de lo- 
gements et, à l'occasion d’événe- 
ments importants de leur vie (ma- 
riage, naissance d’un enfant, 
départ en retraite) ; l’usine leur re- 
met des cadeaux. Ainsi se déve- 
loppe le sentiment que « l'entre- 
prise est leur famille ». 

f Autoritaire, totalitaire» 

Les méthodes peu orthodoxes 
du directeur Bu se sont évidem- 
ment heurtées â des résistances. 
Celle, tout d'abord, de l’organisa- 
lion du Parti du district qui a peu 
apprécié d’être mise hors du coup 
par cet élément * réformiste », 
qui n'était même pas l’un des 
leurs. 

Le resserrement de là discipline 
et la pression exercée sur. la pro- 
ductivité ont entraîné, pour aussi 
surprenant que cela paraisse, une 
réaction du comité syndical de 
l'entreprise. Pour se débarrasser 
des gêneurs, M Bu a profité - 
méthode bien connue •- d’un 
«■ajustement » de la direction du 
syndicat, en juillet 1983. 1! a pu- 
rement et simplement démis de 
ses fonctions la présidente de for- 



tement un projet de loi l'autori- 
sant A adhérer à la convention' 
internationale. 

Désormais, tes Etats concen- 
trent leurs efforts sur l'ultime ob- 
jectif : la conclusion d'un traité in- 
ternational de désarmement 
chimique. Lorsque celui-ci sera 
effectif, les armes biologiques et 
chimiques seront frappées d’une 
inter diction absolue; tous azimuts. 
Nous n'en sommes pas là encore 
puisque l’entente, au sein du co- 
mité du désarmement de Genève 
ne s'est pas encore faite. De nom- 
breux problèmes ont été réglé», 
mais il reste à mettre au point la 
difficile vérification d'un tel ac- 
cord, notamment au moyen d'en- 
quêtes sur place puisque le 
contrôle par satellites en ce do- 
maine ne donne pas de résultats 
péremptoires. 

Il est préférable que ce traité 
soit conclu A Genève, c’est-à-dire 
au niveau international plutôt que 
H» i e cadre uniquement euro- 
péen, comme cela fut proposé & 
Stockholm. En effet, les négocia- 
tions européennes ne résoudront 
pas mieux les difficultés. De plus, 
elles aboutiront & un résultat plus 
fragile et plus limité en créant une . 
zone 1 statut spécial et en écar- 
tant tous les Etats du tiens-monde 
des bénéfices de raccord. 

L'attitude la plus constructive 
serait d’intensifier les efforts afin 
de s'accorder au plus tôt sur cer- 
tains principes du désarmement 
chimique : déclaration des stocks 
et des installations, procédures de 
vérification applicables aux obli- 
gations de désarmement, de non- 
production, etc. Seules l’ intransi- 
geance des Etats dans la 
dénonciation des violations de l'in- 
terdiction d’emploi et leur 
constante volonté de négocier le 
désarmement chimique peuvent 
de manière décisive contribuer A 
lever te danger de guerre chimi- 
que. 

RfCARDO FRAHJÊ. 

★ Voir notamment : Ricardo Frailé, 
la Guerre biologique et chimique, le 
sort d'une interdiction. Ed. Economie*, 
49, me Hérican 7301 S Paris, 245 p., 
85 et Daniel Riche, la Guerre chimt- 
me et biologique. Bd fond 300 p, 79 F. 


ganisation syndicale. Six mois 
plus tard, Q a récidivé, en expul- 
sant de l'usine son vice-président. 

A la suite de ces deux affaires, 
les critiques contre l’« autori- 
taire» directeur se sont multi- 
pliées. et les choses pour lui ont 
failli mal tourner. Ses méthodes 
ont été jugées par certains - non 
conformes aux principes socia- 
listes ». et son comportement 
• totalitaire » — un comble ! Saisi 
du conflit, le comité du Parti de la 
province a alors envoyé sur place, 
fin janvier, un groupe d’enquête 
pour se faire sa propre Idée. 

Ses conclusions ne laissent pas 
place -à l’ambiguïté. Certes, le di- 
recteur Bu Xinsheng a ses 
« points faibles », mais nul n’est 
parfait. La méthode utilisée pour 
« réajuster » l’équipe syndicale de 
l'entreprise est, en particulier, 
« erronée ». Du reste, il a. faix une 
autocritique sur ce point, et la 
présidente du syndicat a été réta- 
blie dans ses fonctions. 

Mais ce problème est « secon- 
daire» par rapport à l'acquis de 
cette expérience. Le directeur de 
l’usine de confection de Haîyan a 
« osé mener des réformes », et tes 
résultats sont IA. L’an dernier, 
l’entreprise a produit plus d’un 
million de chemises pour une va- 
globale de la production de 
10.2 millions de yuans (1). C’est 
4,3 fois plus qu’en 1978. et tes im- 
pôts versés â l’Etat se sont élevés 
à 495 000 yuans, soit 2,6 fois plus 
que naguère. Entre-temps, le 
nombre des salariés est passé de 
cent à six cents, et les travailleurs 
qui prennent leur retraite touchent 
désormais, sans problème, une 
pension. 

Ces faits ont convaincu le co- 
mité provincial du Parti - et 
même la commission centrale de 
consolidation du Parti - de la jus- 
tesse de la voie suivie. En défini- 
tive, Bu Xinsheng est « pour l'es- 
sentiel un bon camarade -, 

MANUEL LUCBERT. 


(1) 1 yuan =«3,95 F 
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DEVANT LE COMITÉ DIRECTEUR DU PARTI 


LES JEUNES COMMUNISTES EN CONGRÈS 


M. Poperen appelle le PS à être «offensif» 


La PS réunit à Paris. • 

samodi 10 

at dimanche 11 mars, 
son comitâ directeur, 
qui devra, notamment, 
établir ta Rate sodaBsta 
pour tas élections européennes 
0» Monda du .1(1 mars). 

Dans soc rapport an comité dîne, 
tcur, M. Jean roperen, numéro deux 
du PS, rappelle d'abord, a propos de 
F Europe, que tes socialistes coosidè- 
rent comme «tris Impart onze» 
l 'échéance du prochain sommet de 
Bruxelles. «Ils sont conscients, 
poursuit-il, que (-.) l'Europe risque 
tout simplement de se défaire (...). 
Cesft le résultat de la pratique de 
gouvernements qui, ne rêvant que de 
l’Europe des marchands, ont tourné 
le dos aux initiatives communau- 
taires Aucun des problèmes 
qui se posera aujourd'hui aux pays 
industriellement avancés ne 
•sera résolu par un quelconque pays 
européen dans son seul cadre natio- 
nal : il n’est pas sûr qu'ils aient leur 
solution dans le cadre européen; U 
est certain qu’ils n’en ont pas en 
dehors de tuL 

- Les socialistes ne se décourage- 
ront donc en aucun cas d’avancer 
leurs propositions, mats, quel que 
soit le résultat de Bruxelles - posi- 
tif ou non. - ils ai tireront ta leçon 
avec éclat. 

» Ce sera le premier acte de la 
campagne politique pour 
l'Europe f~.). Parce que l’Europe 
est une réponse aux problèmes de 
notre temps, la campagne pour tes 
élections européennes est insépara- 
ble de l’effort mené pour préparer 
un nouvel essor économique de 
notre pays. * 

Ab sujet de la politique de 
rigueur, le numéro deux du PS 
estime que « les deux derniers mois 
ont confirmé que nous étions bien 
sur la voie du rétablissement des 
équilibres (~). Un an après les 
décisions de mars 1983. les résul- 
tats sont là (■»)■ Comme nous 
l’avons dit clairement à notre 
congrès de Bourg-en-Bresse 
nous aurons ta réussite si nous 


€ Les Nouveaux Chouans » 


NLPHUPffiDEVUfRS 
SE RETIS DE L'ALLIANCE 
POUR UHE NOUVELLE CULTURE 


M. Philippe Le Jolis de Vîlliers, 
ancien sous-préfet de Vendôme, 
créateur de la radio libre de Vendée 
Radio-Alouette, et fondateur de 
l'Association pour la mise en valeur 
du château et du pays du Puy- 
du-Fou. se retire de l'Alliance pour 
une nouvelle culture, créée es jan- 
vier 1983. dont il était le secrétaire 
général adjoint. Dans une lettre 
datée du 1“ mars, 0 écrit notam- 
ment à la présidente de cette asso- 
ciation, M"* Aude de Kerros : « Non 
seulement je continue d’ignorer les 
objectifs et les activités de cette 
association, mais je la soupçonne 
d’être composée d'un agglomérat de 
personnes morales et physiques 
dont les initiatives n’ont rien de 
commun. » 

L'Alliance pour une nouvelle 
culture, dont l’objectif est de - res- 
taurer dans le domaine culturel un 
tissu organique en meimnr en 
contact des associations aux buts 
complémentaires - et d'être * le 
porte-parole pour défendre les 
libertés des créateurs et des acteurs 
de la vie culturelle et artistique ». 
fonctionne en liaison avec deux 
autres associations (Art et lumière 
et l'Association des élus pour la 
liberté de la culture), selon un sys- 
tème gigogne qui mêle les activités 
culturelles de certains artistes aux 
activités politiques de certains élus 
de l’opposition et de membres de 
mouvements d'extrême droite 
(le Monde du 3 novembre, 
« les Nouveaux Chouans •)- 


[Cette déudssk» de M Philippe de 
VUfien souscrit dans le dêrouknKat de 
la « bataille de la culture» qui oppose 
la droiu et la gauche, en Vendée en 
p a rticulier, et dans la région des Phys 
Se la Loire « glnémL A» w» des Êtes 
socialistes locaux, le maire de 
La Roche-sur-Yon. M. Jacques 
Aaxiette, a critiqué à plu sieur s 
reprises, nota m ment au consefl général, 
les activités pofitico-cultureues de 
raacien aoofr-prefct, jugeant - ioadmb- 
jflfe æatBBser les fihaaees pebBques 
pour satisfaire tas préoc cu p at ion* à 
caractère Jdfialogâpne et paBthptt de 
c*s associations Cette decision sTib- 
crit aoæi dan* ia controverse provoquée 
sa scia de ta rédaction de Ltbér±tica 
par le reportage, contesté, qui irait été 
consacré à M. Philippe de VïUSera au 
coara de l'opération ■ Vire ta crise! »* 
associant Antenne 2, libération et 

Le Seal (k Monde du 29 février).! 


continuons de tenir ce cap. Ce qui 
caractérise ce début d'amie 1984, 
c’est que nous savons maintenant 
que cette réussite est au bout de 
notre effort. » 

M. Poperen estime, à propos de la 
politique industrielle, que - d’ares et 
déjà, le meilleur cHmat nous aide 6 

traiter le grand dossier de la moder- 
nisation industrielle ». B rappelle, à 
ce sujet, que tes mesuras gouverne- 
mentales prises en faveur des 
« zones de reconverakm », « ne sau- 
raient signifier en aucune façon 

une indifférence aux effets que ne 
peut manquer d evoir la poursuite 
de la politique de rigueur sur 
l’ensemble du tissu industriel ». 

M. Poperen note ensuite que * dans 
l'actuelle conjoncture, qui demeure 
difficile. U y a quelque logique que 
des tensions sociales se manifes- 
tent ». A propos du mouvement des 
routiers, M. Poperen relève que « ta 
différenciation entre les revendica- 
tions de la corporation et les inté- 
rêts spécifiques des patrons a été un 
facteur essentiel de la dislocation 
du mouvement D’autre part, le 

blocus commença à devenir 
d'autant plus impopulaire qu’il ne 
put échapper ù sa politisation. En 
diverses régions, des éléments liés 
au RPR. voire à l’ancien SAC. se 
dépensaient pour étendre et durcir 
l’action des routiers f_ ). Les diri- 
geants activistes de la droite, en 
réserve, guettaient l’occasion que 
leur offrirait un éventuel chaos 

& >.). En surmontant cette épreuve. 

gouver nement a incontestable- 
ment marqué un point. Il a démon- 
tré tout à la fois mesure, fermeté, 
maîtrise. » 


Les conditions du succès 

M. Poperen aborde ensuite le 
mouvement des mineurs et celui des 
fonctionnaires pour estimer que ces 
mouvements - méritent d’être consi- 
dérés par la majorité avec attention. 
Dans les deux cas. ces mouvements 
ont été amples et résolus; mais, à 
aucun moment, ils n’ont pu être res- 
sentis comme, dirigés contre le gou- 
vernement. contre la majorité de 
gauche ». 

A propos des mineurs, le numéro 
deux du PS écrit : « Les mineurs ont 
exprimé un désaccord, important 
certes, sur tes nécessités de la recon- 
version industrielle, et pas un socia- 
liste. pas un homme de gauche, ne 
peut être indiffèrent à cette expres- 
sion. Le gouvernement y a puisé des 
raisons plus fortes encore d’assu- 
mer le coût social de cette mutation 


dont II lui est tou t à fait impossible 
de négliger la nécessité. » 

A propos des fonctionnaires, 
M. Poperen estime que la journée de 
grève du 8 mars «n’en en rien 
apparue comme une rupture avec te 
processus de la politique contrac- 
tuelle. La politique contrac- 
tuelle (...) passe nécessairement 
par des phases de tension (...) Si. en 
l'occurrence, la pression des sala- 
riés de la fonction publique, de 
leurs organisations syndicales, se 
tournait en déclarations d'hostilité 
déclarée à l’égard du gouvernement . . 
il y aurait là. à coup sûr, quelque 
chose de grave. Il ne s’agit pas de 
cela. Compte-tenu de l’effort 
demandé depuis un an et demi, aux 
salariés moyens, et consenti par 
eux, faudrait-il tenir pour scanda- 
leux qu’ils soient à la recherche de 
certains apaisements sur l’évolution 
de leur niveau de vie ? » 

M. Poperen poursuit : « Si la sta- 
bilité de l'emploi en venait à être 
considérée non comme un droit, que 
/es circonstances aujourd'hui met- 
tent à nud. mais comme un « privi- 
lège ». comment les organisations 
syndicales pourraient-elles, à l’ave- 
nir. défendre ce droit ? Que t formi- 
dable argument serait offert aux 
éléments les plus rétrogrades du 
patronat ? Nous ne devons pas relâ- 
cher notre attention sur les condi- 
tions politiques du succès : c’est- 
à-dire essentiellement la 
préservation de nos liens avec les 
forces sociales qui foraient la majo- 
rité de gauche ». 

Le numéro deux du PS estime 
ensuite, à propos des récentes élec- 
tions partielles, qu’«// est permis de 
constater une certaine stabilisation 
de la situation de la gauche dans 
l’opinion, voire t’amorce d’un 
redressement (...) Nous ne générali- 
serons pas plus qu’il ne faut tes 
résultats de ces consultations par- 
tielles. Mais elles paraissent indi- 
quer une meilleure compréhension, 
par la partie la plus hésitante de 
notre électoral, de la politique du 
gouvernement, et d autre part, 
symétriquement, un flottement 
d’une partie de L’électorat 
• modéré • devant l’emprise crois- 
sante des éléments ultra, et notam- 
ment RPR, sur l'opposition. Cette 
dernière caractéristique a fié nette- 
ment perçue à l’occasion, en parti- 
culier. du débat sur ta presse à 
l’Assemblée nationale. » 

M. Poperen. qui se félicite de la 
« réussite- du colloque organisé 
récemment sur l’extrême droite 
(le Monde du 7 mais), poursuit : 
•Le retentissement de cette initia- 
tive nous rappelle une vérité sim- 


ple : dans la bataille politique, dans 
la bataille d’idées, il faut occuper le 
terrain. On n'est défait que quand 
on cesse de se battre. Appliquons 
donc le mot d’ordre offensif de 
mire congrès : b * reconquête de 
l’opinion ». Pourrions-nous nous 
laisser ravir le drapeau de la liberté 
par ces gens qui prétendent défendre 
la « liberté de la presse - quand il ne 
s'agît, pour eux, que de défendre le 
pouvoir qu'ont les magnats de 
presse en général, et Hersant en par- 
ticulier. d' étouffer le pluralisme de 
la presse, donc la liberté de choix » 
M. Poperen conclut son rapport 
en écrivant à propos du débat sur 
l'école privée : « Où et en quoi la 
liberté scolaire est-elle menacée ? 
Qu’on ne renverse pas les 
rôles l (—) Ce qui est en question, 
ce n’est pas la liberté, c'est te main- 
tien ou non des privilèges donnés 
par la droite à l'enseignement 
confessionnel, aux dépens du ser- 
vice public. Si la querelle scolaire a 
été rouverte, c’est par ceux qui. 
depuis plus de vingt ans, ont provo- 
qué le déséquilibre aux dépens du 
service public, contribué à l’affai- 
blissement de ce service, à ses aiffi- 
cultés (_). 

» C’est par rapport à ces préoccu- 
. parions que nous avons été attentifs 
aux négociations engagées par le 
gouvernement avec les représentants 
de l’enseignement privé, que nous 
jugerons de leur aboutisse- 
ment. (...) En tout cas. qu'il serait 
singulier que ceux qui se réclament 
si bruyamment d’une liberté qui 
n’est pas menacée refusent aux 
enseignants de leurs établissements 
la liberté de choix de leur statut l 
» On a pu apprécier que. dans la 
conjoncture présente, les partisans 
du privé faisaient entendre leur voix 
plus fort que les autres. S'il en est 
ainsi, les amis de l’enseignement 

S iblic. qui sont une foule innombra- 
e. ne doivent s'en prendre qu'à 
eux-mêmes. Leurs difficultés 
d'aujourd'hui ne seraient le fruit 
que d’une trop longue passivité. 
Faudrait-il s’étonner que les valeurs 
de la gauche dépérissent si elle- 
même ne les fait pas vivre ? Quelles 
que soient les conclusions pratiques 
des négociations du gouvernement 
avec l'enseignement privé, les socia- 
listes sont conscients que toutes tes 
conséquences devront être tirées 
désormais de celte constatation. Et 
cela ne vaut pas que pour la cause 
de l'école publique. - 


La «guerre scolaire» 


M. Mitterrand et sa base 


(Suite la première page.) 

La majorité doit • mener une 
bataille idéologique ». mieux choisir 
ses thèmes de combat. « Quand on 
parle des nouveaux droits des tra- 
vailleurs, souligne pour sa part 
M. Debarge, c'est une borne chose, 
mais ce n’est pas de ça que les tra- 
vailleurs veulent surtout qu'on 
parle. C’est de remploi, des licen- 
ciements. de leur avenir.» Ce ne 
sont pas les délégués du PC et du PS 
qui menai ent campagne ensemble, 
le même jour, à Saint-Nazaire et & 
Clermont-Ferrand, & propos des nou- 
veaux droits dans l'entreprise, qui 
diront le contraire. Ce débat-là n’est 
pas mobilisateur . 

An même moment, en Loire- 
Atlantique, des militants socialistes, 
menacés d’exclusion par leur bureau 
fédéral, font circuler un «appel aux 
tuvailteura», dans lequel us affir- 
ment ta » grand désarroi de nom- 
breux militants ouvriers qui ne peu- 
vent accepter de voir la majorité 
parlementaire conduire une politi- 
que insensée». Partout, la base mili- 
tante du PS commence & crier 
ouvertement un trouble qu’elle ne 
peut plus contenir. Ses critiques 
mettent en cause 1e gouvernement 
data ta fond et àans la forme de son 
action. Au Pré-Saint-Gervais, ses 
interlocuteurs ont trouvé M. Mitter- 
rand » réceptif », et la conversation a 
été « chaleureuse ». Mais quand 3 a 
quitté les beux, ta président de ta 
République était-il plus «avancé» 
sur les moyens de tirer des conclu- 
rions con cr è te s de tels échanges- de 
vues? 

Les travaux du comité directeur 
du PS, qui s'est réuni samedi et 
dimanche à Parta, seront-ils (Tune 
plus grande utilité au président de la 
République ? •Appliquons donc le 
mot d’ordre offensif de notre 
congrès : Ut « reconquête de l'api - 
mon », déclare M. Jean Poperen. 
Certes ! Mais ta numéro deux du PS 
ne dit pas, tm non plus, comment 
atteindre cet objectif. D se brame à 
répéter que, face aux « idées de la 
droite extrême, qui. déplus en plus. 


imbibent rensembie de b droite », 
ta majorité doit • occuper le ter- 
rain ». N’est-ce pas un peu court ? 

Q est vrai que 1e comité directeur 
du PS était surtout préoccupé par la 
nécessité de refaire le terrain perdu 
dans ta « guerre scolaire ». Dans son 
rapport d’activité, M. Poperen a 
adopté une ligne moyenne afin de 
répondre à l’attente des militants laï- 
ques, sans pour autant contrarier 
l’éventuelle conclusion d’un com- 
promis entre le gouv er nement et la 
hiérarchie catholique. Cette option 
prudente contraste avec l’appel 
lancé vendredi par soixante-dix-sept 
militants du PS (dont plusieurs 
secrétaires fédéraux proches de 
M. Poperen et de M. Pierre Joxe, 
président du groupe socialiste de 
l’Assemblée nationale) en faveur 
d’une plus grande fermeté à l'égard 
de l’enseignement catholique. Un 
appel qui sonne comme un rappel à 
l’ordre. 

Le ministre de l'éducation natio- 
nale, M. Alain Savary, ayant recom- 
mandé à tout le monde de garder le 
silence pour ne pas le gêner dans ses 
négocia lions, la direction du PS 
découvre, trop tard, que l’opposition 
a pu, sans être contredite, accréditer 
l’idée que ta majorité attentait à la 
bberté de renseignement 

Cela dit, M. Poperen pose une 
banne question, après avoir souligné 
que * les partisans du privé font 
entendre leur voix plus fort que les 
autres ». « Faudrait-il s’étonner que 
les valeurs de la gauche dépérissent 
si elle-même ne les fait pas vivre ? » 

Mais ce « problème-là » 
n*interpelle-t-ll pas tout autant, 
sinon plus, les militants socialistes 
eux-mêmes que ML François Mitter- 
rand et le gouvernement ? 

En se bornant & le poser et en s’en 
remettant à l’exécutif pour le résou- 
dre, le principal parti de la majorité 
laisserait à penser en effet, qu’il ne 
possède plus aucune parcelle de ce 
pouvoir d’imagination dont il se pré- 
valait naguère auprès de l'opinion. 

ALAIN ROLLAT. 


SOIXANTE-DIX-SEPT 
MUTANTS DU PS 
DEMANDENT 
AU GOUVERNEMENT 
DE SE MONTRER PLUS FERME 

Soixante-dix-sept membres du 
PS, dont plusieurs premiers secré- 
taire de fédérations départementales 
du PS considérés comme proches de 
MM. Jean Poperen et Pierre 
Joxe (1). ont rédigé et commencé à 
diffuser un appel invitant le gouver- 
nement à faire montre d'une plus 
grande fermeté dans l’affaire de 
l'école privée. 

Les initiateurs de cet appel ont 
proposé à de nombreux premiers se- 
crétaires de fédérations départemen- 
tales de s’associer à ce texte, intitulé 
« Laïques, comptez sur vous même, 
vous êtes des millions ! », et qui dé- 
clare notamment : * Laïques, nous 
affirmons solennement que nous ne 
saurions accepter que. partis d'une 
position claire — « l’argent public à 
l’école publique, l'argent privé à 
l’école privée », — nous aboutissions 
en fait à b pérennisation du « dua- 
lisme scolaire sur fonds publics » ; 
ainsi, les lois Debré et Guermeur 
doivent être abrogées. Nous n’accep- 
tons pas que soient soumis à 1a né- 
gociation les principes qui ont fondé 
la République : laïcité de l’école, 
laïcité de l'Etat. Des chox décisifs 
sont annoncés, ils ne doivent pas se 
faire sous la pression du conserva- 
tisme. Les laïques doivent multi- 
plier les initiatives pour que s'ex- 
prime l’attachement profond du 
pays à la laïcité. - 


(1) Les pr emiers secrétaires de fédé- 
rations départementales qui ont signé ce 
texte sont MM. Jean-Luc Mélencbou 
(Essonne), Didier Mattus (Saône- 
et-Loire), Michel Venus (Jura), consi- 
dérés comme proches de M Pierre Joxe, 
M. Charles Gauthier (Loire- 
Atlantique), considéré comme proche 
de M. Jean Poperen, et M. Patrick Sève 
(Val-de-Marne). Mme Colette Au dry, 
directrice de la publication Synthèse 
Flash, le bulletin bimensuel de M. Po- 
peren, figure également parmi les signa- 
taires. 


Faire peur aux patrons 
pas à la gauche 


« Cest le moment, nous passons 
aux actes 1 -, avertissent les mille 
quatre cents Jeunes communistes 
réunis, du $ au 11 mars, à Pantin, 
pour le congrès de leur mouvement, 
le MJCF. Une banderole, déployée 
sous l’un des trois grands chapiteaux 
qui abritent les débats, reprend ta 
slogan, thème du rassemblement. 

Quels actes ? Trots cents délégués 
sont réunis en commission pour dis- 
cuter sur le thème : • Travailler au- 
trement». Au micro, les jeunes se 
succèdent pour rendre compte à 
leurs camarades, sur un ton de com- 
bativité sereine, de leurs expériences 
de lutte au lycée, au bureau et, sur- 
tout, à l’usine. La « sono » vibre du 
récit des initiatives prises locale- 
ment par les Jeunes communistes 
pour combattre l’injustice et récla- 
mer de meilleures conditions de tra- 
vail dans les entreprises. 

Aux chantiers navals de La C to- 
tal le cercle Jeunes communistes, 
au sein duquel milite Laurent, a fait 
circuler parmi les ouvriers des ca- 
hiers de doléances en faveur de l'en- 
richissement des tâches et de la for- 
mat! ion. • Les patrons veulent 
licencier pour moderniser: c'est 
contradictoire, explique l’orateur. 
Alors nous leur avons répondu : 
Modernisation, chiche ! mais 
donnez-nous une qualification ! » 
Laurent croit percevoir dans la jeu- 
nesse ouvrière des signes de mobili- 
sation qui justifient le mot d'ordre 
du congrès. « Nous nous sommes 
beaucoup investis dans la victoire 
de la gauche et ne sous-estimons 
pas les acquis, assure, en aparté, 
M. Pierre Volpini. membre du bu- 
reau national du mouvement. Mais 
on sent, actuellement, l'impatience 
monter. » 

Les gradins applaudissent poli- 
ment Laurent. Le micro court vers 
un autre militant. A Saint-Quentin 


(Aisne). Serge, vingt-deux ans, et 
scs camarades affirment avoir re- 
cueilli trois mille signatures pour 
qu'une moto française soit 
construite chez M otobécane. Ero- 
loyé communal, U a trois cartes en 
poebe : celles de la JC, de la CGT et 
du PCF. Bien sûr, il a ses idées, mais 
il veut, surtout, agir à partir de si- 
tuations concrètes, vécues dans les 
entreprises par ses contemporains. - 
Car Serge a une conviction : - L'ad- 
versaire des jeunes n’est pas b gau- 
che, c’est le patronat. » En mai 
1981. il avait voté pour - le socia - 
lisrne aux couleurs de la France » et. 
il regrette la lecteur du changement. 
Il appartient à une organisation 
parce que • pour gagner ». selon lui,, 
fi faut « faire peur aux patrons » et, 
donc, ee montrer en force, d’autant 
qu'en ce moment, constate-t-il, 
• nous sommes écoutés au gouver- 
nement ». 

Militants, les Jeunes communistes 
se convainquent que, malgré l'indivi- 
dualisme ambiant, la jeunesse res- 
sent ta besoin de s'organiser. Cer-; 
tains d’entre eux, comme Pascal/ 
vingt-quatre ans, tourneur à la- 
SNECMA de Corbeil (Essonne),' 
sont issus d’un milieu entièrement 
communiste. D’autres ont connu la 
JC lors d’une « boum », d’un match 
de football, ou au cours d’un stage 
d’insertion professionnelle. Tous 
veulent donner une image de sé- 
rieux : ils aiment ta travail, refusent 
ta drogue et ont soif de culture, de 
formation, de loisirs et de solidarité. 
Jeudi soir, leur congrès a discuté sur 
le thème : » Comment travaillerons- 
nous demain ? ». avec des cher- 
cheurs et un cosmonaute soviétique.- 
Dimancbe, les Jeunes communistes^ 
iront de porte en porte pour collecter, 
des fonds destinés à la construction 
d’une école au Nicaragua. 

PHILIPPE BERNARD. 


L’anti-Montand 


Yves Montand an a pris pour 
son grade, jeudi, à Pantin. Dans 
son long rapport d" ouverture du 
congrès du Mouvement de la jeu- 
nesse communiste Uo Monde du 
9 mars), M. Jacques Perreux, 
futur secrétaire général du mou- 
vement, a pris le relais d'autres 
responsables communistes, 
comme M. Charles Ffterrnan, qui 
avait comparé Montand à run 
prêtre défroqué ». 

Contra les communistes, a dît 
M. Perreux, e on mobilise meme 
des chanteurs qui n’ont plus 
leurs jambes et leur cœur de 
vingt ans at qui renient, comme 
des bourgeois qui se sont agités 
pendant leurs universités, le 
temps où ils étaient généreux ». 
« Cala s’appelle vieillir, a insisté 
M. Perreux. Et Montand, Dupont- 
Lajoie de la politique, Guy Lux de 
la philosophie. Madame Soleil de 
l'économie, parade devant la 
télé. Enfin, il nous aura rouf de 
môme donné une idée pour sortir 
du chômage : U suffit de faire du 
théâtre après avoir été sous- 
préfet... Merci, papy, et à la 
semaine prochaine I » 

Montand vieillit, la roua 
tourna, mais la succession est 
assurée. Révolution, hebdoma- 
daire communiste, a t rencontré 
un jeune en lumière ». c Une 
sotte de révolte intacte. Tendre 
et brutale», écrit, haletant, 
Jean-Claude Lévy (numéro daté 
9-15 mars). Qui est cette * sorte 
d’enfant de Prévert et Kosma qui 


n’aurait pas encore mat tourné ». 
l'anti-Montand. en somme ? 
Cest le chanteur Renaud. 

De Renaud, il y a quatre ans, 
M. Lucien Msrest, responsable 
du secteur culturel du PCF. avait 
fait sa bâte noire et interdit qu’fl 
figurât au programme des fêtes 
organisées par le Parti commu- 
niste. * Dans la via comme dans 
la texte», déclarait M. Marest 
dans Révolution <6-12 juin 
1980), Renaud s insulte les tra- 
vailleurs, leurs luttes, leurs orga- 
nisations ». A r époque, ce retour 
du PCF à un sectarisme culturel 
précédemment répudié (et pour 
lequel Renaud n’était qu’un pré- 
texte) avait amené M. François 
Hincker, ancien membre du 
comité central, rédacteur en chef 
adjoint de Révolution, à donner 
sa démission. 

Comment Renaud a-t-il mérité 
ta pardon et la faveur des com- 
munistes ? Serait-ce en confiant 
à Révolution cane maxime ? 
r Cest peut-être mieux, dit-il, 
d’être un fils de bourgeois et de 
chanter ce que je c hante que 
d’être un fils de pmlo et de deve- 
nir un chanteur bourgeois. » 

Ainsi, pour tas communistes, 
Renaud, le c prolo » de rêve, è la 
révolte t presque trop plébéienne 
pour être vraie » — comme 
l’observe Révolution, ébahi ou. 
quand même, prudent - dément 
l'ancien ouvrier qui a mat tourné. 


LE CONSEIL DES MINISTRES 
CONSACRÉ 

AUX RESTRUCTURATIONS 
INDUSTRIELLES 
SERAIT REPORTÉ 

Le conseil des ministres consacré 
aux restructurations industrielles, 
prévu pour le 14 mars, serait reporté 
au 21 mars. Tous les dossiers indus- 
triels sur le charbon, les chantiers 
navals et surtout la sidérurgie et 
l’automobiles sont, en effet, ina- 
chevés. 

La dernière réunion du comité 
supérieur de l'emploi a egalement 
prouvé que le volet d'accompagne- 
ment social nécessitait de nouveaux 
examens avant de pouvoir être bou- 
dé- 
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France 


UNE RÉPONSE AUX THÈSES IDÉOLOGIQUES DE L’OPPOSITION 

Zeev Sternhell : socialisme n’égale pas fascisme 


L'historien Zeev StemheO 
a participé, les 3 et 4 mars, 
au colloque sur « L'extrême 
droits st ses connivences » 
organisé à Paris par VISER 
(Institut socialiste d'études 
et de recherches ) st le PS 
fle Monde du 7 mars). 

Pendant son séjour à Paris. 

Sa répondu à nos quest ions 
sur certaines 
des thèses idéologiques 
tléféndues actuellement 
par l’opposition. 

« Dans son combat contre la 
gauche, l'opposition soutient vo- 
lontiers que le socialisme porte 
en lui le germe du totalitarisme. 
Le Club de l'Horloge va même 
jusqu'à soutenir que socialisme 
égale fascisme. Et U utilise vos 
ouvrages pour étayer cette thèse, 
en rappelant par exemple que 
Marcel Dèal fut considéré 
comme un successeur potentiel 
de Léon Bltun avant de devenir 
national-socialiste, que Jacques 
Doriot fut dirigeant communiste 
avant de fonder le Parti popu- 
laire français ( PPF ). que Mus- 
solini était militant socialiste 
avant de fonder le Parti fasciste 
italien, etc. Cette thèse est-elle 
fondée ? 

— C’est une déformation à la fois 
de mon travail et de la vérité histori- 
que. Le fascisme, c'est vrai, est une 
synthèse de nationalisme et de socia- 
lisme, mais la synthèse d’une cer- 
taine forme de nationalisme et d’une 
certaine forme de socialisme. Cette 
forme de nationalisme, c’est le natio- 
nalisme antijacobin, antihumaniste. 


fermé, dur, le nationalisme pour une 
collectivité fermée, celui de la terre 
et des morts, c’est-à-dire un nationa- 
lisme auquel ne participent que les 
hommes portés par une même terre 
et par le même sang. 

» En d’autres termes, pour un 
Barrés, un Maiuras, on tout autre 
nationaliste intégral, ni l'émigré juif 
ni l’émigrc arabe, venant, l’un, d’Eu- 
rope orientale, l'autre, d’Afrique du 
Nord, ne pourront jamais être Fran- 
çais parce qu’üs n’ont pas le cerveau 
fait comme le Français, ou, pour 
prendre l'expression de Drumont, 
parce qu’ils n'ont pas ■ sucé le vin 
de la patrie ». Alors que, pour on 
nationalisme jacobin, le juif de Rou- 
manie ou r Arabe d'Algérie peut, en 
vertu d’un choix volontaire et natio- 
nal, devenir Français en accédant à 
la langue française. Et la forme de 
socialisme qui peut aboutir au fas- 
cisme, c'est, en vérité, une dissi- 
dence du socialisme, un refus du 
marxisme et du socialisme démocra- 
tique. Le socialisme qui s’articule 
sur le nationalisme, c'est un socia- 
lisme qui refuse la démocratie et tes 
principes de la Révolution de 1789, 
c’est un socialisme national, pour la 
nation dam toutes ses classes ras- 
semblées. Doriot est devenu fasciste 
perce qu’il a refusé le marxisme et 
Mussolini a refusé ta social- 
démocratic. Ils sont venus du socia- 
lisme et ont glissé bon du socia- 
lisme. 

— Il n’y a donc pas. histori- 
quement, une fatalité qui ferait 
du socialisme la matrice du fas- 
cisme... 

— Non. Ce serait dire que les dis- 
sidents représentent le mouvement 
socialiste dans sou ensemble, alors 
qu’ils ont été rejetés de ce mouve- 


Repères 


Maurice BARRÉS 11862- 
1923). Romancier, auteur de plu- 
sieurs ouvrages exaltant l'ïndiviaoa- 
lisme puis le nationalisme. 
An li dreyfusard, élu député boulao- 
gïste de Nancy en 1889. 

Robert BRASILLACH (1909- 
1945). Romancier et journaliste. 
Responsable, notamment, du feuil- 
leton littéraire de friction fran- 
çaise, de Chartes Maurras ; engagé 
dans la politique d’extrême droite à 
partir de 1934 : rédacteur en chef 
de Je suis partout. Partisan! du fas- 
cisme, auteur de nombreux articles 
en faveur de l'Allemagne hitlé- 
rienne, fusillé à la Libération. 

Marcel DÉAT (1894-1955). De- 

E u té socialiste eo 1932, dissident de 
l SFIO, fondateur du Rassemble- 
ment national populaire, parti colla- 
borateur et lascisant, secrétaire 
d'Etat dons k gouvernement de Vi- 
chy en 1944, réfugié en Italie à la 
Libération. 

Jacques DORIOT (1898-1945). 
Secrétaire général de la Jeunesse 
communiste, député en 1924, maire 
de Saint-Denis, exclu du Parti com- 
muniste en 1934, fondateur du 
Parti populaire français en 1936, 
partisan de la collaboration avec 
l’Aile magne hitlérienne. A com- 
battu aux côtés des Alknuods sur 
le front russe. 

Pierre DRIEU LA ROCHELLE 
(1893-1945). Romancier et es- 


sayiste. Membre des principaux 
mouvements littéraires et politiques 
entre 1919 et 1936. Rallié an fas- 
cisme et à la collaboration avec en- 
thousiasme puis avec de plus en 
plus de réticences. Se suicida en 
1945. 

Edouard DRUMONT (1844- 
1917). Publiciste catholi qu e, fonda- 
teur d’un journal nationaliste et an- 
tisémite, La libre parole, eo 1892, 
député de 1898 à 1902, aatidreyfu- 
sanL 

Charles MAURRAS (1868- 
1952). Ecrivain. Son Enquête sur 
la monarchie, publiée en 1900, 
après i’sjTaire Dreyfus, inaugura le 
mouvement de P Action française 
dont Q fut le principal animateur 
jusqu’en 1944. Partisan d’un «na- 
tionalisme intégrai ». D soutint 
Mussolini Franco puis Pétain. H 
fut condamné à la réclusion en 1945 
mais gracié peu de temps avant sa 
mort. 

Georges SOREL (1847-1922). 
Publiciste Partisan d’un s o ci al i sm e 
à caractère éthique, syndicaliste ré- 
volutionnaire. auteur de Réflexions 
sur la violence (1908), Q opposa 
des perspectives anarcuo- 
syndicalistes an libéralisme et au ré- 
formisme démocratiques et dé- 
nonça la décadence économique, 
sociale et monde de la bourgeoisie 
capitaliste. 


ment. Pourquoi ont-ils ainsi glissé 
vers le fascisme? Parce que ces 
hommes-là, en France et ailleurs, 
sont parvenus, dans leur évolution 
intellectuelle, à la conviction que le 
socialisme classique, orthodoxe, n’a 
pas de solution à la crise de la so- 
ciété moderne. J’ai écrit à plusieurs 
r epri ses qu’on pourrait écrire l’his- 
toire du fascisme comme l’histoire 
d'une révision du marxisme, car ces 
hommes-là sont arrivés à la conclu- 
sion que le moteur de l’histoire, ce 
n’est pas la classe mais la nation. Ds 
ont alors forgé cette synthèse du 
soeialisme-natiCKiaL 

» H faut se souvenir que, pendant 
la dernière décennie du dix- 
neuvième siècle où ces dissidences 
interviennent, commence en Europe 
une croissance économique sans pré- 
cédent, et cela pose des problèmes 
au mouvement socialiste — qui fait 
partie de la matrice marxiste — 
parce qu'il s’avère qu’on peut résou- 
dre des difficultés sociales par le 
progrès économique. Le premier 
partage sépare les socialistes qui res- 
tent révolutionnaires et ceux qui ac- 
ceptent l'idée que la société bour- 
geoise puisse durer longtemps en 
acceptant les règles du jeu : le chan- 
gement ne pourra se faire que par le 
suffrage universel. Ce sont les 
sociaux-démocrates français et alle- 
mands. 

» Un deuxième partage sépare 
ceux qui restent révolutionnaires : 
ceux qui veulent faire la révolution 
prolétarienne, la faire avec une 
avant-garde révolutionnaire profes- 
sionnelle, ce sont les léninistes et les 
bolcheviques. Ceux qui veulent faire 
la révolution en se servant de la 
force révolutionnaire qu'ils décou- 
vrent, la natic», et qui remplace la 
classe, ceux-là veulent faire la révo- 
lution nationale. Ce sont les syndica- 
listes révolutionnaires et les soré- 
liens. Mussolini était de ceux-là. 
Sorci a toujours très durement criti- 
qué la Révolution de 1789. qu’il 
considérait comme une révolution 
bourgeoise et non pas prolétarienne. 
En fait, les léninistes et les soréiens 
aboutissent à la même conclusion : 
le prolétariat ne fera pas la révolu- 
tion. 

» Ce sont donc ces révolution- 
naires qui vont dans les deux direc- 
tions. Le reste, la grande majorité, 
reste socialiste, démocrate, et se 
condamne, en fait, à beaucoups 
d’égards, à l’impuissance parce 
qu’elle accepte les règles du jeu en 
démocratie. 

fl n'y a pas (l'État 
qui n'intervienne pas 

» Dire que le fascisme découle du 
socialisme et non du nationalisme 
est donc faux historiquement. La 
question de savoir s’il n'y aurait pas 
eu de fascisme sans socialisme est 
une autre question. On peut dire 
que, sans socialisme en tant que phé- 
nomène historique, il n’y aurait pas 
eu de fascisme, mais il n’y aurait pas 
eu non plus de fascisme sans libéra- 
lisme ni capitalisme. Il faut dire que 
le bolchevisme, le léninisme sont une 
déviation du marxisme, de même 
que l'histoire du fascisme pourrait 
être écrite comme Phistoirc de la ré- 
vision du marxisme. 

— La droite française, et en 

particulier le Club de l'Horloge. 

soutient aussi, aujourd'hui, que 


le socialisme, le fascisme et le 
communisme ont en commun 
une mystique sociale fondée sur 
te culte et l'efficacité de l'Etat 
ou service de la création d’une 
société liberticide pour l’indi- 
vidu. - 

— Vraiment, cela m'étonne parce 
que quiconque a un peu de culture 
sait que le marxisme est fondé sur 
l’idée de la négatif» de l’Etat Dans 
la pensée marxiste, l’Etat doit dispa- 
raître — c'est vrai pour les socialistes 
comme pour les communistes — 
FEtat n’est qu'un pis-aller, son exis- 
tence est temporaire. Mais revenons 
aux réalités : l'Etat est un instru- 
ment qui permet de peser sur les 
réalités sociales, qui permet de pren- 
dre la défense de certaines catégo- 
ries sociales. D n’y & pas d’Etat qui 
n’intervienne pas. Dans la pensée li- 
bérale, on dit que l’État n’intervient 
pas. Mais s’D n’intervient pas, cela 
vent dire quH intervient en faveur 
de ceux qui sont déjà en positif» de 
force et qui n’con pas besoin de r in- 
tervention de l’Etat. Dans la pensée 
socialiste, l'Etat intervient en faveur 
de ceux qui ont besoin de son inter- 
vention. Mais 3 est faux que la 
conception socialiste de l'Etat 
conduise an totalitarisme. 

» Le totalitarisme, cela veut dire 
quoi ? Cela veut dire que tout est 
politique et que l’Etat intervient 
dans toutes les parcelles de l’exis- 
tence humaine, ce qui est d’ailleurs 
pratiquement impossible, sauf dans 
un Etat policier. Le socialisme dé- 
mocratique ne peut pas réver d’une 
telle intention parce que, pour lui, 
l’Etat est un instrument entre les 
mai ns des individus, alors que, dans 
la pensée totalitaire, l’individu 
n’existe que pour sentir la société et 
l’Etat Dans la pensée fasciste nazie, 
l’Etat est une fin en soi, 3 n'existe 
que pour servir l’Etat, l’individu dis- 
paraît face à la natif» ou face à la 
race. 

» Le socialisme et le libéralisme, 
eux, se rencontrent en ce sens qu'ils 
affirment la primauté de l’individu 
face à la collectivité, alors que le 
fascisme donne la primauté à la col- 
lectivité. Le socialisme n’a encore 
jamais produit d’Etat totalitaire. 

— Les mêmes idéologues sou- 
tiennent que pour les socialistes 
et les fascistes, l'égalitarisme est 
un dogme, que face à la société 
les Individus doivent être les plus . 
égaux possible, que cette concep- 
tion conduit à nier le • droit à là 
différence ». et que, le socia- 
lisme. le fascisme et 'le commu- 
nisme « ont finalement un en- 
» nanti commun : le bourgeois, 

» l’individu attaché aux li- 
» bertés ». Qu'en dites-vous ? ' 

— Je n’ai jamais entendu une 
chose pareille ! Tout cela s’articule 
d’une manière extraordinaire. C’est 
un travail de faussaires intellectuels. 
On trouve le souci de réduire les iné- 
galités sociales chez les socialistes et 
les fascistes, maïs aucun régime fas- 
ciste n’a essayé de réduire les inéga- 
lités sociales. Le fascisme est un sys- 
tème élitiste, l’Etat fasciste est en 
général conduit par un chef. Le 
droit à la différence ? Jamais, dans 
la pensée socialiste, 3 n'y a de syndi- 
cat unique, dans la pensée fasciste, 
oui ! Quoi amalgame ! C’est comme 
si Ton disait que dans le socialisme 3 
n’y a pas de démocratie ! C’est pré- 
cisément ce qui est important ; les 



CACHAT. 


Né ce 1935 eu Pologne, 
professeur de scieaces 
politiques à IWmaé 
hâKdqw de Jérusalem, 
membre de l'aile gauche 
du Parti mw aR Eare isnié- 
Bea. M. Zeev SarateB 
enseigne en ce moment 
aux Etats-Unis, à ftad- 
versitë de Princeton 
(New-Jersey). Historien 
da fascisme es France et 
en Europe, D est Fauteur 
de plarif'u r s ouvr ag es, no- 
tamment Maurice Barrés 
et le itimafime fcw- 
çws, pafafié en. 1972 cbez 
Armand Cofin, la Droite 
rémlutioatudre. 1885- 
1914. para en 1978 aux 
MMo» dm Seafl, et AV 
dreke ml gauche, rueolo- 
rie fasciste eu Finance. 
pribBé par le SeoB au dé- 
bat de cette auuée (le 
Monde du 14 janvier). 


socialistes qui ont refusé la liberté 
sont allés les uns vers le léninisme et 
le bolchevisme, les antres vers le fas- 
cisme ! Quant aux • bourgeois » et à 
« l'individu attaché aux libertés », 
ce sont deux choses tout à fut diffé- 
rentes. 

- Que pensez-vous de l'ex- 
pression « fascisme rouge » utili- 
sée par la droite pour qualifier 
le Parti communiste f 

- C'est une expression de Drieu 

La Rochelle, et Brasillach pariait 
aussi du fascisme « immense et 
rouge », C’était le thème des an- 
nées 30 utilisé pour établir- un lien 
entre des régimes qui étaient antili- 
béraux, antidémocratiques, antiso- 
cialistes. A ce sujet, on peut dire que 
la grande différence entre le totalita- 
risme communiste et le totalitarisme 
fasciste, c’est que le fascisme, c’est 
l’application de la théorie, c’est un 
système dans lequel la différence en- 
tre la théorie et la pratique est la 
plus faible. Alors que dans le com- 
munisme, l'application fausse on dé- 
forme la théorie. La distance entre 
théorie et pratique est plus grande. 
C'est pour ça que du totalitarisme 
communiste en peut battre , en re- 
traite, ou essayer de le Cure comme 
en Hongrie, en Tchécoslovaquie. 
C’est la raison pour laquelle, pour 
moi, 3 n’est pas certain qu’il n’y 
aura pas .un changement même en 
Union soviétique. .. . . . .. 

Les thèses 
ckiCJub de r Horloge 

— Savez-vous que les adver- 
saires des soâaÜStes et des com- 
munistes se présentent, parfois, 
en France, comme tes « nou- 
veaux républicains » l 

- C'est exactement ce que di- 
saient les fascistes des -années 30 : 
nous sommes les véritables républi- 
cains, nous continuons la Révolu- 
tion. Mussolini se présentait tou- 
jours comme le fils . du 
Risorgimcnto, le continuateur de 
Mazzini et de GaribaldL Le Club de 
f Horloge se situe dans cette conti- 
nuité Il répand des idées qui étaient 
les idées fascistes de l'entre- 
deux-guerres. Ce qnH faut retenir, 
c’est que le socialisme, lui, se 
conçoit comme continuateur de 


1789 parce qu’il va plus loin. Il cher- 
che à permettre ce que la révolution 
libérale n’a pas réussi à faire, c’est- 
à-dire permettre à tous les individus 
d’atteindre le maximum d’épanouis- 
sement. ■ 

- » Le socialisme. cherche à réparer 
les inégalités sociales- Si vous vou- 
lez, la différence entre la socïal- 
démocratié (3 ne faut pas avoir peur 
de ce mot qui a été discrédité, c’est 
un terme technique, cela signifie 
que le socialisme est tout d’abord 
démocrate) et le libéralisme, c’est 
que le libéralisme, c'est la démocra- 
tie politique, alors que le socialisme 
démocratique va au-delà de la dé- 
mocratie politique vers des formes 
de démocratie et de justice sociale 

- Estimez-vous, comme 
M. Lionel Jospin, qu « un des 
» éléments fondamentaux de la 
» connivence entre la droite et 
» l’extrême droite tient à la mort 
» Idéologique du gaullisme » ? 

— Do gaullisme, 3 ne reste, en ef- 
fet, que raspect le moins sympathi- 
que, une certaine forme de caractère 
-autoritaire. 

- Vous avez l’air surpris de 
l’évolution du débat des idées 
politiques en France-. 

Four moi, la surprise est de 
voir jusqu'à quel point ces idées ma- 
quillée? mordent maintenant sur la 
drojte cfassïqüe.' L'objectif politique 
es»; me semble-t-il, de discréditer 
toute la gauche, y compris la pensée 
du libéralisme avancé. Toute l’idée 
du welfpre. State fout le camp ici ! 
Tout ce dont le but est de se servir 
de la puissance collective de la so- 
ciété pour le bien, et les besoins de 
l’individu... Jusqu'ici le consensus 
républicain de l'affaire Dreyfus n'a 
tenu que grâce à l'alliance d’une 
droite libérale et d’un socialisme dé- 
mocratique. 

» Dans on contexte de crise éco- 
nomique et de manque de confiance 
en soi, les vieilles idées reprennent 
du poil de la bête, Si le Club de 
l’Horloge représente l’idéologie de la 
droite française, ceia veut dire qu’il 
n’y a plus de droite classique ; c’est 
un fait nouveau et c’est plus grave 
que Le Pen. La démocratie ne peut 
être que libérale ou socialiste. » 

Propos recueillis par 
• ALAIN ROLLAT.. 


LETTRES AU « MONDE » 


Des lecteurs nous expliquent leur malaise 


Le Monde reçoit beaucoup de 
courrier, un courrier souvent criti- 
que car on écrit plus pour se plain- 
dre. pour contester, pour accuser, 
que pour approuver ou féliciter. Ces 
critiques nous éclairent et nous ser- 
vent. et il nous arrive de leur faire 
écho dans le journal 

Un de nos lecteurs. M. François 
Gotix, nous a écrit longuement à 
propos de M. Le Pen. mais en dé- 
passant vite ce prétexte. Voici ce 
qu’il nous dit dans des extraits qui 
ont particulièrement retenu notre 
attention : 

Est-il permis à un ancien fidèle 
lecteur du Monde - j’ai un peu dé- 
laissé la lecture de votre journal de- 
puis 1982 - de donner son opinion 
d’électeur que je crois classé dans la 
masse de cadres moyens qui onl voté 
contre Giscard en 1981 ? 

A cinquante-six ans, j’ai souffert 
de la guerre et exerce la profession 
de consultant en industrie ; mon ac- 
tivité s’applique plus particulière- 
ment depuis une quinzaine d’années 
à l'exportation. 

La texture politique giscardo- 
chiraquienne était d’un niveau intel- 
lectuel tellement désespérant pour le 
monde des cadres que le vote de 
1981 devenait inéluctable, et je me 
souviens de deux dïners-debats. 


consécutifs, où nous fûmes nom- 
breux, en mars de cette année élec- 
torale, à le dire à Michel Albert et à 
Serge Dassault, tous deux extrême- 
ment surpris... 

Oui, M. Mitterrand apportait 
Hans ses bagages les communistes, 
mais ne les avait-il pas « matés » et 
n’était-il pas seul capable de les maî- 
triser ? 

Je passe sur les déclarations éton- 
nantes, voire inconsidérées, sur les 
aspects de la crise économique, 
MT Mauroy contredisant publique- 
ment M. Delors, ce qui paraissait en 
1982 assez inquétanL 

Le déroulement des grèves chez 
Citroen à Anlnay, la position «en 
ponte » de la CGT, son comporte- 
ment assez peu démocratique, vu de 
province, ont été inquiétants potar 
beaucoup. 

Dans l'opposition, le marais sta- 
gnant dans son inégalable médio- 
crité ; entendre les Pons, Lecanuet, 
Gaudin, Veii, Peyrefitte, etc, reste 
toujours aussi déprimant (...) 

J'ai vécu l'occupation allemande 
dans une famille traquée par la Ges- 
tapo; fai ensuite, professionnelle» 
menu recueilli les confidences de ca- 
dres hongrois et tchécoslovaques 
vivant sous l'occupation russe, et je 


m’interroge sur l’envahissement 
croissant d’une idéologie qui, quoi 
qu’en disent certains bons apôtres, 
est raciste, antisémite, et n’a rien à 
envier à l’Allemagne hitlérienne. 

On ne peux, ce n’est qu’un exem- 
ple, qu’être surpris et inquiété de 
Fa tome populaire devant les événe- 
ments d’Afghanistan, de Pologne, 
d’Amérique centrale, d’Asie du Sud- 
Est, quand on se souvient des mani- 
festations anti-américaines à l'épo- 
que de la guerre du Vietnam. 

Que le capitalisme, et pas seule- 
ment américain {-), ait exploité les 
pays en voie de développement : 
c’est certain. Que le « soviétisme » 
agisse de même : on le constate éga- 
lement. 

Alors ? A qui confier l’avenir ? 

D'un côté la crainte de l’opprtS-* 
sù» de la finance, en face une so- 
ciété policière qui argumente par 
l'univers concentrationnaire... 
Devrai-je, aux prochaines élections 
importantes, ne le sont-elles 
pas toutes, voter Le Pen, voter 
Barre, ou m’abstenir ? U.) 

N’y aurait-il pas dans votre jour- 
nal une place pour une tribune de 
lecteurs, provoquée et dirigée par 
des articles de fond, qui ferait appa- 
raître cette angoisse profonde que 
Ton ne peut que ressentir si 1 on se 


préoccupe d’un avenir français me- 
nacé par un encerclement d’idéolo- 
gies de l’Est, de l’Ouest, de l'inté- 
grisme islamique (interrogez les 
Tunisiens). 

Le Monde a peut-être perdu des 
lecteurs parce qu’il représentait au- 
trefois un courant libre, p e rme t t a it 
une libre expression dans les pé- 
riodes graves de la guerre d’Indo- 
chine on d'Algérie, par exemple. 

Le Monde d'aujourd'hui parait 
étouffé par une classe politique diri- 
geante manquant de caractère, im- 
préparée au combat politique inter- 
national, au combat eco n o m ique (la 
honte du sommet de Versailles), 
prête à toutes les démissions. 

Quand on a lu, dans presque toute 
la presse, ce qui n'est pas réconfor- 
tant, l’absurde encensement d’An- 
dropov, quand on cherche des avis 
sur la gravité des situations au Li- 
ban et au Tchad, une information 
sur l’origine réelle de l'affaire dite 
« des avions renifleurs », croyez bien 
que l’on s’inquiète de la désinforma- 
tion croissante en France et que Fan 
prête l’oreille aux Le Pen et autres 
Montand. 

Le journal qui fut le premier or- 
gane de presse français lu et com- 
menté en France comme à l'étranger 


ne peut-il rouvrir ses pages à une in- 
formation dégagée des' influences, 
plus ou moins télécommandées, 
dites de gauche ou de droite ?■ 

Cest la question que se pose et 
vous pose un simple lecteur, simple 
n, simple éiecteur d’un pays en 
péril de perdre son 


Le Monde n’est pas' particu&èrè- 
ment masochiste et s'il pub&e cette 
lettre, malgré ce qu’elle a d'excessif 
à s on égard, c’est parce qu’elle lui 
paraît refléter l’état d’esprit de cer- 
tains de ses lecteurs et» au-delà, 
d’une partie de la société française. 

Notre journal n’est - faut-il le 
préciser? - ré télécommandé, n 
manipulé, ni inféodé. H reste un lieu 
d’expression très largement ouvert et 
il n’a pas de complexe, dans l'univers 
des médias, sur sa capacité à infor- 
mer, le plus complètement possible 1 , . 
en particulier sur le Liban, le Tchad 
ou r affaire des « avions renifleurs s. 
La question la plus intéressante po- 
sée par la lettre de M. Goux n’est pas 
là. 

Elle est dans le malaise personnel 
qu’exprime ce lecteu’ et qui n’est pas 
un phénomène isolé. Elle est dan* 
l’interpellation du Monde, qui reflète 
ce malaise avec toute sa complexité : 


ses sources, ses blocages, son ex- 
pression. Notre journal se voit repro- 
cher les désillusions des générations 
d’après-guerre, l'angoisse que provo- 
que une crise durable après la longue 
période d’expansion, les déceptions 
qu'engendre le jeu politique français. 
Cest beaucoup, mais c’est normal. 
Le M onde, qui a accompagné la mo- 
dernisation, difficile et souvent tul- 
mutueuse, de la société française, 
continue de jouer ce rôle dans une 
phase moins dynamique. II est de- 
venu, aujourd’hui, un miroir moins 
gratifiant qu' autrefois, parce que les 
temps ont changé : les idées, ou plu- 
tôt les idéaux, sont moins nettes, 
l'horizon plus bouché. Le Monde ren- 
voie à ses lecteurs le reflet de ce 
qu’ils sont, .de la situation dans la- 
■ quelle iis sont," et ceux-ci accusent <è . 
mîroâ: Ifs n'ont pas nécessairement' 
tort car le miroir n’est pas neutre : il 
est actif. H a donc sa part de respon- 
sabilité qu’il veut bien assumer. Mais 
c’est en reflétant la réalité, telle 
qu'elle est. mime si elle déplaît 
c’est en refusant de la fuir dans des 
échappées séduisantes ou des tenta- . 
bons passéistes, qu'il permettra à 
ceux qui le veulent bien de la connaît • 
te, de l'analyser et d'agir sur elle, 
pour la changer. 

AL 
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M. Mauroy ; un ordre d’engagement 
de l’arme nucléaire est peu compatible 
avec une concertation préalable 


Une place pour le latin 


Un ordre d'engagement de Farine 
nucléaire est peu compatible avec 
une concertation préalable, et mil 
autre que le président de la. Républi- 
que n’est habilité à Je donna-. C'est 
eu substance ce que répond le pre- 
mier ministre à Ml Francis Pabriero, 
sénateur centriste des Alpes- 
Maritimes, qui demandait k 
M. Pierre Mauroy s'a n’çriste pas 
« un vide Juridique à combler » 
pour que puisse être fondée la décla- 
ration, le 16 novembre 1983, de 
M. François Mitterrand selon lequel 
« l'engagement nucléaire ne peut 
reposer que sur la décision d’un 
seul». 

« La question de savoir s’il conve- 
nait d'expliciter le pouvoir d’enga- 
gement nucléaire du président de la 
République ait niveau constitution- 
net ou législatif a été examinée à 
diverses reprises ». explique 
M. Mauroy. ■ La nécessité n’en est 
pas apparue, car aucun vide Juridi- 
que na pu être ods en évidence », 
ajoute-t-il avant de donner quelques 
précisions sur les textes ou les 
usages qui pourraient justifier cette 
décision. 

Selon le premier ministre, les 
attributions dn président de la 
République en matière (rengage- 
ment des forces nucléaires 1 résultent, 
en effet, directement : 

1) De la Constitution, qm précise 
en son article 5 que le president de 
la République est le garant de l'indé- 
pendance nationale, de Pmtégrité du 
territoire, ce qui suppose qu’il dis- 
pose des moyens a assurer cette 
garantie; 

2) Des lois successives concer- 
nant la défense, et notamment la loi ■ 
do 8 juillet 1983 portant approba- 
tion de la loi de programmation mili- 
taire 1984-1988, qui, rassemblant 
indépendance nationale et intégrité 
du territoire sous le vocable de 

• notre sécurité », c o nf ir me que 
celle-ci est l’objet primordial de la 
politique de défense et repose essen- 
tiellement sur la dissuasion 
nucléaire, son « principe de base » 
et son « fondement ». 

3) Des impératifs de la dissuasion 
nucléaire dont la crédibilité se peut 
être assurée que si, & une menace 


permanente, peut être opposée une 
capacité de.nspote quasi immédiate 
et, per conséquent, un ordre d'enga- 
gement lui aussi quasi immédiat, 
c’est-à-dire peu compatible avec une 
concertation préalable. 

«Cès considérations, lises au fait 
que. de par l'article 15 de la Consti- 
tution. le président de la Républl - 
■que est le «chef désarmées - suffi- 
sent à prouver que nul autre que lui 
n’est habilité à- donner l’ordre 
d’engagement des forces nucléaires. 
On ne peut donc pas parler de vide 
Juridique. Il convient de souligner 
que Tes nations disposant d'un 
armement nucléaire, semblent avoir 

choisi des solutions comparables. » 

En 1964,. alors que. les premiers 
bombardiers nucléaires Mtrago-IV 
entraient en service, un décret du 
14 janvier avait clairement indiqué 
que l'ordre de leur engagement, sous 
couvert du commandement des 
forces aérienne» stratégiques 
(COFAS), était dansé'par le prési- 
dent de ta République. Depuis, la 
France a installé des mîsriies balisti- 
ques en Haute-Provence (à partir de 
1971) et à bord dè sous-marins 
nucléaires (à partir de 1972). Mais, 
à ce jour, aucun texte législatif on 
réglementaire n’est venu préc is er tes 
conditions de leur engagement 

Avant M. Palmero, diverses per- 
sonnalités se sent émues de cette 
situation. Ce fut notamment le' cas, 
avant 1981, de M. Edm ond M aire, 
secrétaire général de la CFDT, qui 
avait ironisé en parlant de • monar- 
chie nucléaire '» après un propos de 
M. Valéry Giscard d*Estamg, alors 
président de la République, qui 
avait déclaré le 18 novembre 1980 : 
• En France, la responsabilité de 
cette décision et de son exécution 
dépend du seul président de ta 
République sans aucun échelon 
intermédiaire. » 

Plus réce mm ent dans une fibre 
opinion parue dans le Monde du 
8 décembre 1983, le président du 
Comité national . d’action pour la 
défense civile,. M. Michel Schnei- 
der, avait estimé qu'il fallait résou- 
dre sans tarder le problème constitu- 
tionnel. 


(Suite de la première page. ) 

L’art de la version est un moyen 
privilégié de former, de forcer 
ratteimon, puisqu'en latin tout 
détail a son sens, et quH suffit d'en 
’ un pour se méprendre coo 


UES COUPES ORDONNÉES PAYANT PAS ÉTÉ FAITES 

Le film « Mesrine » a été saisi 


Le fÜm Mesrine a finalement été 
saisi. En ne tenant aucun compte 
des jugements dn tribunal de Paris 
leur interdisant le 24 février, desor- 
tir 1e fÜm sans qu’ils y aient pratiqué 
des coupures, m des arrêts la cour ’ 
d’appel qui confi rmèr e n t ces déci- 
sions te 7 mars, tes producteurs et le 
réalisateur, M. Henri Géuovès, 
avaient pris le risque d'encourir non 
seulement l'indignation des per- 
sonnes mises en cause, mais aussi 
l'irritation des magistrats. 

Pour tes faire plier, les trois juges 
du tribunal qui s’étaient occupés de 
l’affaire, M. Michel Raynaud, pre- 
mier vice-président et ses asses- 
seurs, M“ Huguette Le Foyer 
de Costa et M. Gérard Pluyette, 
avaient le 28 février, condamné tes 
cinéastes à verser des ast r e i n te s de 
100000 F par jour à la dernière 
campagne de Jacques Mesrine, Syl- 
vie Jeanjacquot et de 50 000 F par 


L'ASSASSINAT 
DE GÉRARD LEBOVtCl: 
SABRINA MESRINE 
ENTENDUE 

Les policiers de la brigade crimi- 
nelle chargés de l'e n qu ê t e sur l’as- 
sassinat du producteur de cinéma 
Gérard Lebovid ont entendu 2 titre 
de témoin, le 9 mars, Sabrina Mes- 
rine, la fille de Jacques Mesrine, 
dont la victime venait de. rééditer 
l'Instinct de mort à sa maison d’édi- 
tion Champ libre. Peu avant sa 
mort, Gérard Lebovid avait reçu 2 
ses bureaux de la rue Kepler un 
coup de téléphone d’un homme — et 
non d’une femme comme en Tavait 
cru & l’origine — se rédamant de Sa- 
brina Mesrine. A la suite de cet ap- 
pel, Gérard Lebovid a annulé un 
rendez-vous professionnel importais 
et s’est rendu au parking de l'avenue 
Foch, où il a été tué peu après. 

Selon certaines constatations, il se 
rendait peut-être 2 un rendez-vous 
avec un certain « François »,qui ne 
serait pas des relations cinéma- 
tographiques du producteur. Aussi 
les enquêteurs continuent-ils de s’in- 
téresser & l’emouiuge passé des Mes- 
rine. Ne privilégiant cependant au- 
cune . piste, ils interrogent 

systématiquement les relations du 
producteur. Ils entendront prochai- 
nement M. Guy Dçbord. idéologue 
■ situationuisie » critique radical de 
la « société du spectade », dont L6- 
bovici était proche. 


jour 2 VL Henri LeHèvré, Findnstrid 
enlevé en 1979 parle gangster. Mais 
le film a continué sa carrière dans 
une série de salles parisiennes alors 
que tes modifications exigées par la 
justice n’ont pas été pratiquées. 

Le 9 mais, ce fut l'explosion. Une 
cohorte d’avocats se sont présentés 
de nouveau devant les trois magis- 
trats au nom de la compagne de 
Mesrine; de M. Lelièvre, de la fille 

- Sgée de six ans — de Charles 
Bauer (un des compagnons de Mes- 
rine),. de M. Charles Petit, conseil- 
ler à la Cour de cassation, qui était 
président des assises en 1978 lorsque 
sa famille fut séquestrée 2 son domi- 
cile par Mesrine... Tous se sont 
élevés avec farce contre la désinvol- 
ture des cinéastes, qui « bafouent la 
justice ». 

La procé dur e était en état pour 
Tune de ces demandes, sur laquelle 
te tribunal a statué le jour même. 
C’était celle de M. Lelièvre. A sa re- 
quête, les juges ont ordonné la saisie, 

- une telle mesure étant seule sus- 
ceptible de mettre fin au trouble 
manifestement illiau subi par une 
victime particulièrement atteinte, 
trouble dont le caractère Intolérable 
et choquant a été déjà reconnu par 
les décisions rendues ». 

M* Lachfcar, huissier de justice, & 
qui M. Lelièvre devait remettre 
50 000 F-2 titre d’avance sur sa ré- 
munération, a été chargé de procé- 
der & la du film, « au besoin 
avec l’assistance de la force publi- 
que. en toutes mains, eh tous lieux, 
et sous quelque forme qu’il se 
trouve ». avec « la faculté, si besoin 
est. de se faire assister ou suppléer 
par tout huissier de son choix, no- 
tamment en province ». Constitué 
séquestre du négatif et de toutes les 
copies. M* Lachkax a été autorisé à 
remettre les bobines aux cinéastes 
sur lesquelles ceux-ci doivent effec- 
tuer tes modifications prescrites. 
Lorsque tes coupures auront été ef- 
fectuées, la société productrice et 
M. Génovès pourront revenir devant 
te tribunal afin de demander ta main 
levée de la saisie. 'Enfin, le tribunal a 
arrêté 2 350 000 F l’astreinte de 
50 000 Fparjour due' à M. Lelièvre. 

Deux copies du film avaient déjà 
été saisies, samedi matin 10 mars, 
avenue des Champs-Elysées. De 
nouvelles saines devaient être opé- 
ré» dans (tes salles pendant 1e week- 
end. 


C’est donc un art difficile, et 
qu'on ne maîtrise que lentement, 
comme celui de l’artisan, mais 
quLcomme celui-ci donne le goût du 
travail bien fait. Art de la nuance, 
aussi : 3 n’y a pas de traduction 2 
l'identique, pas d’égalités absolues 
comme celles que recherchent les 

mathématiques. 

Autre avantage, ' auquel on ne 
songe pas assez : le latin est une lan- 
gue morte, ri morte que, malgré 
beaucoup de recherches, fondées 
notamment sur les jeux de mot, dn 
théâtre comique, bien des doutes 
subsistent encore quant & la manière 
dont fl était prononcé et parlé. Tra- 
duire une langue vivante, c'est pren- 
dre appui sur une réalité en mouve- 
ment. Le latin, loi, est figé ad vilam 
aetemam, pour toujours. Aucun 
novate ur ne peut prétendre y chan- 
ger quoi que ce soit : il s’agit donc 
d’une référence immuable. Dans ce 
monde qui est à la fois, enmiM 
toutes choses, constance et chang e, 
ment, cehn qui a fut beaucoup de 
latin a peut-être moins tendance que 
d’autres 2 oublia que l’évidence du 
changement ne saurait frire perdre 
de vue celle de la permanence. 

U trésor des adages 

Le latin, de surcroît, est une lan- 
gue dont on mémorise facilement les 
adages. Notre droit étant l’enfant 
naturel du droit romain, rien ne rem- 
place pour en retenir les grands prin- 
“ — i ceux qui ont été formulés fl y a 
deux mille ans, et qu’il est si 
le {dus souvent de transpo- 
sa avec autant de force en français : 
« Nullum aimai, radia poena sine 
lege » ,* pas de crime, pas de peine 
sans loi; « Summum jus. summa 
injuria » .- l'ex tr ê m e du droit, c’est 
l'extrême de la violation du droit 

Idem, c’est 1e cas de 1e dire, de la 
grammaire. Celui qui a rabâché la 
vieille règle du tùneo ne veniat aura 
moins que d’autres tendance à 
oublia le ne de rigueur en français 
après tous tes verbes exprimant. la 
crainte. Et que dire des aphorismes 


des pages roses du Petit Larousse, 
sinon qu’ils résument en peu de mots 
te B-A-Ba d’un ban sens trop sou- 
vent négligé ? Combien parmi ceux 
qui gouvernent oublient-ils, par 
exemple, cette règle essentielle que 
« de mîmnüs non curât praaor », 
que le patron ne doit pas s'occupa 
des petites choses? 

La maîtrise dn latin - comme 
celle dn grec ou de toute autre lan- 
gue — réserve 2 celui qui l’a acquise 
un p laisir à la dimension de l’effort 
- fourni. Le cas n’était pas rare autre- 
fois de ceux qui trouvaient dans la 
version, voire dans la lecture directe 
du texte originel, une distraction, 
une excitation de l’esprit compara- 
bles 2 ce que peut procura, par 
exemple, la solution de mots croisés 
un peu raffinés. Tout texte, de toute 
façon, perd de sa valeur, sauf rare 
exception, à ne pas être savouré 
dans sa langue. Et fl n’est pas néces- 
saire d'être intégriste, ni même très 
ben latiniste, pour vibrer au grégo- 
rien, au magnificat ou au credo en 
latin. 

Faut-il enfin rappela que le fran- 
çais n’est qu’une langue latine parmi 
beaucoup d’autres, et que la 
connaissance du tarin facilite consi- 
déntbJement la compréhension des 
parlera cousins? Quelqu’un qui a 
fait du latin pour de bon accède 
aisément en quelques semaines & la 
lecture de l'espagnol ou de l’italien, 
voire du portugais, même ri les par- 
ler est évidemment une autre 
affaire. La nécessité si souvent pro- 
clamée .de ne pes laissa un sabir 
anglo-saxon se substitua progressi- 
vement aux langages de la vieille 
Europe - y compris l’anglais vérita- 
ble, d’une rare densité - crée aux 
Latins l’obligation de faire front 
autour de leur commun trésor. 

Sans doute a-t-on fait trop de 
latin, autrefois, au détriment de 
connaissances plus concrètes, [dus 
vivantes. 11 serait pourtant bien 
dommage qu’il aille rejoindre, dans 
la trappe scolaire, cette bonne vieille 
histoire que François Mitterrand - 
grâces lui en soient rendues — a 
entrepris, 2 supposa qu’il ne soit pas 
trop tard, de ramena à la lumière 
du jour. 

ANDRÉ FONTAINE. 

★ BP 37 - 77303 Fontainebleau 
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Faits divers 


Clients à l’amende 


De notre correspondant 

Le Mans. — Les chapardeurs 
de rinte r m ar ché de la rue d’Ar- 
nage, au Mans — pris en fla- 
grand délit de vol à l'étalage. — 
ne prenaient plus la direction du 
commissariat de police : ils 1 
étaient conduits dans le bureau 
du directeur qui. pour éviter la 
honte d'une plainte, leur propo- 
sait de versa une « amende » re- 
présentant dix fois le montant (2 j 
produit volé. Beaucoup de per- 
sonnes prises sur te fait accep- 
taient. 

Le système fonctionnait sans 
faille depuis l'ouverture du maga- 
sin il y a un an et demi. Jusqu'à 
ce qu'une étudiante, surprise 
alors qu’elle tentait de dérober 
une jupe (valeur 160 F) verse 
1 600 F d’e amende » avant 
d'aller porta plainte au c ommis- 
sariat. 

M. Dhfia Robin. PDG de rin- 
termarché, vingt-cinq ans, est 
encore amer de s’fitre retrouvé, 
mardi 6 mars, en garde à vue et 
menottes aux poignets. «C'est 
illégal, reconnaît-tl, mais on se 
sent tellement démuni devant ce 
chapardage, contre lequel la po- 
lice n'a aucun moyen, qu’on se 
laisse aller à dépasser les bornes 
parfois. Je suis allé déposer une 
seule plainte au dtfbur: le temps 
de prendre ma déposition, je suis 
resté une heure et demie au com- 
missariat. A mon retour, te voleur 


était défi revenu dans la maga- 
sin : confiant, il savait, lui. qu’H 
resterait impuni, il pouvait re- 
commença. a M. Robin a fait ses 
comptes : le montant de la « dé- 
marque >, selon l'expression 
consacrée, dans son magasin a 
atteint 700 000 F en 1983, soit 
un peu plus de 1 % du chiffre 
d'affaires. C'est le montant de 
son déficit sur l'année et !’ équi- 
valent de trois mois de salaires 
du personnel. « J’ai mis tout ce 
que j'ai dans cette entreprise ; et 
tour ce que je n’ai pas. Ce n’est 
pas un slogan : on se bat i fond 
pour être les moins chers. Il faut 
bien se faire respecter par ceux 
qui trichent contre le personnel... 
et les consommateurs I » 

Alors M. Robin et son direc- 
teur, M. Claude Fontaine, avaient 
trouvé ce moyen, c Bien sûr. les 
membres du personnel savaient : 
rencaissais ces sommes devant 
eux. a Au total, M. Robin n'aurait 
guère récupéré plus de 13 000 F 
sur tes 700 000 F de démarques 
annoncés. Pour la justice, cela 
s'appelle une extorsion de fonds 
par contrainte. Le PDG et son di- 
recteur sont placés sous contrôle 
judiciaire et ont dû versa une 
caution de 10 000 F. Us ont re- 
pris leurs fonctions et repéré, 
disent-ils, les voleurs qui sont re- 
valus dans le magasin, un sou- 
rire aux lèvres et sous le bras les 
journaux locaux titrant sur ce cas 
da justice privée. 

ALAIN MACHEFER. 


En bref 


Les suites 
de raffsva BouSn 

Après l’arrêt de la Cour de cassa- 
tion désaisissant 1e 8 février, dans 
l'intérêt d’une bonne administration 
de la justice, M. Michel Maestroni, 
rage d’instruction à Versailles, de 
nnfonnation contre X~. pour meur- 
tre ouverte sur plainte de la famille 
de Robot Boulin, le dossier a été 
confié à M.. Yves Corneîoup, juge 
d’instruction 2 Paris. 

De son côté, M. Claude Grellier, 
également juge d’instruction à Paris, 
a été chargé de l’information ou- 
verte sur plainte dn garde des 
sceaux pont diffamation envers 
M. Robot Barba t, procureur de la 
République à Versailles, à propos dn 
texte intitulé ; Requête ouverte à M. 
le procureur de la République de 
Versatiles lu en public le 17 janvier 


par M. Bertrand Boulin, fils du dé- 
fum^ur les marches du palais de 
justice. Ces poursuites visent, outre 
M. Bertrand Boulin, sa sœur, 
M» Fabienne Burgeat et leur mère, 
M 0 * Colette Boulin, cosignataires dn 
document. 


Un Basque français inculpé 

d'homicide volontaire 

Membre du groupe clandestin 
basque français lpareuurrak, Gabriel 
Mouesca, arrêté le 1 er mars à 
Bayonne, a été inculpé d’homicide 
volontaire et de tenta uve d’homicide 
volontaire pour la fusillade de Léon 
(Landes) où, le 7 août 1983, un gen- 
darme fût tué et un autre blessé 
alors qu’ils tentaient d'intercepter 
une voiture occupée par quatre 
jeunes gens. 

Gabriel Mouesca a. de son côté. 


LA JOURNEE INTERNATIONALE DES FEMMES 

Des chanteuses à l’Elysée 


Aucun message de la part du 
président de la République. Pas 
de discours du premia ministre. 
Pas davantage de grandes décla- 
rations sur les projets du minis- 
tère des droits de la femme : la 
Journée internationale des 
femmes, en 1964. s'est démar- 
quée de celle des deux années 
précédentes, qui avaient été 
l'occasion d'annoncer, à chaque 
fois, des mesures nouvelles. 
Devant les journalistes qui s‘en 
étonnaient. M™ Yvette Roudy a 
admis que les terra» n'étaient 
plus aux grandes réformes légis- 
latives : « Ce n'est pas en sor- 
tant un projet de ffù tous tes mois 
que l'on change la vie. t Son 
ministère s'appliquera surtout à 
continua les actions engagées 
en France et sur le plan euro- 
péen, dans le domaine notam- 
ment de l’emploi, et il veillera à 
l’application des lois déjà adop- 
tées (remboursement de f’inter- 
ruption volontaire de grossesse, 
égalité professionnelle). En 
attente au Parlement, le projet 
de loi antisexiste, qui déclenche 
toujours bien des passions. 

Vendredi 9 mars, dans le 
matinée, le président de la Répu- 
blique a reçu une délégation de 
femmes conduite par M** Roudy, 
qui rassemblait les chanteuses 
Marie-Paule Belle, Nicoletta. 
Sapho et Maria Farandouri 
(vedettes la soir même d'un 
grand spectade au Zénith, au 
parc de La Ville tte), ainsi que 
M™ Anne Zeirnsky, de la Ligue 
du droit des femmes : Françoise 
Pasquia, du Centre de recher- 
ches et de réflexion et d’informa- 


tions féministes; Claire Poînsi- 
gnon, directrice de l'agence 
Femmes-Information ; et Chris- 
tiane Doré, présidente-directrice 
générale de la banque Sofïnco. 
Dans l'après-midi, l’épouse du 
président, M" Danièle Mitter- 
rand, ainsi que M™ Edwige Avice 
sont venues au centre Zénith.où, 
jusqu'à samedi 10 mars, était 
organisé un colloque sur le 
thème c Femme et futur », avec 
différentes expositions et des 
stands vidéo sur la vie des 
femmes dans les régions. 

Deux nouvelles brochures ont 
été présentées par M™ Roudy : 
un guide des associations fémi- 
nines. publié par le Centre natio- 
nal d'information sur tes droits 
des femmes, (prix : 25 F) et une 
plaquette du ministère des droits 
de te femme et de celui des 
affaires sociales et de te solida- 
rité nationale sur la loi sur l'éga- 
lité professionnelle entre femmes 

et hommes. 

Dans la soirée, lors du 
concert, deux nouveaux prix litté- 
raires ont été décernés par 
M** Roudy : l'un, le prix George- 
Sand, destiné à récompensa une 
œuvre de femme s'adressant aux 
adultes, a été attribué à 
M"* Ehrire Murai! pour son œuvre 
l'Escalier C. publié aux éctitions 
Sylvie Messinga ; l'autre, le prix 
Alice, qui vise à stimula la créa- 
tion des femmes dans le 
domatee de la littérature enfan- 
tine, a été décerné à Hélène Ray 
pour Je m'appelle Juliette, publié 
aux éditions Magna rd. 

C.Ch. 


UN JOURNAL ÉPHÉMÈRE DES ÉTUDIANTS DU CFJ 

Des « localiers » dans la capitale 


Au coin de ta rue de l’Ouest, fl 
a connu l’aventure en s’enfuyant 
devant un dealer susceptible. Il 
s'est essoufflé an Salon de l'agri- 
culture à suivre ta course folle du 
maire de Paris. Jeudi, fl a définiti- 
vement craqué devant les yeux 
verts de ta. délicieuse porte-parole 
de Radio-Ado, une cause qui dé- 
sormais lui tient 2 cour. En quatre 
jours pour réalisa un quotidien de 
quartier vendu dans les quator- 
zième et quinzième arrondisse- 
ments, Bruno Philip, étudiant au 
Centre de formation des journa- 
listes (CFJ). a découvert les gran- 
deurs et servitudes du profession- 
nel. Les quarante-huit élèves du 
CFJ, accrédités reportera ou chefs 
de service, ont, quelques semaines 
avant leur entrée dans ta vie pro- 
fessionnelle réelle, connu les plai- 
sirs et les peines d’une rédaction 
ordinaire. 

Certains hommes politiques des 
quatorzième et quinzième arrondis- 
sement ne leur ont-ils pas qué- 
mandé des entretiens? Ne les a- 
t-on pas taxé de faire tantôt un 
« journal communiste -, tantôt un 
« canard de droite » ? N’ont-ils pas 
appris toutes tes ficelles d’un mé- 
tier polyvalent, journaliste le jour, 
coursier ta nuit pour porter les 
exemplaires de l’imprimerie aux 
annexes des messageries et courir 
le dimanche au 10 kilomètres de 
Paris pour faire connaître leur 
journal ? 

La publication régulière par les 
étudiants de Columbia d'un journal 
dans le Broox était apparue exem- 
plaire aux responsables du CFJ, 
lors d’un voyage 2 New- York. 
Celle, Tannée dernière à Langres, 
d’un hebdomadaire avait été une 
expérience encourageante. Le coût 
d’un quotidien de quartier semblait 
modère en raison des conditions ex- 


porté plainte contre X... pour tenta- 
tive d assassinat, lois de son interpel- 
lation par ta police, au cours de la- 
quelle son compagnon. Didier 
Lafitte, fut tué par un policier. 

• Mère Marie-Pauline condam- 
née à une amende. — Le tribunal 
correctionnel de Périgueux a 
condamné, le mercredi 7 mars, 
M”* Aline Deremetz. soixante-seize 
ans, en religion Mère Marie-Pauline, 
supérieure des Foyers des pauvres 
de Notre-Dame de Bourrou (Dordo- 
gne), â une amende de 5 000 F pour 
• non représentation d’enfants ». En 
octobre 1983. Mère Marie-Pauline 
avait refusé de rendre à l’adminis- 
tration trois petites filles d'une 
même famille, qu'elle avait en 
garde, et qu'une décision de justice 
avait ordonné de confier à un foyer 
de l’enfance (le Monde daté 30- 
31 octobre 1983). 


trémement favorables des imprime- 
ries et des messageries, particube 
rement compréhensives. L’idée 
d'un journal local à Paris restant 
pourtant hasardeuse. 

L'esprit local ne souffla pas im- 
médiatement au Forum des farfa- 
dets, cette maison des associations 
dn 14 e arrondissement où, entre le 
carnaval des enfants et la vannerie 
pour les retraités, crépitent pour 
neuf numéros les machines du 
■ quotidien Quatorze - quinze ». 
• La guerre scolaire n'aura pas 
lieu -, annonçait, mardi, un quoti- 
dien encore très nationaL Le ton 
pourtant, jeudi, avait changé. De 
la grève des fonctionnaires on ne 
retenait que « ce qui va changer 
dans notre quartier ». Les informa- 
tions politiques envahissaient les 
pages ; et le fait-parade de ta fré- 
quentation des stations de métro, 
où Montparnasse figurait en troi- 
sième place, constituait le scoop du 
jour. Et une avant-garde s'interro- 
geait sur ta nécessité de maintenir 
une page entière ppur les informa- 
tions nationales ou internationales. 

Les 14» et 15 e , soudain mariés 
par le hasard d’un journal éphé- 
mère, ont été qua trilles depuis une 
semaine : pas un artiste qui ait 
échappé au portrait-interview ; pas 
une salle de gymnastique ou un 
sex-sbop, paraît-il désertés, qui 
n'aient reçu la visite des jeunes en- 

§ uêteurs. Et si le 8 mars. Journée 
es femmes, M” Edwige Avice, 
ministre socialiste, Nicole de Hau- 
tecloque, député RPR, et une re- 
traitée de soixante quinze ans, ont 
eu leur papier, ce fut en raison 
seulement de leur domicile dans ce 
quartia hybride. 

II y eut chaque jour près d’un 
millier d'acheteurs et une seule cri- 
tique émana des marchands de 
journaux contre un article en fa- 
veur des immigrés expulsés de la 
rue Blomet. Six lecteurs, tous favo- 
rables, ont écrit au quotidien. L'un 
d’eux noie - le manque d'informa- 
tions plus terre à terre, genre 
chiens écrasés ». 

Ce lecteur a vu juste : les étu- 
diants de l'école de la rue du Lou- 
vre sont très réservés face au 
contenu habituel des pages locales 
des journaux régionaux ; pas de 
candidat en effet pour courir au 
chevet de Marie-Esther Torrès, qui 
ne se remet pas du vol de son sac 
à main. Peu de reporters, diman- 
che, pour courir les stades du quar- 
tier, au grand dam du responsable 
des sports. On veut à tout prix, 
même au secrétariat de rédaction, 
éviter « le look de la locale » et 
les enquêtes, qu’on voudrait plus 
fouillées, sont à l’évidence plus po- 
pulaires que les remises de mé- 
dailles ou tes communiqués des as- 
sociations. • On a dérapé vers le 
magazine, concède Valérie Nataf : 
il a été très difficile de définir une 
information quotidienne locale. » 
Et pourtant, dans moins de deux 
mois, ces jeunes professionnels ont 
toute chance de trouver du travail 
plutôt en province qu'à Paris. 

NICOLAS BEAU. 
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LE DÉCLIN D’UN VILLAGE MODÈLE 


Peau neuve 


Bonneval-sur-Arc au bord de la faillite dégradés 


pour vingt-trois quartiers 


Bonneval. — Il était une fois un 
beau village de haute Maurienne 
dans son ccrin d'alpages et de gla- 
ciers, Bonneval-sur-Arc, qui avait 
su conserver ses habitants et qui 
vivait toujours au rythme de ses 
bêtes, des foins et de la traite. On 
y accueillait le touriste, été 
comme hiver, mais en douceur. 
L'écrivain Frison-Roche et le des- 
sinateur Samivcl Pavaient qualifié 
de « pilote » et de « musée 
vivant». 

Décrochée, l’image d'Epinal ! 
Bonneval court à la faillite finan- 
cière ; c’est son maire. Gilbert 
André, qui le dit. Bonneval 
demande à violer un sanctuaire, le 
parc national de la Vanoise, en y 
construisant une remontée méca- 
nique. Comme une vulgaire sta- 
tion de sports d’hiver. 

Finie la communauté monta- 
gnarde ! Le village, ravagé par les 
polémiques, est devenu une sorte 
de Clochemerie douloureux. Slo- 
gans contre la « dictature » du 
maire, injures entre parents et les 
gendarmes qui ont protégé la mai- 
rie « menacée • d’agression. Quel- 
que chose ne tourne plus rond au 
royaume des chamois et des mar- 
mottes. 

Il faut dire que les protago- 
nistes de ce drame appartiennent 
à une race à part. On ne vit pas 
impunément à 1 800 mètres 
d'altitude. Les Borwevalaios sont 
pasteurs parce que leur terre est 
tellement ingrate que. mis à part 
trois grains d'orge et quatre 
patates, elle ne produit qu'une 
herbe odorante dont vaches, mou- 
tons et chèvres font leurs délices. 
Sévère est leur vie : Fêté, les 
familles montent en alpage avec 
leurs bêtes, fauchent et engran- 
gent le foin. L’hiver, c’est l'endor- 
missement sous le grand manteau 
neigeux ; on rit avec le bétail ; les 
avalanches passent au milieu des 
maisons qui sont construites en 
étrave de façon à y survivre : les 
communications sont coupées 
avec le reste du monde. Ces sei- 
gneurs de la montagne se sont 
composé au fil des siècles un sacré 
caractère. Cabochards et colé- 
reux, mais durs à la tâche et le 
cœur sur la main, ils sont, comme 
leur visage, tout en angles. 

Mais leur sort est trop rustique. 
Bonneval perd ses hommes tentés 
par le salariat dans l'électrochi- 
mie. en bas dans la vallée. Bonne- 
val crève en attendant de séduire 
un promoteur de For blanc. Au 
milieu des années 50, survient 
Gilbert André. Bourgeois de 
Paris, affamé de nature, il fait les 


foins avec les Bonnevalains et 
charrie le fumier. Tout douce- 
ment, il s’impose et s’enracine. 
Entre aristocrates on se com- 
prend. Lui, l’étranger, qui ne pos- 
sède pas un pouce de terrain, est 
élu maire, sans avoir été candidat. 

Grâce aux taxes acquittées par 
l'EDF pour prélever l’eau de la 
montagne, la commune se lance 
dans la construction de remontées 
mécaniques. On bâtit lentement 
des gîtes pour les touristes, et les 
Bonnevalains en restent proprié- 
taires. On soigne l’esthétique pour 
respecter le site. Une fromagerie, 
un centre d’artisanat, on office de 
tourisme, une école de ski, des 
hôtels, une boulangerie, une bou- 
cherie viennent multiplier les 
emplois. Bonneval fait sienne la 
politique appliquée au Tyrol et en 
Suisse : pour maintenir les monta- 
gnards à la montagne, il est indis- 
pensable que ceux-ci gagnent plus 
d’argent et, donc, qu’ils cumulent 
plusieurs métiers. C’est ainsi que 
des Bonnevalains sont devenus en 
même temps loueurs de gîtes, éle- 
veurs et moniteurs de slü. ou pis* 
leurs et éleveurs, ou encore épi- 
ciers. guides de haute montagne 
et moniteurs. 

la fin du mythe 

A partir des années 70. la réus- 
site est éclatante, La population, 
qui était tombée à 131 habitants 
en 1962, remonte à 209 en 1982. 
Des «étrangères» épousent des 
Bonnevalains. Les enfants abon- 
dent On atteint le chiffre d’un 
millier de lits touristiques, prati- 
quement tous banalisés. Dix-sept 
remontées mécaniques, quasiment 
invisibles depuis la vallée, réali- 
sent 1 ,7 million de francs de chif- 
fre d’affaires en 1983. La froma- 
gerie a du mal à répondre à la 
demande des vacanciers. On se 
chauffe toujours à la crotte de 
brebis dans les âtres. mais la 
lauze. les pierres des murs et les 
belles charpentes mises en valeur 
ont transformé Bonneval en vil- 
lage de carte postale. 

Le mythe se disloque pendant 
l’année 1983. Une loi, votée en 
janvier 1981, organise une nou- 
velle répartition de la taxe profes- 
sionnelle versée par l’EDF. Pour 
Bonneval. c’est ta catastrophe. La 
commune a souscrit, depuis 1977, 
des emprunts. Leur rembourse- 
ment était garanti par cette taxe 
qui représente environ 80 % de ses 
recettes. Elle se retrouve avec des 
ressources diminuées de moitié. 
Une subvention de co mp ensation. 


PUBLICITÉ ET DIFFAMATION 


Les vautours attaquent 


La séquence, cauchemardes- 
que, dure moins d'une minute : 
un automobiliste tombé en panne 
dans le Causse cévenol est atta- 
qué par une troupe de vautours. 
Ah I si le conducteur avait loué 
une voiture Hertz ! conclut en 
substance ie spot publicitaire ( 1 ). 
Fiction, bien entendu, réalisée 
avec force morceaux de viande 
sur la carrosserie. Las vautours 
fauves, réintroduits à grand peine 
dans la parc national des Cé- 
vennes — le premier boukJras in- 
digène a quitté ie nid familial le 
20 septembre 1982 - ne s'atta- 
quent jamais à des êtres vivants 
et surtout pas à l'homme 1 Mais, 
en l'occurrence, la publicité ne 
s'embarrasse guère de la vérité 
scientifique. 

En construisant le scénario de 
son film publicitaire. Jean- 
Jacques Annaud, le réalisateur 
de ta Guerre du feu. n'imagmeit 
pas qu’Ü allait mettre le feu aux 
poudres de la protection de la 
nature. Il avait canes demandé 
une dérogation pour transporter 
et filmer les vautours — une es- 
pèce protégée — mais le secréta- 
riat d'état à l’environnement la 
lui avait refusée. En passant ou- 
tre, il a contrevenu à la loi de 
1976 sur la protection de la na- 
ture et il risque donc une 
amende. Le tribunal de Paris sta- 
tuant en référé, saisi conjointe- 
ment par le Fonds d’intervention 
pour les rapaces (FIR|, la Fédéra- 
tion française des sociétés de 
protection de la nature (FFSPN1, 
la Ligue de protection des oi- 


seaux (LPO) et le Parc national 
des Cévennes, a laissé, lundi 
5 mars, l'appréciation du délit 
aux magistrats qui jugeront plus 
tard, au fond. En attendant, le 
61m, déjà diffusé par la télévi- 
sion, pourra être projeté dans les 
salles de cinéma. 

Les associations ont tenté de 
s'v opposer. Elles ne veulent pas 
laisser ternir impunément une 
image — celle du vautour net- 
toyeur du Causse et superbe voi- 
lier des airs - qu'elles ont eu 
tant de mal à redresser après sa 
disparition physique des Cé- 
vennes dans les années 40. Elles 
entendent faire respecter la loi 
par tous, même par des hommes 
de publicité. 

L'an dernier déjà, elles avaient 
obtenu de la RATP une compen- 
sation à ce qui n’était pourtant 
pas un délit : l'utilisation de 
photos d'animaux (vautour, — 
déjà ! - rat et pie) pour une 
campagne d'affichage contre les 
resquilleurs du métro. La RATP, 
bonne fille, avait accordé aux as- 
sociations un lieu pour exposer 
les mérites de la protection de la 
nature (à la station Châtelet !) et 
l’on s’était quittés bons amis. Il 
reste que nos brèves vautours — 
qui n'ont de fauve que la couleur 
- vont encore passer pour de 
dangereux rapaces. 

ROGER CANS. 


(1) Dans la pressa écrite, la 
campagne publicitaire a commencé 
le 8 mars. 


versée par l’Etat, ira en s’amenui- 
sant jusqu’en 1990. Si Fou en 
croit les calculs du conseil munici- 
pal, * en 1986, le déficit s’élèvera 
à plus d’un million de francs et, 
en 1990, à plus de trois millions 
C’est la mort de Bonneval 
avant cinq ans ». 

Peu après les dernières élec- 
tions municipales, la société des 
téléphériques de Val-d’Isère 
(STVI) offre à la commune de 
gérer ses remontées mécaniques 
et de prendre en charge leur défi- 
cit, soit 660 000 F. Une condi- 
tion : que la STVI soit autorisée à 
construire un télésiège dans le 
parc national de la Vanoise, entre 
Bonneval et le col de FIseran. Le 
conseil accepte, le 26 octobre 
1983, cette proposition par huit 
voix contre une. 

« Lorsque les responsables de 
la STVI sont venus me faire leur 
offre, je leur ai dit que le conseil 
municipal ne l’accepterait pas . 
explique Gilbert André. A ma 
grande surprise, il n’en a rien été, 
et je me suis soumis à sa décision, 
comme toujours. Depuis que Je 
me trouve ici, je suis partagé 
entre ma passion pour la nature 
et ma formation d’économiste La 
première m’a fait m’opposer pen- 
dant longemps à la création de 
remontées mécaniques. Je disais 
aux Bonnevalains : « Vous y per- 
drez votre noblesse. » Mais les 
jeunes seraient partis si nous 
n’avions pas crié une station de 
sports d'hiver. » 

Aujourd’hui, son expérience de 
gestionnaire lui a fait repousser 
l’idée d’une assistance consentie à 
son village par l’Etat, même si 
celui-ci a dépouillé les monta- 
gnards de leur patrimoine et. en 
particulier de leurs chutes d’eau. 
» La proposition de la STVI pré- 
sente plusieurs avantages. Cette 
société prendra à sa charge le 
déficit, mais aussi le remplace- 
ment des installations vétustes ; 
elle garantit l’emploi des habi- 
tants. Certes, je me méfie, mais 
c’est cette solution ou. alors, il ne 
restera plus à Bonneval qu’à suc- 
comber à une opération de pro- 
motion immobilière. » 

La panacée n'aurait-elle pu être 
trouvée dans des économies 
consenties par les habitants eux- 
mêmes ? • C'aurait été l’idéal, 
reconnaît Gilbert André, mais 
peuvent-ils encore retrousser 
leurs manches ? Je constate que 
certains gîtes ne sont plus net- 
toyés et que des perchmen lais- 
sent les téléskis sans surveillance, 
je crois que j’ai détraqué la men- 
talité en apportant trop d’argent, 
mais Je n’avais pas le choix. Ils 
seraient partis dans la vallée. » 

Mme Bouchardeau, arbitre 

Ceux qui se dressent contre le 
maire, ce sont les jeunes, les plus 
intellectuels, qui se retrouvent au 
sein de l’association « Vie et sau- 
vegarde de Bonneval ». Leur 
opposition est totale > Le maire 
savait que les redevances de 
l’EDF allaient chuter, estime 
Gabriel Blanc, qui préside l’asso- 
ciation. Il a poursuivi sa politique 
d’emprunts pour habiller de 
pierres des édifices qui n’en 
avaient pas besoin. Il a surpayé 
les pisteurs qui gagnent 6 000 F 
par mois contre 4 500 F à Lansle- 
bourg. En totale contradiction 
avec ce qu’il a toujours défendu, 
il nous propose de nous tourner 
vers la STVI qui ne vient sûre- 
ment pas pour nous tirer du 
pétrin. A quand des programmes 
immobiliers pour rentabiliser nos 
télésièges ? » 

L’association estime que 
d’un portâmes économies sont pos- 
sibles. L’office de tourisme pour- 
rait équilibrer ses comptes en 
demandant une rémunération aux 
loueurs de gîtes ; l’augmentation 
de la puissance de la centrale 
électrique communale apporterait 
des recettes : les salaires des per- 
sonnels seraient bloqués; le for- 
fait remontées mécaniques serait 
inclus dans le prix de location du 
gîte pour dissuader en période 
scolaire la clientèle • écologiste ». 

peu consommatrice de ski de 
piste, et rentabiliser les téléskis; 
une garderie d'enfants serait 
financée par la vente du coûteux 
parking souterrain ; les pcrchmcn 
seraient formés pour entretenir 
eux-mêmes les installations. 

Qui sera l’arbitre de cette dis- 
pute fratricide ? Peut-être Mme 
Huguette Bouchardeau, secré- 


taire d’Etat à l'environnement, 
qui tient à « rendre hommage à 
ces deux cents habitants qui ont 
opté pour un tourisme différent 
sans recourir à un promoteur et 
sans dégrader ni leur cadre, ni 
leur style de vie ». Même coup de 
chapeau à Gilbert André. « l’un 
des pères des parcs naturels fran- 
çais qui a mis en œwre une poli- 
tique municipale intelligente et 
courageuse ». 

Cela posé, Mme Bouchardeau 
soumettra à enquête publique la 
demande de Bonneval de traver- 
ser le parc de la Vanoise avec des 
câbles et des pylônes, lorsque le 
dossier sera déposé officiellement. 

€ Un astre trop jeune 
pourmotffir» 

Mais elle s’avoue sceptique : 
« La remontée mécanique proje- 
tée provoquerait d’importantes 
perturbations dans la vie ani- 
male. Surtout, je me pose des 
questions. On dit que cette 
remontée attirerait les skieurs 
Italiens. Où seront construits les 
parkings pour leurs véhicules ? 
Où seront-ils hébergés ? On dit 
aussi que les pistes descendant de 
l’Iseran ne seraient pas balisées. 
Je n’y crois pas. La jurisprudence 
rend la commune responsable de 
la sécurité. Enfin la STVI nous a 
raconté beaucoup trop d’histoires 
pour que je la suive les yeux 
fermés. Elle avait promis de 
construire à Val-d’Jsère une 
remontée à l’aide d’un hélicop- 
tère : elle a utilisé le bulldozer. 
Une réserve devait être créée en 
compensation; elle se réduit 
comme peau de chagrin. » 

Ah ! Si son ministère était 
argenté, ce serait de grand cœur 
qu’elle tirerait Bonneval de ce 
mauvais pas. « Si je peux Les 
aider à poursuivre leur dévelop- 
pement touristique sans vendre 
leur âme. je le ferai à la mesure 
de mes moyens. Pourvu qu’ils ne 
soient pas amenés à faire comme 
les autres et à confier leur destin 
aux promoteurs l J’enrage de voir 
que leur tentative de résistance 
peut échouer. » -• 

Le maire appellera bientôt la 
population à dire par référendum 
si elle soutient la remontée méca- 
nique qu’a préconise. Mme le 
ministre défendra, mordicus. 1e 
parc de la Vanoise parce que c’est 
« un astre trop jeune pour mou- 
rir ». Bonneval n’est pas vieux non 
plus. 

ALAIN F AUJ AS. 


« Priorité nationale » .du gouver- 
nement, • l’un des garnis projets 
du septennat » .- pour Mi Pierre 
Mauroy comme pour le président de 
la République, la réhabilitation des 



L’as passé, 230 millions de francs 
ont été consacrés par l’Etat à cette 
tâche que l’on a confiée & une 
«commission nationale pour le 
développement social dès quar- 
tiers» présidée, depuis août 1983, 
par M. Rodolphe Pesce, député 
socialiste, maire de Valence dans la 
Drôme. Il a succédé alors à 
M. Hubert Dubedont, ancien maire 
(P-S.) de Grenoble. 

- Cet effort de l’Etat a permis 
d’engager dans les faits plus de 
l.i milliard de francs de travaux », 
explique M. Pesce. « En août de 
cette armée. 700 millions de francs 
seront engagés par l'Etat, ce qui 
portera le budget global de notre 
action, compte tenu de rapport des 
collectivités locales, à 3 milliards 
de francs environ. » 

Le maire de Valence, homme de 
terrain avant tout, n’entend pan 
exercer une fonction honorifique. 
Depuis cinq mus, U a visité la plu- 
part des vingt-trois quartiers qui ont 
été retenus par la commission natio- 
nale. « Afin, dit-il, de préparer dans 
les meilleures conditions la régiona- 
lisation de la commission nationale 
en raison de la récente loi de décen- 
tralisation. » 


PAS DI KDE M0NSH6MR BlOBf A ORLÉANS 

L’évêque pestiféré 

De notre correspondant 


Orléans. — Le souvenir de 
Guy-Marie Riobé est Indésirable 
à Orléans. Le conseil municipal, 
que préside M. Jacques Douffia- 
gues (UDF-PR). vient de repous- 
ser une proposition des élus so- 
cialistes, qui souhaitaient qu’une 
artère de la v3le portât le nom de 
celui qui fut évêque d'Orléans de 
1963 à 1978. Le poète Louis 
Aragon a été également victime 
de la même intransigeance muni- 
cipale. Le conseil leur a préféré 
Mgr Van Galen, évêque de la ville 
allemande de Munster, jumelée 
avec Orléans, et l’écrivain Pierre 
Mec Orlan. 

Près de six ans après sa mort, 
les passions se déchaînent en- 
core à propos de l'ancien évêque 
d’Orléans, dont l'apostolat fut 
jalonné de prises de position tou- 
jours dérangeantes. Passions 
nées aussi autour d'une mort 
étrange, propice au scandale : 
son corps dénudé fut découvert 
sur une plage de Camargue. 

M. Jacques Douffiagues, te 
maire d’Orléans, absent tare du 
vote municipal, n’a pas mâché 
ses mots dans une déclaration à 

le presse locale ; «la majorité 

que je représente n'a pas été 
élue pour donne uns fus Guy- 
Marie Riobé à Orléans. A mon 
avis, r ancien évêque d’Orléans a 
confondu l'Eglise catholique avec 
ia Ligue communiste révolution- 
naire (...). Ce que je suggère, 
c'est de baptiser une rue par 
deux noms : celui de Guy-Marie 
Riobé accolé à celui de l'amiral 
Marc da Joyberr. qui déclarait : 
« Messieurs de la prêtrise, 
occupez-vous de vos oignons. * 

Quant à Aragon, estime 
M. Douffiagues, * c’est un bon 


versificateur, sans plus... autant 
sabrer la mémoire da Robert Bra- 
sillach, qui a fait be au coup plus 
pour la poésie française a. Ce qui 
ha a valu les foudres du secré- 
taire fédéral du Parti commu- 
niste, M. Noël Bteoueme. 

M. Michel de La Fourrière, 
conseiller muritijpaJ d'Orléans et. 
secrétaire national du Parti socia- 
Sste, a déclaré que ta proposition 
socialiste n'avait rien à voir avec 
un choix politique * sinon, a-t-ê 
ajouté, nous aurions réclamé de- 
puis longtemps que l’on débap- 
tise la rue Dupnnkxrp. qui fut. 
lorsqu'à était évêque de la ville, 
un monarchiste mXtanx». 

A deux reprises, l'évêché 
d'Orléans a dû intervenir. Le Pèse 
Jean-Pierre Grillon; vicaire géné- 
ral. a rappelé c fa rayonnement 
hors pair, bien au-deli de notre 
pays et de la communauté c a- 
thoBque » de Mgr Riobé. * Ne 
serions-nous plus capables au- 
jourd'hui de dépasser les opposi- 
tions idéologiques et de frire 
preuve de largeur d'esprit ?», a- 
t-il demandé. Mgr Picandet. évê- 
que d’Orléans, a qualifié tous cas 
jugements d‘c inadnvssfbtea ». 
a Je me fris un impérieux devoir 
de dm tout haut ma désappro- 
bation. » . 

Une prise de position qui à sa- 
tisfait l'ensemble du clergé d» la - 
ville, surtout tes prêtres progres- 
sistes. qui reprochaient à la hié- 
rarchie et au successeur de 
Mgr Riobé à Orléans. Mgr Lusti- 
ger, d'avoir, par leur silence sur 
son action, relégué l'ancien évê- 
que d'Orléans dans une sorte de 
purgatoire. 

RÉGIS GUYOTAT. 


soient les acteurs du renouveau, de 
leur cadre de vie*. Le maire de 
Valence voudrait mus que « Ton 
s'écarte de la forme traditiahnelle 
de l’action sociale qui conSixtesvr- 
toui à Tassistaiax. » t 

M. Rodolphe Pesce, « bptiitësté 
par nature et par conviction », : sait 
pourtant que cela sera difficOe. 

« D'abord, confie-t-il, pareequefes 
quartiers dont s’occupe la comtec* 
sfon accumulent les problème? ; 
logement, urbanisa», délinquance^ 
Que ces problèmes sont tous Uës et' 
qu'il est impossible de les aborder 
indépendamment Us vus des 
autres.» ?. 

An chapitre des difficultés,, il ins- 
crit «assà « le coût important de ce 
type d'intervention et la complexité 
des mixaga administratifs et finm - 
tiers d mettre en œuvre». . 


Tous les problèmes 
sont liés 


Cette année seront signés des 
contrats Etat-régions qui servirent 
de cadre 2 Futriisation des fonds 
publics. Dés lors, il appartiendra 
aux commission» régionales de choi- 
sir 1» quartiers dégradés à aider en 
priorité. - La commission nationale. 
souligne M. Pesce, restera en quel- 
que sorte le garant de la cohérence 
du projet. Nous ne signerons pas 
avec les villes qui ne s’attaqueraient 
qu’à la réhabilitation des immeu- 
Mes, du « bâti ». Une amélioration 
du cadre bâti, si nécessaire soit-elle. , 
serait vaine si des remèdes n 'étaient 
'pas simultanément apportés aux 
situations sociales qui en décou- 
lent. • 

Le président de la commission. - 
fixe trois autres axes à son action : 

« II faut que l'Etat assure son rôle 
de solidarité, que les collectivités 
locales soient responsables de la 
réalisation des opérations et que tes 
habitants des quartiers choisis 


Changer l'image 
démarqué 

Le temps est aussi Fnn de;s& 
soucis majeurs. .* Il faut allervSte.a. 
lentement à la. fols, remarguo-t^ 
vite pour que les gais , les habitants 
surtout, se rendent camp te qu'on ne 
leur fait pas du-» baratin » ; lente- 
ment pour que soit pris le temps de 
la rffiexionafiH de définir un projet 
global et utile. Il importe aussi 
d’éviter à tout prix les erreurs conf 
mises dans les années 60 quand orit? 
été bâtis ces mêmes quartiers. » : 

Répondant & ceux qui hû repeof 
efaent une c er ta in e lenteur dansées 
travaux, M. Pesce souligne quVtf 
était impossible d’aller plus vite, 
quand on cannait le nombre d'inter?; 
venants qui concourent à ta réalisa- 
tion de l’opération. Certes, la c on»-. 
mission ne s’est pas réunie depuis, 
les élections municipales. Il fallait ‘ 
que Fan sache quel sentit son râle 
après la décentralisation. Cepekr 
dont, l’exécutif - douze permanents 
et un secrétariat — a travaillé sans 
interruption. Dans les vingt-trois 
quartiers choisis (IJ, des- travaux 
' sont en cours :1.1 000 logements sub- 
ies 90 000 recensés dégradés oni été’ 
rénovés: Par ailleurs, ce n’est pas 
tout à fait un hasard s’il n'y a priait 
quement pas eud'inadents dus aux 
Jeunes de ces quartiers, cet été. » 

Les habitants commencent, selon 
M. Pesce, â se rendre compte du tra- 
va3 de la commission. Amsi, à 
Courneuve, en Seme-Saint-Den^. 
les demandes de mutation des ensei- 
gnants ont diminué de plus des deux; 
tiers. « Cela signifie qu’un ceruzbè 
nombre de personnes acceptent de 
rester vivre dans ces quartiers diffi- 
ciles. C’est la preuve d’un change s- 
ment, de leur changement d'image 
de marque. Ils peuvent ne plus étrXl 
des dépotoirs et devenir aui. 
contraire des lieux d'expérimenfa-. 
tion. » - 

« Ces expériences devraient ;; . 
affirme le maire de Valence,' 
boule de neige et mobiliser, outré 
les pouvoirs publics, tous les inter- 
venants - administrations, élus 
locaux, organismes d'HLM. cajssefL 
d'allocations familiales, associa- 
tions d’usagers - qui doivent^ 
concourir au succès de ceâeL entrti- 
prise urgente. Il faut absolument 
dépasser tous les corporatismes , cùr 
si chacun des acteurs sur le terrain i 
essaie de conserver sa petite part de ï 
pouvoir, nous n’arriverons àriàt. » f: 

MARYSE VAVASSEUR. 


(Z) Gc* vingt-trois quartiers sont : te" 
plateau Routier à Creil (Oise) ; les 
Brands ensembles h Dreux (Eare) ; les.? 
Grésillons & Gcnnevülien (Hauts- 
de&rine) ; la ZUP de Grande-Synthe . 
(Nord) ; le quartier Mistral à Grenoble * 
(Isère) ; la Grande-Borne . 4 Grigny - 
(Essonne) ; les 4000 à La Couinoeuve 
(Seiae-Sâint-Detür) ; la ZUP Berttie 4 ’ 
La Scync (Var) ; le Val-Fourré à . 

Mamesda-Joüe (Yrchnes); krtrei- 
riènre et quatorzième ammdkseàients * 
de Maisdlle (Bouches-du-RtiOflic) ; le 
H&ut-do-Lièvro 4 Nancy (Meqrthe- 
ei-Moseüe) ; les grands ensembfor 4 
Oriy-CBoisy (Val-de-Marne) ; 4 Rno* - 
ba*x- (Nord) ; à VaJeadàmes iNprt) • • 
le Neutiof de Strasbourg (BaîiRhmJ î ’ 
les Mingucttcs â Véristieua (Rbtae) ; , 
la ZUP nord d’Amiens (Somme) ; • 
Momdar et Champfieury 4 -Àtigma 
(Vaucluse) ; le .centre de Marseille 
(BoHchéfrduRJbûne) ; la Gowt^fOr 4 : 
Phrîs (Seine) : la Monnaie & Romans -• 
(Drôme) ; la' ZUP de Montchovet â ; 
Saint-Etienne {Loire) et te quartier de 
là Noé à Cbsntdoup-tes- Vignes £Yve- : 
Unes). . 


c- 
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Culture 


VENISE. SAVARY. TANGO 



D'un seul coup, Venise était 
blanche. Comme dans un- film de 
futur-fiction, ça s’est pâssé en-une 
nuit, La veille, les travestis de car- 
naval bariolaient Ie$ r ponts 
courbes. Ics rudlcs en quinconce. 
Au milieu des cuirs, des robes, des 
bijoux de-cristal, les vitrines expo- 
saient des faces blanches ou or. 
aux yeux creux. Dans les' bouti- 
ques, lès artisans coltaient des 
paillettes, piquaient des plumes 
légères sur des loups de carton. Et 
les enfants dansaient place Saint- 
Marc. 

Petits lapins, abeilles,, clowns, , 
chinois h natté, sultans, mar- 
quises... Ils souriaient aux Pola- 
roid et aux Lcica. Tout le: monde 
photographiait tout le 
inonde :Scarlett, sous- tes arcades^ 
faisait balancer sa crinoline, en ri- 
deau de velours vert, un fils, du 
cheikh posait derrière la 'Vitré du 
Florian pour l'objectif d’nn 
voyeur en cuir clouté. Une fleur 
noire, un pierrot blanc tout en 
perles, s’étiraient contre les co- 
lonnes. Une jeune fiHe bleuissait 
tendrement lés tempes d’un gar- 
çon qui fermait les yeux. Le soir, 
sur une place déserte, des adoles- 
cents. ,emperniqnés, couchés 'au- 
tour d'une fontaine, avaient 
chanté. C’était beau et mélancoli- 
que, comme un dernier jour. 

A l’aube, tout avait disparu. 
Les tourbillons de neige niaient 
dans les rues inondées, cachaient 
les Iles, giflaient le ciel, se je- 
taient, se collaient et mouraient 
contre les vieux murs sculptés. De 
puissantes vagues vertes soûle-, 
voient la lagune interdite, les ca- 
naux grondaient, bizarrement 
clairs, et les touristes gémissaient, 
affalés dans les halls d’hôtel. 
Comme si une simple tourmente 
pouvait stopper le carnaval ! 

Les fîtes avaient commencé, 
elles ont traversé la tempête. Les 
palais se sont ouverts aux mas- 
ques ambigus qui paradent dans 
les ors de la Fentee. Sur scène 
brille la Chauve-Souris ; dans la 


salle tricornes et brocards avivent 
■ le ronge des fauteuils. An Théâtre 
- Goldoni, les couleurs usées s’har- 
monisent dans les beige discrets. 
Entre les portraits de Jouvet, 
Raimu, LudmiDa Pitoëff, Serai 
BeroHardt, devant un faux rideau 
cramoisi, Jérôme Savary s’atten- 
drit sur le chômage des saltimban- 
ques. D crée Bye-bye show-bize à 
Venise pour le carnaval. Mais ce 
n’ést .pas tellement joyeux en dé- 
pit des gags et des numéros de 
music-hall éblouissants. C’est une 
histoire d'espoirs qui tombent en 
quenouille, de mômes candide- 
ment narcissiques, fascinés par le 
glamour du spectacle et qui ea 
forment l’immense année d e* ano- 
nymes. C’est, en somme, 1c chorus 
//né du Magic Cirons. Chacun son . 
tour y. va de son mélo personnel, 
mais avec une saine agressivité. 

Les spectacles du Magic Cirons 
se font an public. Les premières 
représentations sont plutôt des 
schémas. Quand môme, entre 
Mena Hcftre, Aurélie Balte - qui 
a un tempérament . à la Bette MÎd- 
ler, - Maxime Lombard, Jérôme 
Savary lui-même, .et les autres, on 
ne va certainement pas se noyer 
dans des. larmes. Le public italien 
est -passé par-dessus les hésitations 
du show, il adore Jérôme Sa- 
vary .qui aime l’Italie, et s'adapte 
très bien à l'organisation assez sin- 
gulière de ce pays, à sa liberté de 
rythme, à sa vivacité— •Là, au 
mains, dit-il, on doit inventer des 
solutions. C'est nécessaire au 
théâtre.. En tout cas. à faut savoir 
le faire, ne pas eh perdre l'Habi- 
tude » 

Depuis plus de quinze ans, Jé- 
rôme Savary maintient la légende 
du Magic Cïrcus et remplit les 
salles. Il est devenu une star inter- 
nationale « Comme ça. dft-3, 'si je 
lasse quelque part, je peux aller 
ailleurs. » 11 va monter Don Gio- 
vanni à Rome, eh automne, pois, 
en janvier 1985, Bye-bye show- 
bize succédera & Cyrano de Ber- 
gerac à Mogador. U a une bouli- 


mie de travail : « Non, je ne peux 
pas m'arrêter. » H rit, plastronne 
un peu au restaurant, où tout le 
monde se rencontre (et qui s’ap- 
pelle Il Cainpiello). Il rit, et ses 
yeux bleus semblent chercher au- 
tour de lui où est le piège. U n’a 
pas la tête enflée, mais la panse 
gonflée d’angoisse. Faire une pre- 
mière à Venise lé flatte. Qu’est-ce 
que ça représente pour lui, la 
ville ? La noblesse ? La splendeur 
des pierres ? De l'histoire ? Du 
mythe ? « Venise », dit-il, comme 
on dirait Hollywood. 

Affaire de couple 

Pendant ce temps, le tango fait 
un malheur au Théâtre M&Iibran 
— une salle avec des chaises au 
parterre, des balcons à colon- 
nettes en demi-cercle. C’est le 
spectacle que le Festival d'Au- 
tomne a fait venir en novembre 
dernier au Châtelet et qui doit y 
revenir en octobre prochain. 
D’abord, le prqjet était modeste. 
Pace qu’ils aiment le tango, 
Claude Segovia et Hector Orez- 
zoli sont allés chercher des cou- 
ples de danseurs — le tango, c’est 
toujours une affaire de couple - 
dans les bistrots de Buenos-Aires. 

Us ont réuni les meüJeurs musi- 
ciens autour du Sextetto Major, 
des chanteurs et des chanteuses 
qui ont une histoire. D faut moire 
que c’était important et que ça 
tombait juste : aujourd'hui, le 
spectacle est réclamé partout, en 
Espagne, h New-York, à Berlin, 
où le tango est devenu un must 
sans perdre son caractère de mar- 
ginalité. An Festival de cinéma, 
on se pressait pour les séances de 
minuit où étaient projetés des 
films avec Carlos Gardel. On dé- 
couvrait son sourire, ses gestes 
gauches et sa voix prenante qui 
enchante des intrigues simplettes, 
hautement morales. 

En Italie, le tango n’est pas une 
musique populaire. La découverte 


a été fulgurante. Le spectacle - 
qui doit tourner à Mflan, à Rome 
- a été invité par Franco Qiiadri, 
directeur de la section théâtre â la 
Biennale. C’est du théâtre, parce 
que les danseurs, les chanteurs, 
les musiciens, sont les acteurs de 
leur histoire à l’intérieur d’une 
histoire qui raconte la vie des 
aventuriers partis pour le Nou- 
veau Monde, la lutte des souve- 
nirs et de l’espoir dans le labyrin- 
the mystérieux du port Le tango, 
c'est toujours un affrontement, un 
arrachement. La douleur, la mort. 
Pas la résignation. L’amour, la ja- 
lousie. la passion. Pas la fuite. 
C’est - Je te veux, je te tue ». 

Une entente viscérale entre ma- 
chos qui savent ce qu’ils sont et 
des femmes qui n’ont pas appris â 
vivre en Usant des romans roses. 
Eux portent des costumes rayés, 
des foulards blancs. Elles ont des 
jupes fendues, des souliers à 
brides, des voix râpeuses. Dans la 
rue, ils ne sont pas si différents. 
Ils marchent par couples, l’oeil 
brillant, gracieux et forts, complè- 
tement eux-mêmes. Sur scène, ils 
ont le môme naturel. Ils ont la 
gravité, les gestes nobles et impu- 
diques de la sensualité brute. Ils 
amènent quelque chose qui re- 
prend sa place à côté du rock, de 
ce qu’on pourrait appeler le rock 
de base, celui des rues grises entre 
les mura d’usine. Deux musiques 
pour deux mondes, et la même du- 
reté d’existence, la môme énergie 
vitale. 

Claudio Segovia et Hector 
Orezzoli contemplent, assez in- 
quiets, ces descendants d’immi- 
grés qu’ils ont emmenés si loin : 
« Imaginez que ça ne marche pas. 
on est quand même à 14 000 kilo- 
mètres de chez nous... » Mais ça 
marche, on avait besoin d’eux 
sans doute. Claudio Segovia et 
Hector Orezzoli pensent d’ailleurs 
continuer en ajoutant un specta- 
cle, de flamenco qu’ils avaient fait 
venir à Buenos-Aires. 

COLETTE GODARD. 


UN ÉCRIVAIN NOMADE A LA BN 


RENCONTRE 


La route du jazz 
avec Pierre Michelot 

H est nô en 1928. il est bassiste professionnel depuis 
1946. Ce furent les premières- tournées de Miles Devis, et, 
maintenant, c'est le dernier quartet constitué par Claude 
Nougaro : Pierre Mictieiot, ou le carrière complète d’un musi- 
cien de jazz. 


c Un jour, foi voulu dresser ta 
liste de tous tes musiciens avec 
qui j’ai joué vraiment, pas seule- 
ment te temps d’une soirée ou 
d'une séance, mais vraiment: 
une page dactylographiée où 
s'alignaient les noms n'y suffi- 
sait pas... » Le grand regret de 
Pierre Michelot. c’est bien sûr 
de n’avoir pas joué avec Chaiiie 
Parker, dont la découverte, au 
sortir de la guerre, l’a chaviré. 
Pour le resta, de Gülespie â 
Dj&ngo, de James Moody à 
Quincy Jones, de Coleman 
Hawkins à Oscar Petarson, sa 
vie musicale est un dictionnaire 
du jazz. 

C’est la revanche des accom- 
pagnateurs, bassistes ou bat- 
teurs, quand ils c assurent a, 
comme on côsait alors, quand ils 
c font r affaire ». Avec Kermy 
Clarke, Michelot a constitué un 
tandem rythmique que tous les 
autres musiciens ont pu dési- 
rer: Bud Powell pendant des 
armées à Paris, aussi bien que 
John Lewis pour son Aftemoon 
in Paris avec un guitariste 
nommé Sacha Distal. 

Après avoir participé aux pre- 
mières tournées européennes 
de Mies Davis, il enregistre 
sous sa tfireetton (a musique du 
film de Louis Malle, Ascenseur 
pour r échafaud, avec René Ur- 
tréger, Bamey WHen et Kermy 
Clarke. On en connaît les condi- 
tions : dans un moment de 
grâce, en studio, le quintet im- 
provise directement sur l’image, 
et la séance a duré pratique- 
ment le temps réel du fflm. 

Paradoxalement, sa période 
de plus grande réputation ne 
sera pas si fortement Bée au 
jazz. Pendant une douzaine 
d'armées, Michelot parcourt le 


monda avec la trio Play Bach 
(Jacques Laisser et Christian 
Garros} : douze disques, dont le 
premier sa vend à plus d'un mil- 
lion d’exemplaires en moins de 
six mois, c L' intérêt de l'aven- 
ture. pour moi, raconte-t-il, 
c’était de faire l’expérience de 
l'inconnu : visiter le monde, ap- 
prendre une musique souvent 
sur perdes originales, et partici- 
per à un groupe où règne vrai- 
ment carte communauté d'es- 
prit qui caractérise le jazz. 
Musicalement chacun avait son 
motàcBre. » 

Depuis que les basses sont 
convenablement amplifiées, 
l'instrument a changé : c Avant, 
il fallait tirer assez fort. Le son 
était vivant, fl tors que mainte- 
nant la vélocité l'emporta. Ré- 
glage et nature des cordes, hau- 
teur du chevalet, touche, tout a 
été modifié. Moi. je continue de 
penser à l'instrument collé à 
moi. Je cherche i entendre le 
son du bois directement. Au- 
jourd'hui, on s les moyens de 
eSre : ça ne signifie pas qu'on ait 
quelque chose à dire. » 

Pierre Michelot a retrouvé la 
vie des clubs. Avec Nougaro, 
Vander et Lubat, Hs ont choisi 
ceHe des tournées destinées aux 
Deux profonds. Pas le parcours 
obligé des grandes râles et des 
étapes de grandes vedettes: 
les haltes plus intimes, les 
scènes plus proches du public, 
le rapport plus étroit que sup- 
pose Iss jazz : « Parce que dans 
le jazz, explique Michelot, ce 
que fai toujours aimé, c'est te 
plaisir de la proximité, de la ren- 
contre et de réchange. a 

FRANCIS MARMANDE. 


ce prétendu bouffon 


Cingria, 


H aurait bien ri Charles-Albert 
Cingria, si on lui avait prédit 
que, trente ans après sa mort, 
il emplirait une salle de la 
Bibliothèque nationale. 


Au fait, Cingria, ce nomade 
impénitent, se sentirait aussi chez 
lui à la BN. U fréquentait ces 
lieux austères, non sans s’intéres- 
ser h l’entourage ni sans lever les 
yeux sur le lecteur son voisin, lui 
reprochant in petto d’être indiffé- 
rent au monde extérieur et de * sz 
renfrogner dans un rictus sotte- 
ment dégénérateur au nom je ne 


dirai pas d'une précision mais 
d’une mode de précision négative- 
ment orientée ». 

Ce texte autographe inédit, 
exhumé pour la circonstance, 
écarte à lui seul toute tentative de 
■ récupération», fût-elle offi- 
cielle, du plus impertinent, du 
plus irrécupérable des écrivains — 
qui finit tout de même par être 
reconnu et peu à peu rangé parmi 
les meilleurs. Son audience s’élar- 
git. Sans doute y contribuera une 
exposition préparée avec amour, 
qui révèle autre chose Qu’un per- 
sonnage pittoresque, dont trop 
d’anectodes colportées à loisir 
masquaient le visage essentiel. 


Certes une copieuse iconogra- 
phie, plus riche croit-on que celle 
de Berne l’an dernier, l’année du 
centenaire, nous le montre tour à 
tour dandy et vagabond, coiffé 
d’on canotier, au volant de sa tor- 
pédo au temps lointain de sa 
splendeur, à bicyclette, an piano, 
etc. Tant de photos restituent sa 
silhouette devenue massive en 
.prenant de l’âge, tant de dessins et 
de peintures ont réussi à immobi- 
liser sa remuante personne, signés 
notamment Modigliani, Du buffet, 
Théodore Stravinsky, René 
Anberjonois, - Alexandre Cingria 
son frère — ces deux derniers pré- 
sents en outre par un choix 
d’oeuvres majeures. Mais sa cor- 
respondance vient attester que les 
grands comtemporains prenaient 
au sérieux ce prétendu bouffon et 
le traitaient en égal : 
C F. Ramuz, Paul Claudel. Max 
Jacob, Jean Cocteau, Biaise Cen- 
drars (avant la brouille), Igor 
Stravinsky, Jean Panlhan, qui 
l'inscrivait chaque mois au som- 
maire de la NRF. 

Ces preuves ne suffiraient-elles 
pas que de nombreux manuscrits 
se chargeraient de rectifier une 
image superficielle. Us portent les 
traces d’un travail scrupuleux : 
repentirs, ratures. Parce que la 
merveilleuse spontanéité de ce 
style est le mût d’une longue 
patience et que la fantaisie fait 
partie intégrante do génie de Cin- 
gria. D’où cette prose ailée, pri- 
mesautière, au baroquisme servi 
par une langue, disons une rhéto- 
rique, dont Fauteur possède toutes 
les ressources. Une langue aussi à 
l’aise dans la poésie quotidienne 
débouchant sur le rêve (Xénta, 
Brunoh Pomposo, les Limbes ) 

S [uc dans l'érudition (Pétrarque, 
a Reine Benhe ) , sans omettre les 
extraordinaires essais de musico- 
graphie médiévale (la Civilisa- 
tion de Saint-Gaal). 

Il était utile d'assister à l’éclo- 
sion d’une œuvre rassemblée dans 
onze gros volumes, plus cinq de 
correspondance. L’exposition réa- 
lisée par les soins conjugués de 
l’Association des amis de 


C. A. Cingria, de la Bibliothèque 
nationale suisse de Berne et de la 
Fondation Pro Helvetia, aux- 
quelles la BN de Paris a prété 
main forte, a tenu à évoquer ses 
débuts, & présenter les livraisons 
introuvables des Pénates d’argile, 
où Cingria signait Adalbert 
d ’Aîgues-Belles, et de la Voix 
Clémentine, qu'il dirigea tout seul 
et qui n'eut que deux numéros... 
En attendant que son talent 
mûrisse au prix d’incessants 
voyages et d’une existence insta- 
ble et mouvementée. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 

★ Bibliothèque nationale, salon 
d’honneur, jusqu’au 28 mare. 


• Optra du Nord. — M- Jean- 
Pierre Le Pavée, directeur du Festi- 
val de Saint-Denis, vient d'être 
nommé administrateur général de 
l’Opéra du Nord. 

Sa candidature a été retenue par 
le syndicat intercommunal de 
l’Opéra du Nord qui rassemble les 
villes de UUe, Roubaix et Tourcoing 
et qui devrait être prochainement 
élargi à la région. 

Cette nomination entre dans le ca- 
dre de la restructuration de l’Opéra 
du Nord (le Monde du 1* février). 
CeQe-ci, décidée pour des raisons fi- 
nancières, doit se traduire par 
trente-quatre licenciements dont ce- 
lui du directeur, M. Elie Déifiasse, 
qui se trouve en désaccord avec les 
responsables du syndicat intercom- 

m imai 

M. Le Pavée entrera en fonction 
le I« septembre 1984. ‘ 


PARIS EN MAL 
DE STATUES 

L’article de Marc Ambroise- 
Rendu. -Paris en mal de statues», 
paru à la première page du Monde 
au 10 mars comportait deux noms 
mal orthographiés : celui de la résis- 
tante Bertie Albrecht - et non Berry 
d’Albrecht - décapitée à la hache 
par les Allemands sous l’Occupa- 
tion, et celui du sculpteur Annan 
(de son vrai nom Armand Fernan- 
dez), artiste plasticien, reconnu 
comme l'un des créateurs du • nou- 
veau réalisme >. 


• - Mohamed Travolta -. - Sa- 
medi 10 mars à 20 h 30 à l’Eldo- 
rado, 4, bouilevard de Strasbourg à 
Paris (10*), concert du groupe ma- 
rocain Lemcbaheb et soirée théâ- 
trale : « Mohamed Travolta », par la 
troupe Ibn-fChaldoun. 


ha : U6C CHAMPS-ELYSEES • U6C OPOA- UGC ODEON • UGC ROTONDE 
: CINE BEAUBOURG LES HAUB-14 JUILLET BEAU6BENEUE 


Pour l'Amérique, pour la justice : des coupables 
Pour DANIEL et RACHEL : un père, une mère 




VOTRE TABLE 
■ CE SOIR ■ 



• Ambiance masicak ■ Or chest r e - PAU. : prix noyés Ai repas - J- H. : ou vert jnqn’ï— heures 


DINERS 


LE KCSTRO ROMAIN 


Le Btao de b Gaie 1 fitalienoe, nouvelles raggarigg, mens 37.50 F sjlc. La fameux 
CARPACCIOet aloyaux nr b grill, nouvelle grande cane de* dotera. Oav. ts la jrs j 1 h. 
122, Gampfrfiyiêe»; 9, s*, de» Tenus; 102, bd da Mamparuse; 9, bd dm Italiens. 


LAPÉROUSE 326-90-14 et 68-04 

5L, quai Gtands-Asgnstins, 6* F/Am. 


J. 0 b 30 du maL Grande cane. Mam d£cnsutna : 240 F sjlc. Carte i prix fixe 1 90 F, vin 
et u: Salons de 2 i 50 converti. CADRE ANCIEN DE RÉPUTATION MONDIALE 


LESARLADA1S 
2, nie de Vienne, 8* 


522-23-62 
F/am. itwfi, (Cm 


J. 22 h. CUISINE PÊRIGOURDINE. Mean 150 F, 1/2 vin de pays + café + alcool de 
prune avec foie gras, cassoulet an confit. SA CARTE ; 160 180 F tou compris. 


AUB.DE 
12, nie du 


UEWIHR 


770-62-39 

Tclajn 


De 12 h 1 2 b ds malin. SFÉC ALSACIENNE, Vins d’Alsace. Sa CARTE DES 
DESSERT&Sakxu de 20 à 80 couverts. SON BANC D’HUITRES. 


EL PICADOR 
gO.bddesBatignonot, 1> 


387-28-87 
F. lira, mardi. 


DÉL dîner, L 22 b. SPÊC ESPAGNOLES et FRANÇAISES ; zameb, 
cahmara tinta. PKJL 120 F. Formule i 75 F sjlc. avec spécia 


baraka 

SALONS. 


SOUPERS APRES MINUIT 


BISTRO DE LA GARE 


Nouvelles suggatims, menu 37,50 F sjlc. Les fameux aloyaux sur le j 
: carte des desserts. Ouvert tou les jours jusqul 1 h. 73.1 
>- 38, bd dre Italiens • 30, rue Saut-Denis. 


Nouvelle 
59, bd 
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Paris/ 


programmes 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LA DOUBLE INCONSTANCE - Tep 
1364-80-80), sam. 20 h 30. dim. 15 b. 

L'ÉPOPÉE DE GILGAMESH - Cen- 
tre Manda pa (359-01-60). sam. 
20 h 30. dim. 15 h. 

ON A TOUS LES JOURS CENT 
ANS- - Parc de La VDcOe. sous 
chapiteau (241-31-53). sam. 20 fa 30. 
dim. 16 b. 

PRÉJUGÉS ET PASSIONS - Plaine 
(250-1 5-65). sam. 20 h 30. dim. 17 b. 

VICTOR HUGO AMOUREUX - 
Booiogne- Billancourt TBB (605 
6044). sam. 20 fa 30. dim. 15 6 30. 

LA CAMISOLE - Ouunpigny, CC O- 
PUEpe (880-96-28), sam. 20 h 30 , 
dim. 15 h 30. 

LE BONHEUR A ROMORANTIN - 
AteBer (60649-24). sam. 21 h, dim. 
15 h. 

CTNNA - Coméfie-PnsBÇaôe (296- 

10-20), sasL, dim. 20 h 30. 


Les salles subventionnées 

OPÉRA (742-57-50), sam. 19 fa 30 : Jéru- 
salem. 

COMEDIE-FRANÇAISE (296-10-20) 
dim. 14 fa 30 : Est-u boa, ctt-il méchant ? 

CHAILLOT (727-81-15). Grand Théâtre 
sam. 20 fa 30 ; Him 15 b : la Mouette. — 
Théâtre firmirr sam. 20 b 30; dim. 
1 5 fa ; Faut-il choisir ? Faut-il rêver ? 

TEP (364-8080). daéma dim. 20 h : les 
Dernière Passementiers ; la FQle offerte. 

BEAUBOURG (277-12-33). (Mar.) Dé- 
bats : sanu ditn. 15 h à 19 h ; Les enfants 
de l'immigration. - Coaccrts/amn»- 
HnrK, mm- 18 h : Nouvelle musique im- 
provisée. — Cinéma-vidéo, sam. de 
13 fa 30 à 22 b : voir dnématbêqne ; dim. 
â 13 h : A. Zenana : scènes and recodeo- 
tions : Beaarès : les origines de la musi- 
que indienne ; 16 b : Fêla, musique au 
poing ; 19 h : La guerre d’un seul 
homme ; saxm. dim 15 b : Bonnard : la 
lumière ; ” rn . dim 18 h : Christian Bol- 
tansld. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
1983), Opéra, sam. 20 fa 30 : le Coq 
d*Or. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77). 
<nm , dim 20 fa 30 : Tarmfie ; sam. 
1 8 h 30 : W. Fernandez. 

CARRE SILVIA-MONFORT • (531- 
28-34). sam. 21 fa et dim. 16 h: les 
Perses. 


Les autres salles 

À.-DÊJAZET (887-97-34) sam. 20 h 30 ; 

Tcbouk Tebonk Noug&b. 

ANTOINE (208-77-71) sam, dim. 
18 h 30 : Hamlet ; sam. 20 b 45. dim, 
1 5 h et 20 b 45 : Nos première adieux. 
ARTS-HEBERTOT (387-23-23). sam, 
18 h 45 : Dom Juan; sam, 22 h : la Pari- 
sienne- 29* à l’ambre; dim. 15 b : Revend 
de l'étoile. 

ASTELLE-THÉATRE (238-35-53). sam, 
20 h 30, dim, 16 h : les Fabliaux à Mo- 
lière. 

ATHENEE (742-67-27), I : sam, 21 h : le 
Retour. - Il ; 201> 30 : Passagères. 
BASTILLE (35742-14) 21 fa. dim, 17 h : 
People wbo Ihre m hoteb get eye* of kil- 
Ids (dem_). 

BOUFFES DU NORD (239-34-50), sam, 
15 h et 20 b 30, Rofns. 

BOUFFES PARISIENS (29660-24) 
sam.. 21 h; les Trois Jeanne. 

CALYPSO (272-25-95) sam, 20 h 45 : 

Lâche-moi les c laq uette s. 
CARTOUCHERIE , Th. dn Soka (374- 
24-08). dim. 15 fa 30 : Henri TV; sam, 

1 8 h 30 : la N oit des rais. 

ÔTÉ INTERNATIONALE (589-38-69), 
Galerie sam, à20 h 30 : les Anxwn tra- 
giques de Pymae a Thisbé; Resserre 
sam, 20 h 30 : l’Homme job; Grand 
Théâtre sam, 20 b 30 : le Cercle de craie 
caucasien. 

CTTHEA (357-99-26). sam, 22 h : Gau- 
lante de Madôe. 

COMÉDIE-CAUMARTIN (7424341). 
sam . 21 h. dim, 15 h 30 : Reviens dor- 
mir 2 l'Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(72008-24) sam.. 18 b 45 et 21 h 45. 
dim, 1 S b 30 : Chacun sa vérité. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22) 
sam, 20 h 30, dim, 1 5 b 30 : fat .Manie de 
la villégiature, 

COMÉDIE DE PARIS (281-00-11) sam, 
20 h 30 : les Marchands de gloire, 
DÉCHARGEURS (2360002) sam, 

19 b : les Eaux et forêts (dent.); sam, 

20 fa 30 ; Gertrud, morte cet après-midi ; 
sam. 22 h 30 : le Dernier Film 

ÉDOUARD- VU (742-57-49) sam, 

1 8 fa 30 et 21 b 30. dim, 1 5 h ; Désiré. 
ESCALIER D'OR (523-15-10) un, 
20 h 30 : l'arrive. Zébra Crassmg; dim. 
18 b : Match d'impra. 

ESPACE KBtON (373-50-25) sam, 

20 h 30 et 22 h 30. dim, 15 b « 17 b : 
Extravagances (Ce Pt Gcnty. Th. Ma- 
narf.). 

ESPACE MARAIS (58409-31) sam, 
22 h 30 : Un milieu sous la mère. 

ESSAI ON (2784642) I : sam, 20b 30: 
les Chaises (deru.) : II : sam, 20 ta 30 : 
Chant la mût. 

FONDATION DEUTSCH DE LA 
MEURTHE (23741-56) sam, 20 h 30 ; 
Biographie : Un jeu. 

GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322-1618) 
m«n 15 h ex 20 h 45, dim, 15 ta : Grand- 
ira. 

GALERIE 55 (32663-51). 20 fa 30 : 

Wbo’s afraid of Virginia Wodf 7 
GRAND HALL MONTORCUEIL (296 
04-06) sam, 20 ù 30, dim. 18 fa : FAc 
compagnemeuL 

HUCHETTE (326-38-99) sam, 19 h 30 : 
la Cantatrice chauve ; 20 b 30 : la Le- 
çon : 21 h 30 ; les Cerises rouges. 

JARDIN D'HIVER (262-5949), sam, 

21 fa : Leçon de musique. 

LA BRUYERE (874-7699) sam, 21 h. 
dim. 4 1 5 ta : Tcboufa. 

LUCERNAIRE (544-S7-34J l sam, 
18 ta 30 ; Noce* de rire ; 20 h 30 : Strat6 
gie pour deux jambons ; 22 h 15 : Un to- 
mbas pour Ma thikfa (dent.). - IL sam, 
20 h 15 : Six heures *0 plus tard. - Pe- 
tite salle, 18 h 30: Pique et pique et fol- 
let drame. 


LYS MONTPARNASSE (327-88-61) 
«»m_ 20 h 30, dim-, 15 b 30 : Labiche de 
poche ; sam.. 22 b, iwil. dim, 17 b ; En- 
fantines. 

MADELEINE (265-07-09) nu, 20 h 30. 

dim, 15 b: Rhinocéros. 

MARAIS (27603-53) sam, 20 h 30 : U 
roi se meurt. 

MARIE-STUART (508-17-80) sam, 
18 b 30 : le Roman de Renan. 
MARICNY, Grande sage (2560441) 
sam, 20 b 30, dim, 14 b 30 : Autant en 
emporte le vent. - Salle Gabriel (225- 
20-74) sam, 18 h 30 et 21 b 45, dim, 
15 h : le Don d’Adèle 

MATHURINS (265-9000) sam, 21 h. 

dim, 15 h et 18 h 30 : la Femme assise. 
MICHEL (265-3502) sam. 18 fa 15 et 
21 h 30. dim. 1 S b 30 : On dînera au ÜL 
MOGADOR (2854530) sam. 16 b 30 et 
21 h- dim. 16 b 30: Cyrano de Bergerac. 
MONTPARNASSE (32089-90) sam, 

17 h et 21 h, dim. 15 b 30 ; Tcfain tefain. 
- Petite salie, mer, sam, 20 h 30 : le 
Journal d’un homme de trop (déni.). 

NOUVEAUTÉS (770-52-76) sam. 18 h 45 
et 21 h 30. dim. 15 b 30: rEntourioupe. 
ŒUVRE (87442-52) sam, 20 h 30. maL 
Dim. 15 h ; Comment devenir une mère 
jnive en dix leçoos. 

PALAIS-ROYAL (297-5941) sam. 

18 b 45 et 22 h, dim. 15 h 30 : la Fille sur 
la banquette arrière. 

POCHE (548-92-97) sam, 20 b 30 : le 
Pharaon. 

PORTE-SAINT-MARTIN (607-37-53) 
sam. 17 h. et 21 b: dim. 15 h: K 2. 
POTINIÊRE (26144-16) sain, 20 b 45. 

dim, 15 b 30: Assassïno-AssasBoa. 
QUAI DE LA GARE (585-88-88) sam, 
dim, 20 b 30 : Echec à la reine. 
RENAISSANCE (208-18-50) sam, 15 h. 
et 20 h 30. d - »" 15 b ; Vincent et Margot 
(dent. le 11). 

SAINT-GEORGES (878-6347) sam, 
18b30ei21 h 30 : Théâtre de Bouvard. 
STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-3510) Sam. 19 h et 21 h 30, dim. 
15 b 30: Agnès. 

STUDIO FORTUNE (1>) sam, 21 b : 

Dans un siècle ou deux. 

TA! TH. D’ESSAI (278-10-79). L ram, 
20 b 30, dim. 15 h : le Horia : dim. 17 h : 
FFcuaar des jours ; dim. 18 b 30 : Oria- 
monde. - IL sam, 20 h 30 : Huis dos. 
TEMPLIERS (27691-15). sam, 20 h 30 : 

A la rencontre de Marcel PrausL 
THÉÂTRE A.-BOURVDL (37347-84), 
<a»m 16 b 45 et 21 fa : Ven marr— ex 
vous; 22 b 15 : les Re c o n ver tis . 
THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02) sam, 
20 b 15 : les Babas-cadres ; sam. 22 b et 
23 b 30 : Nous oa fait oè on nous dit de 
faire. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606 
0748) «m 20 ta : Une poubelle nom- 
mée Désir; 21 h : Fils de butte oo les sei- 
gneurs de Montmartre. 

THÉÂTRE EN HERBE (277-15-92) 
sam, 20 h 30 : Le pupille veut être tu- 
teur. 

THÉÂTRE NOIR (34691-93) sam, 

20 h 30 : Gouverneurs de la rasée. 
THÉÂTRE DE PARIS» Petite saDe (286 

09-30) sam, 20 b 30 : Rayon femmes 
fanes. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256 
7080) dim, I S h : Les affaires sont les 
affaires ; Petite salle, sam., 20 h 30 : En- 
fance. 

THÉÂTRE 7 (262-8081) mol, 21 b : la 
Visite. 

THÉÂTRE 13 (5861630) sam, 20 h 30. 

dim. 15 h ; Long Voyage ms la nuit. 
THÉÂTRE DU TEMPS (3551088) 
sam, 21 b : Médée. 

THÉÂTRE DE LA VILLA (542-80-72) 
dim, 17 b : Tailleur pour dames ; sam, 

21 b : Arlequin valet de deux maîtres. 
TOURTOUR (887-8248) sam, 20 h 30. 

dim. 17 h : les Elles et les Eux. 

TROIS SUR QUATRE (327-09-16) sam, 

20 fa 15 : Acteur,, est acteur,, rat acteur; 

22 fa : A/BU. 

VARIÉTÉS (233-0942) sam. 18 b 30 et 

21 b 45, dim. 15 h 30 : rEtiqucttc. 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (276 
444$). sam. 21 h. dim. 15 b 30 : On 
perd Ws pétales. 

DEUX-ANES (6061026) sam, 21 h. 
dim. 1 S b 30 ; l’Impôt et les Os. 

La danse 


ESPACE MARAIS (58409-31) 

20 h 30, Dim. 17 b : Paris Ballet Rodéo 
(dera.). 

UEU D’IMAGES (20652-38). sam. 

21 b : Two Women Talking. 

PALAIS DES CONGRÈS (7561503) 
sam. 20 b 30: dim. 15 b : Ballet du 
XX* tiède M.Bèjan. 

THÉÂTRE DE PARIS (28009-30) sam, 
15 b et 20 b 30 ; dim 15 b : Carmen. Bal- 
let A. Gadcs (dera.). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(72347-77) um. h 15 h : École de danse 
de l’Opéra de Paris ; sam. i 20 b 30 : Bal- 
let national yougoslave. 


cinéma 


Les fSme m ar qué s (■) i 
bhbu de treize ans, (**l aax moins de 4x- 
bah ans. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (704-24-24) 
SAMEDI 10 MARS 
15 fa, Cinéma de la RDA ; Plus fort que 
la mût. de SL Dudow ; 17 h. Cinéma japo- 
nais ; Récit d’on propriétaire, de Y. Oza ; 
19 h : Au-delà dn col enneige, de S. Tanigu- 
chi: 21 h. Hommage â J.-P. de Aubade : 
Sentier tropical ; Guerre conjugale. 
DIMANCHE H MARS 
I S h. Cinéma de la RDA : le Séjour, de 
F. Beyer ; 17 b, Cinéma japonais ; le Bal de 
la famille Aajo. de K. Yoshûmira ; 19 h : 
Encore une fois-, de H. Gosbo; 21 fa 15. 
Hommage â J.-P. de Asdnde : Macn- 
ainü, 

BEAUBOURG (27635-57) 
SAMEDI 10 MARS 
DIMANCHE II MARS 
De 13 b â 22 b : cinéma dn réel : VP Fes- 
tival international de films emograp h iques 
et sodologiqnes. 
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Samedi 10 -dimanche 11 mars 


Les exclusivités 

ALSJNO Y EL CONDOR (Nicaragua, 
v.a) : Denfert 14* (32141-01). 

A MORT L'ARBITRE (Fr.) : Forum 
Orient Express, I * (23342-26) ; Impé- 
riaL 2* (742-72-52) ; UGC Danton, 6* 
(32942-62) : Ermitage, » (359-1571) ; 
Georges V. (5624146) ; Marignan. 8* 
(359-92-82) ; Nations, I2> (343-04-67) ; 
Montparnasse Pu b£, 14* (320-12-06) ; 
Mistral 14* (5365243) ; UGC Conven- 
tion 15 (82620-64) ; Images 18* (522- 
47-94). 

LES ANGES DU MAL (A, v J.) : (••) : 
Arcades 2* (233-54-58). 

A NOS AMOURS (Fr.) : Mûries, 1- 
(26043-99) ; Berlitz. * (742-60-33) ; 
Quintette, 5 e (633-79-38) ; Contres- 
carpe, 5* (3257637) ; Olympic Balzac, 
8- (561-10-60) Parnassiens, 14* (326 
8511) : Gaumont Crinttntkm, 15 (826 
42-27). 

L’ASCENSEUR (HoO, va) (*) : Forum 
Orient Express, I* (2354526) ; Para- 
monnl Odéon. 6» (3255583); Para- 
mouni City, 8= (5624 676) - (VS.) : 
Rex 2* (236-8593) ; Paramonnt Opéra, 
9* (742-56-31) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(34501-59) ; UGC Gobelins, 15 (336- 
2344) ; ParamoUnl Galaxie. 1> (580- 
18-03) ; Parmount Montparnasse. 16 
(329-90-10); Paramonnt Orléans, 1* 
(54045-91 ) ; Convention Saint-Chartes, 
16 (579-3500) ; PbtMOicfay. 18* (522- 
46-01). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, vX) : Capri. 2* (506 

11- 69). 

LE BAL ( Fr.-lL) ; Forum Orient Express, 
1» (23542-26) ; Vendôme. 2*(742- 
97-52) ; Studio de la Harpe, 5 (636 
2552); Ambassade. 8* (359-19-08) ; 
Olympic Balzac. 8' (561-10-60) ; 
Athéna. 12 e (343-00-65) ; Parnassiens, 
14* (329-8511) ; 14 Juillet Beaugre- 
ndk. 16 (5767679). 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.): DenTert 
(H. sp.). 14* (32141-01). 

LE BON PLAISIR (Fr.) : UGC Biarritz. 
8* (723-69-23); Français. 9* (770- 
33-88) ; Montparnasse Patbé, 14* (320- 

12- 06). 

CARMEN (Esp.) : (va) ; Cînocbes. 6* 
(63510-82). 

LES CAVALIERS DE L’ORAGE 
(Franco-Yougoslave) : Rex. 2* (236- 
83-93) ; BctiiuT 2* (74660-33) ; Ciné 
Beaubourg, 6 (271-52-36) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (544-14-27) ; Amb ass ade. 6 
(359-1608) : George-V. » (5624146) ; 
UGC Gobelins. 15 (336-2344) ; Gau- 
mont Sud, 14* (327-84-50) ; KlDopano- 
rama, 15* (306-5650) ; Patfaé Cliciry, 
18* (522-4601) ; Gambetu 20* (636 
1696). 

LES COMPÈRES (Fr.) ; George-V. 8* 
(5624146) ; Maxévffle.6 (77672-86). 

CONCILE D’AMOUR (AIL, va) (••) : 
Mûries. I- (2664599). 

CHRISTINE (A, va) : Parnassiens, 14* 
(3263619) - VX : Arcades 2* (235 
54-58). 

L ES. DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bots.- A, v.r.) : impérial Patbé. 
2* (742-72-52) ; Marignan, 8* (356 
92-82). 

DIVA (Fr.) : Rivoli Beaubourg, 4* (272- 
6532) ; Cinoches. 6* (6351062). 

DON CAMILLO (It, vf) : Rex. > <236- 
83-93) : UGC Opéra. 2* (261-5632) ; 
Nornrândie. 8 e (35941-18) : Miramar, 
14* 13268 652) ; Patfaé Oidry, 18* (522- 
4601). 

L’EDUCATION DE RITA (AngL, va) : 
Ciné- Beaubourg. 5 1271-52-Wl UGC 
Biarritz, 8* (7256623). 

EMMANUELLE IV (“•) : Rkbdien. 2* 
(2355670) ; Marignan. 8* (359-92-82) ; 
George V, 8* (5624146) ; Saint-Lazare 
Pasquicr, 8* (387-3543) ; Français, 6 
(77633-88) ; Maxéviltc. 6 (776 
72-86) : UGC Gare de Lyon. 12* (345 
01-59) ; Fauvette, 15 (331-5686) ; Mis- 
tral. 14* (5365243) : Montparnasse 
Patfaé. 14* (32612-06): Images. 18* 
(52247-94). 

ERENDŒA (Franco-Mex, v.o.) : Quin- 
tette. 5* (6357638). 

L'ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Paramoum- 
Marivaux, 2* (296-5040) : PubJicis 
Saint Germain. & (222-72-80) ; Elysées 
Lincoln. S* (3563614). 

ET VOGUE LE NAVIRE (II. va) : 
UGC Opéra. 2* (26I-S632) ; Studio de 
la Harpe. S* (634-2552) ; UGC Ro- 
tonde. 6 (63508-22) : Pagode. 7* (705 
12-15) ; Elysée* Lincoln. 6* (3563614) 
- (vX) : Paramonnt Montmartre. 18* 
(6063625). 

L’ETINCELLE (Fr.): Rot. 2* (236- 
8593) : UGC Odéon, 6 (32571-08) : 
UGC Montparnasse. 6 (544-14-27) ; 
Normandie. 8* (35941-18) : UGC Bou- 
levard. 6 (2466644) : UGC Gare de 
Lyon, 12* (3434)1-59) ; UGC Conven- 
tion. 15* (828-2664) : MnrM. 16 f (651- 
9675) ; PWaraonm Mafltot, 17* (758- 
24-24) ; Seerftan. 16 (241-77-99). 

LA FEMME FLAMBÉE (AU) <«) 
(v.o.) : Gaumont Halles, 1” (297- 
4670) ; HantefeoiQe, 6* (6357638) ; 
EJys&s Lincoln, 8* (35636-14) : Ambas- 
sade. 8* (3561608) ; Olympic. 14* 
(5463538); Parnassiens, 14* (326 
3619) - (VX) : Richelieu. 2* (235 
5670) ; Français, 6 (7763588) : Na- 
tions. 12* (343-04-67) ; Momparoos. 14* 
(327-52-37) ; Gaumont Couves boa, 16 
(82842-27) ; Paillé Oichy, 18* (522- 
4501). 

FRERES DESANG (A. va) (•) :*Art 
Beaubourg, 4> (278-34-15) (H.sp.). 


LE GARDE DU CORPS (Fr.) : Rex. 2* 
(236-8593) ; UGC Montparnasse 6* 
(544-14-27) ; UGC Odéon. 6* (325 
71-08); Normandie, 6 (35641-18): 
Marbeaf, 8* (2251845) ; UGC Boute- 
vanL 6 (2466644) ; UGC Gare de 
Lyon. 12* (34501-59) ; UGC GobeCns. 
13* (3362344) ; UGC Convention. 15 
(828-2664). 

GORKY PARK (A4 (va): Forma 
Orient Express, 1«* (23342-26) ; Para- 
monnt Odéon, 6 (3255683) : Pnb&câ 
Champs Elysées. 8* (7267623) ; Par- 
nassiens, 14* (3263619) - (VX) : Pa- 
ramoont Marivaux, 2* (296-8040) ; Pa- 
ramonnt Opéra, 9 e (742-56-31) ; 
Paramonnt Pontparnasse, 14* (326 
9610) ; Paasy, 16* (28662-34) ; Pan- 
mount Maillot, 17* (75624-24). 

GWENDOUNE (Fr4 : Paramonnt Mari- 
vaux. 2* (2968040) ; Paramoont City, 
8* (5624576) ; Paramoont Montpar- 
nasse. 14* (3269610). 

JACQUES MESRINE (Fr.) (••) : Holly- 
wood Boulevard. 6 (770-1641). 

JAMAIS PLUS JAMAIS (A. va) : Er- 
mitage. 8* (3561571). 

LE JOLI CŒUR (Fr.) : RkheBeo, 2* 
(233-5670) ; Ambassade. 8* (3S6 
1608). 

LE JOUR D’APRES (A.) (vX) : Breta- 
gne. 6 (222-57^7). 

KRULL (A-, va) : Gcorae-V, » (562- 

41- 46). - V.f. : Arcades. 2* (235 
54-58) ; Bretagne. 6* (22557-97) ; La- 
inière, 6 (2464607). 

LOUISIANE (Fr.) : Paramonnt Maxi- 
vaux. 2* (2968640)-; Paramoont Mont- 
parnasse, 14* (3269610). 

IÆ. LÉZARD NO» (Jap., va) : Maries. 
1-* (26043-99) ; Logos-I, 5 <354- 

42- 34). 

LE MARGINAL (Fr.): George-V^ S* 
(5624146). 

MEIN VATER (AIL. va) : Saim- 
Andr6dc*-Art* (Hsp).6* (3268625). 

MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (AngL, va) Forum Orient Ex- 
press. 1** (23542-26) ; 14 Jufllel et Ra- 
cine, fr (3261668) ; 14 Juillet Parnasse, 
6- (3265800) ; George-V, 8« (562- 
4146) ; Lumière. 6 (2464607) ; 14 
Juillet Bastille, 1 1* (357-9081); t« JnM- . 
let BcaugreneOe, 15 (5757679). 

LE MONDE SELON GARP (A., va) : 
Loceraatre. 6 (544-57-34). 

NUAGES FLOTTANTS (Jap. va) : 
Olympic (Hsp), 14* (5453638). 

les pa rents ne sont pas sim- 
ples cette année (Fr.) ; Le Paris. 

8* (35653-99). 

PLANETE DES FEMMES (Fr.). Le Ma- 
rais. 4* (27847-86). 

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Paramoont 
Odéon, 6 (3255683). 

LA QUATRIÈME DIMENSION (A* 

. vX) : Tourelles. 20* (364-51-98). . 

REBELOTE (Fr.), version oooccrt: Es- 
pace Gaîté, 14* (327-9594) ; R anHagh , 
16* (2866444). Version Füm sonore: 
LogosJ* (3544534) ; Studio de l’Etoile. 
17* (38642-05). 


MOTS CROISÉS 


LE RETOUR DU JEDI Patbé-Wepler, 18* 
(5224601). 

LEROI DES SINGES (Ol, vX) : Ma- 
rais, 4* (27847-86). 

LE ROULEAU COMPRESSEUR 1 ET LE 
VIOLON (Sov, va) : Cosmos. 6* (544- 
2680). 

BUE BARBARE (Fr.) (•) :Gah£Rocbe- 
eboeart, 9* (878-81-77) ; Psuwnount 
Opéra. 6 (742-5631) ; Paramouni- 
Gatexic, 13* (58618-03).; Pmaaant 
Montparnasse, 14* (3269610). 

RUE . CASES-NÈGRES (Fr.) : Mories. 
le* (26043-99) ; 14 Juillet Parnasse; 6* 
(326-58-00) ; Marbeaf. 8* (225- 
1845) ;14 JuBct BastiBe, 11*: (357- 
90-81) ; Saint-Ambroise, II* (700- 
8616). - 

RUSTY JAMES (Æ, v.a) : Forum, 1** 
(297-5674); Hantnfeuille. 6 (636 
7638); Marignan, 8* (3Î9-9242) ; 
GeorgB-V, 8* (5624146) : Parnassiens; 
14* (3268611); 14 JtnBet Beangre- 
neOe, 16 (5757679). - VX : Riche- 
Ben. 2* (23656-70) ; Français. 6 (776 
33-88) ; Montparnasse Patbé, 14* 
(32612-06). 

LE SECRET DES SÊLÉNIIES. (Fr.) : 
Saint- Ambroise, 1 1* (700-8616) ; Grand 
Pavois, 15* (55448-85). 

SOS (A, VA) : UGC Opéra. 2* (261- 
5632) ; Ciné Beaubourg, 3* {271- 
52-36) ; UGC Rotonde. 6* (63608-22) ; 
UGC Odéon, 6* (325-71-08) ; UGC 
Biarritz, 6- (723-6623) ; 14 Juillet Bas- 
tille, 11* (357-9081) ; UGC Boulevard, 
6 (2468644). 

LE SPECTRE DE LA DANSE (Fr.) : 
Marais. 4* (2784786). 

STAR 89 (A~ va) : Gmunost Halles, !■* 
(2974670) ; St-Gcrmain Village. 5* 
(6366620) ; Cotisée. 8* (3562946) ; 
Parnassiens, 14* (3268611). — VX : 
Berlitz, 2* (7426633) ; Morâpainos, 14* 
(327-52-37) ; Ganmonl Convention, 15 
(82842-27). 

STAR WAR LA SAGA (A, va) : la 
Gocxtc des étaDes; L’empire contre- 
attaque ; le Retour du Jcrfi : EscuriaL 13* 
(707-2604). . 

TCHAO PANTW (Fr.) : Rex, 2* (236- 
8693) ; UGC Opéra, 2* (261-5632) : 
UGC Danton. 6* (3294262) ^Biarritz, 
8* (7236623) ; Paramoont Opéra. 6 
(742-56-31) ; Nations, 12* (34364-67) ; 
Mistral, 14* (539-52-43) ; Otympic En- 
trepôt, 14* (545-3538) ; Murat. 16- 
(651-9675) ; Mootnarnos. 14* (327- 
52-37) ; Images, 16(52247-94) . 

TOBE OR NOT TO BE (A, va) : Studio 
Alpha. S* (354-39-47) ; . St- 
Anaré-dea-Am, 6* (3264618) ; George- 
V. 6 (56241-46) ; Marignan. 8* (356 
92-82) ; Montparnasse Patbé. 14 e 
(3261206). - VX : Gaunont Berlitz. 
2* (742-6633). 

TOOTSffi (A^ vX) : Opéra Nigbt, 2* 
(2966656). 

LA TRACE (Fr.) ; UGC Matfaeuf. fr 
(2251645). . . 

LA TRAGÉDIE DE CARMEN (Fr.) ver- 
rions Deiavauh ; Gai ; Saurova : Saint- 
Ambroise, 1 1* (7068616). - 

TRAHISONS CONJUGALES f AagL. 
va) : Gray Ecoles. 5* (3562612); 
Marfaeuf.fr (2251645). 

TRICHEURS (Fr.) : Gaumont Halles, 1** 
(2974670); Hautefenille, 6* <633- 
7638) ; Cotisée, fr (3562946) ; PÉrâas- 
siera, 14* (32683-11). 

LA ULTIMA ŒNA (Clrtx, va) 
(H. sp.) tOenfeit, 14* (32141-01). 

UN AMOUR*. DE SWANN (Fr.) : Gau- 
mont Halles. 1- (2974670); UGC 
Opéra. 2* (261-5632) ; StrGennain Stu- 
dio. Si *(633-63-20) ; HantefoniDe; 6* 
(6367638); Pagode. 7* (7051615); 
St-Lazare Pasqiuer. 8* (387-3542) ; 
UGCBonkvarifr (2466644) ; Aléoa, 
12* (3438065) ; Fauvette. 13* (331- 
5686) ; Gaumont Sud, 14* (32784-50) ; 
Olympic Entrepôt. 14* (5453548); 
PIA! St- Jacquet, 1* (5866842) ; Mï- 
ramar, 14* (320-8652) ; Gaumont 
Convention, .15* (8284627) ^ Maylair. 
16* (52527-06) ;PathéŒciqr. Ifr (526 
4601). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) : St- 
Ambroise, 11* (700-8616); Grand- 
Pavois. 16 (5544685). 

IA VILLE BRÛLÉE (Esp, va) : Samt- 
Séverin, 5* (354-5691). 


LA VOLE DES PIRATES iFiuco- 
Portugais, vX) : Olympic Luxem&earx, 
6* (63387-77) ; Olympic. 14* (545 
3535). 


LESFILMS 

nouveaux; 

* • •. jt* - ’ 

BAD BOYS.f% fibo amâicaia de 
Ride Rosentbal, va : 7* Art. Beau- 
bourg. 4* (278-3445>; Paramoont- 

Odéon, 6* (3255683) ; Monte- 
Carlo. *■ (2250683) ; 

Pa ran xwmt-City. fr (56245-76) ; 

. vX : Max-Liadec, fr (7704084) ; 
Mxxérille. 9» (7767686) - 
PâramotmvOpéra. fr (742.9681) ; 
Parasmmnt-Basulle, I2< (343- 
7617) ; PararnountrOcibdins^ 1> 
(707-12-28) Para mou nt- 

MontpareasK, 14* (3269610); 
Convention St-Cfaariex. 15* (576 
33-00). 

DANIEL* fdm am éric ain de'Stdney 
Lmnet. va : UGC-Opéra, 6 (261- 
50-32) ; GnéBeauboorg.- > (271- 
52-36); UGC Odéon, . 6*- (325 
71-08). ; UGC Rotonde,: 6* 
(6334)622) ; UGC Cbsmfas- 
Éhmécs, fr (3561615) ; 14 Jtifc- 
Beangrcneüc, 15* (5757679). 
DEAD ZONE, Sim américain dé Da- 
vid Croncnbefg, va : Gaumont-: 
W-n^, (2974670) ; Ctany- 

Palace. 5* (3544X7-76) ; 

ParamoontOdéon, 6* (3255983) ; 

fr (3569282) ; Pafaticts 
Ctampa-Elysée*. 8* (720-7623); 
Parnassiens, 14* (32943-11} ; 
14 Jumet-Bcangrendle. 15* (575 
7679); vX : Rk^dR». 6 <236 
5670) ; Paramonm-Opéra. 9* (746 
5631) T Maxérifle, 6 (770-7286) ; 
ParamouiU -Bastille, 12* (343- 
7617) ; Fauvette, 13* (331-60-74) ; • 
Paramoun t-Galaxie . 13*. (580- 
18-03} : Miramar, 14* (3208652) ; 
Mistral. J4* (5365643) ; Gaumoot- 
Conventkm, 15* (8284627); 
Qichy-Pathé, lfr (5224601); 
Ganmont-Gambetta, 20* (636 

10-96). 

L’ENFANT INVISIBLE, destin 
«ttiml français d’André Lindon : 
Olympic-Luxonj bourg. 6* (635 

BANDES DE FEMMES, festival dn 
Cadre uufiorisnel Shnûae de Bexn- 
vrar : Epée de Bds»5 (337-5747) . 
SCARFAŒ (*) füm américain de 
Brian de Pabun : Forum. 1“ (297- 
5674) ; Qtnntette, 5 (6367638) ; 
C3uny-Paface, 5* (35487-76) ; Am- 
bassade. fr (3561608) ; George V, 
8* (56241-46) ; 14 Juillet- 
BeangreneUe. lfr (5757679); 
Vicam-HiiBO. 16 (7274675) ; vX> 
Rex. 2* (23683-93) ; Ridutiea, 2* 
(2355670) ; St-Lærare-Pasqnier, fr 
(387-3543) : français. 9* (770- 
33-88) ; UGC Boufevmtt, fr (246 
6644) ; Nation. 12* (34504-67) ;- 
Fanvette. 13* (331-60-74) ; 
Paramonnt-GalaJtie. 13* (586 
1883) ; Monxpamasie-Patbé, 14* 
(3261606) ; Gaumont-Sud, 14*. 
(32784-50) r.Gauiaont-C uu v enti a n . 
15* (82842-27) ; Bienvenae- 
Mdntparuasse» 15* (544-14-27) ; 
Paramount-Maïllot. 17* (758—- 
24-24) ; Paramouut-Mootniartrc, 
18* (606-36-25) GinraoKK*: 
Gambetta, 20* (636-1096). 

VIVE LES FEMMES, füm françsàs 
de Ciande Confortés : Cin6 
Beaubourg, 3* (2763615) ; UGC 
Danton. 6* (32642-62) ; UGC 
Montparnasse. 6* (5461627)4. 
UGC Ermitage. 8* (3561671); 
Biarritz, fr (7238623V ; Maxériftv 
9* (7767286) ; UGC.Boôlevard. 9* 
(246-6644) ; UGC Gare deXyop» 
U* (34501-59); UGC Gobdins. 
13* (336-2344) ; Mistral, 16 (536' 
5243) ; UGC Convention, 15* (826 
2064) ; Murat, lfr (651-9675) ; 
Images, Ifr (5224784). 

WEND KUUNI (LE DON DÉ* 
DIEU), Glm de la Haute- Vaha de ' 
Gaston Kaburé : St-Andrfrdes-Arts. 
fr. (3264618) : Calypso. 17* (386 
3611). 


PROBLÈME N° 3664 
HORIZONTALEMENT 

L Mieux vaut payer pour voir Tune que d’avoir l'autre à Fcefl. Marche 
on trotte. - II. C'est « fividant » . Empereur jadis, n’est {dus que rn de- nos 
jours. - IIL Bénéficiaire d'on don. Roi de Suède ou de Danemark. - 
IV. Dame qui a 

Dem^cub^ 7. 23 4 5 6 7 8 910111213 1415 

Flotte dans la cité 
d’un de nos plus 
illustres marins. 

- V. Toutes di- 
rections. Permet 
des transports 
S8us accident. 

Identique. — 

VL Sourd, il ne 
se fait pas enten- 
dre clairement. 

Telle une poire i 
éviter ou affaire 
attirant... les 
po ir e s . - VTL As- 
socier le Cd et le 
mieL Confondue. 

- Vin. Pour elle, 

H n’y a pas meil- 
leure eau que 
ceüe qui dorL Ses 

pépites se transforment en pépettes. 

Se mtmtrer procédurier.- DC Vécut 
royalement à peine le temps d'oie 
révolution. Prouve que la sature 
humaine n'a pas borreur du vide — 

X. Pied i terre. Terre d’origine 
«Tune beauté manchote. Répétition. 

- XI. Basé de lancement de mmi- 
mi s ril e s . Püteor de troncs. Divinité. 

- XIL Participe passé. Alternative. 

Assemblée autour du chef. -■ 

Xill Fait abandonner tes routes 
pour rrareadre tes chemins routi- 
niers. Pénétré. - XTV. A bâbord et 
à tribord. Point qui peut en entraî- 
ner beaucoup d'autres. Mauvais 
quand on te dit bon. - XV. Peut 
prendre l'aspect du liquide, du 



métal ou du papier. Sa chair est 
moins appréciée que celle de sou 
hâte. Se fait pren dr e, dans ses pro- 
pres lacs. 

VERTICALEMENT ... 

1. Femme qui dévoile son . fige au 
mains une fois dans sa vie. Accord 
précédant l'exécution. - 2. Prénom 
de deux navigateurs solitaires. Râle 
quand if est sans chagrin et rogne 
quand fl en a. - 3. JUacont» cho- 
quante pour des gens qui n'avaient 
pas rendez-vous. Nature pauvre, 
sèche et couverte de rides. - 
4.. Agent protéique. Siège de 
Bagnoles. Amère pour la mer — 


5. Roule de façon régulière ou mar- 
che d'une façon peu assurée. Traits 
d'amitié. Ne tourmente plus un 
vieux singe. — 6. Forme d'avoir. 
Moment d’abandon. Personnage, de 
Molière ou de La Fontaine. - 
7. Cherchent toujours la dé .pour 
bouder leur grille. - 8- Mathémati- 
cien suisse. Régaler en offrant une 
part de gâteau. 9. D ne s’en fût 
plus, mais fl s’est beaucoup frappé. 
Se répète eu murmurant- Image 
«TOrient. Préposition. - 10. Envoyer 
au diable ou dans , nie du m&ne 
nom. Nom ancien d’un fleuve bleu. 

— 11. Préposition. Evêque ou créa- 
tnre peu catholique. Choàies par le 
coeur ou la raison, r- 12. Derise dn 
Céleste Empire. Débouché en Italie. 
Numéro un pour trois des ditfde b 
Communauté. — 13. Pigent -ou 
pigeonnent. Plus qu'un caïd, il a lar- 
gement les moyens de rouler tes 
mécaniques. - 14. Théâtre de nom- 
breuses séances masquées. Membre 
de la smalah. - 15 Avec lui, ;on est 
assuré que le p r og r è s est en marche. 
Bois de certains habitants forestiers. 

Solution du problème n? 3663 

Horizontalement 

L Romancier. IL Etudiante. - 
HL Sa. EV. — IV. Ignorante. — 
V. Leucémie.. — VJ. Abord. — 
VU EpL CoL - VÜI. OstLétO. - 
IX. Fût. La. AL - X. Elevage. 
XL Résidence , 

Verticalement 

!.. Résille. Fer. - 2. Otage. Roule. 

— 3. Mu. Nudistes. - 4. Ad toc. - 
S. NL Réac. Lad. — 6. Carambo- 
lage. - 7. In. Niolc. En. - 8. Étfter- 
Ta. - 9. Rive. Droite. 

GUY BROÜér. 
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Radio-Télévision 


Samedi 10 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF. 1 


SORTIE LE 14 MARS 


Dans ce monde glacial 
on a besoin de la chaleurde l'amitié 


COPAINS 

D’ABORD 


23 h 20 Journal 
TROISIÈME CHAINE : FR 3 




20 h 3GLTJL- „. r _. , 
avec B. Laiont, I 

Une journaliste, sur le aatof départirai Argentine pour 
réaliser le scoop du Siede, as soupçonnée de meurtres 

■ par son entourage. Ata prisa avec un soptbre individu, 
marchand de /nies sud-américain, ceue belle journa- 
liste cherche les moyens dés'en sortir. 

*21 h 55 Droit do réponse : L’esprit de contratfio- 
tkm. 

Emission de Michel Fotec : Noos sommes tons des 

■ inconscient ! La psychanalyse. 

Avec la docteurs L. Chaenok. S. Faitti, R. Gémis. 
R. Dadovn, Jalenques, Monchicourt, J. Mariant. 
J. Nehlil, les Journalistes et écrivains R. Jaccard. 

' D. Frïscher, M. Moschino, J.-P. Coma, et des per- 
sonnes toi cours d’analyse. 

0 h Journal. 


21 


DEUXIEME CHAINE : A2 



S) 


RUNNING W1TH THE NIGHT 

ALBUU-MAU-4ST 


20 


22 


Bc 35 Vi 


_ Michel 

Autour de L Escudero. Nicoletto. CharUtte Couture. 
Rase Laurent. Hervé Christian! . Caroline Cellier l. 
h 5 Mâgûâae:les enfanta du rock. 

Go, Johnny Go. Johnny àNashvtlle en 1984. te retour 
aux sources de la musique rock : Presley. Holly . 
Perklns, Cochraa. 


samedi 12h10 

MAGAZINE PTT 

MESSAGES 


20 h 35 FeuâHetort; Dynastie. 

ArrfvtedeTedAmorenimStevenreçenrulitquÜcst 
homosexuel mais demande à garder son emploi Blake 
découvre une grande machination. Quelle famille ! 

h 25 Jeu: Plus menteur que moi tu gagnes... 
Emission de P. Sabbagh. 

Avec Marcel Jullian et Jean le Poulain. Robert Lamou- 
reux et Robert Manuel en compétition per équipe a de 
deux. Règle du jeu r empêcher J équipe adverse de mar- 
qua. des points eu imaginant des mensonges — tout en 
laissant . supposer que Ven connaît la vérité Malin, 

r l 

5 Journal. 

22 h 25 La vie de château. 

- Une émission de Jean-Claudo Brialy. 

Jean-Claude Brialy reprit dans son château quelques- 
uns de ses amis, stars du cinéma, de la télévision, du 
théâtre ou de la chanson. Causettes intimes, confidences 
rares.- 

22 h 55 Musidub. 

■ Concerto pour violon en ri mineur - de R. Schumann, 
interprété par l’Orchestre philharmonique de Los 
Angeles, soi G Kremer. sous la direction de C-M. Giu - 
tint 

FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h 35 Carrefour de routre-mer. 

18 h Troisième rang de face. 

L’actoaHié du spectacle: 

18 h 30 Magazine du jazz. 

18 h 55 <33 et Julie. 

19 h Inform ati on». 

19 h 15 Informations régionales. 

19 h 35 Clip clap. * 

Panorama de la rf Mn w » et dn cinéma français. 

19 h 60 Dessin animé : Gédéon. 

FRANCE-CULTURE 

29 h Dramatique : ' « Les Mirons de Pesprit », de 
N. Spinrad ; avec D. Levert, D. Ivernd, D. ManueL. 

21 h 55 Ad ffli. 

22 h 5 Lafegeeda 

FRANCE-MUSIQUE 
20 h 39 Concert: 
teur et orchestre de 


pour percussions, onlina- 
« Prima Sinfonia » pou 


22 


.tique de Keibel par l’Orchestre philharmonique 
rame, dir. L. Pfaff, avec E. NoôaiDo- Degorce, soprano. 
Pj-Y. Artaud, flûte, J.-P. Drouet, percussion, 
b 35 Les mats : le dnb des archives ; R Scherchen 
interprète Mahler. 


Dimanche 1 1 mars 


: PREMIÈRE CHAINE : TF 1 • 

13 h Journal. ' \ ""i.' 

• 13 h 25 Série : Starsky et Hmch. 

Ixrapjesm^'le break, les dernières donsès. 

14 h 35 Cha mp io ns . 

Variétés, divertissement et sports. 

17 h 30 Les animaux du monda. 

Race d’autrefois, notre avenir. 

18 h Série : Frank, chasseur de fativos. 

' 19 h Magazine de ta semaine : 7 sur 7. 

De J.-L Bornât, E. Gilbert et F.-JL Booiay. 
le pond témoin : Serge Gaimbourg. Au sommaire : 
Japon vidéorgatdsazion : Corse ; violence assez ; La télé- 
vision des autres lia. Roumanie. 

20 h Journal. 

20 h 35 Cinéma: l’Aimant des autres. 

Fflm français de Christian de Cbalonge (1978), avec 
J.-L-Tritragnam, C. Brasseur, M. Serrauh. 

Le fondé de pouvoir d’une banque privée est brusque- 
ment licencie. Il découvre que son directeur hü a fait 
endosser Fescroqverie d’une société Immobilière à 
. . . laquelle la banque était mêlée. Il veut faire éclater la 
vérité. Inspiré d’une affaire réelle, ce film donne à la 
fais une idée claire des opérations financières et une 
atmosphère fantastique au mande de l'argent et des tra- 
fics immobiliers. Scénario, mise en scène et interpréta- 
. tion remarquables. 

22 h 20 Sports tfimanche. 

Magazine de Jean-Michel Leuflici. 

23 h 5 Journal. 


•48 h 20 -Emissions pour la-jeunesse. - •• 

• 18 h 40.- RFO Habdo. 

20 h FragglsRock. 

20 h 35 Histoire de la photographie. . 

- * Une série de six émissions de F. Gruère consacrée i la 
photographie, du milieu du XIX e siècle à nos fours. Pre- 
mier épisode : les inventeurs Nicpce. Daguerre, 
BayartL- 

21 h 30 Aspect du cotai métrage français. 

Jorg I Reboul. de R Mnfinc, Morgan n ë de la mer. de 
XSSaédnL 

22 h 5 JoumaL 

22 h 30 Cinéma de minuit : les Complices de la 
dernière chance. 

Aspect do « film noir». Film am é ri c ain de Richard 
Flencfcer (1971). avec G.C. Scott, T. Musante (va. 
1 sous-titrée). 

Un ancien truand, rivant paisibleme n t au Portugal 
depuis une dizaine d’armées, accepte de sortir de sa 
■ retraite pour faire passer, d'Espagne en France, un 
évadé et sa fiancée. 

ncrrêalîsé comme une « série B » (on a connu 


DEUXIEME CHAINE : A 2 
12 
13 


h 45 Journal. ' 
h 20 Dimanche Martin (suite). 

Si j’ai bonne mémoire; 14 h 30 : Série-: Mag n um; 

. 15 h 20 : L’école des faas ; 16.05 : Dessin animé ; 
16 h 25: Thé dansant. 

17 h 10 Série : Papa Poule. 

18 h Dimanche plus. • . „ 

Ce nouveau magazine mensuel de H. Caaoaller et 
J.-P. Moscardo aborde dans son premier numéro {tut. 
e de S. Honorât et D. Mcslîn) le cas des mères 
1res mineures. A voir absolument. 

18. h 55 Stade 2. 

20 H JoumaL 

20 h 35 Jeu: La chassa aux trésors. 

A Majorque, en Espagne. 

21 h 40 Document : les révolutionnaires du Yid- 
dishland. 

D’A. Brossât, M. Giygennan, S. KEngberg, B. Suchedcy 
et G. de Verbizàcr, rêaL N. LSenstao. N 4 1 : Entre 
Hitler et Staline. 

Les dictatures d'Hitler a de Staline agissent comme des 
meules dont les communautés Juives sont les premières 
' victimes. Les années de 1924 à 1939 sont marquées par 
l 'enthousiasme et par les désillusions sanglantes. Des 
documents d’archives, des témoignages brutaux. Une 
série indispensable. 

22 h 40 Concert magazine. 

. Concert donné à la salle Pleyel les I er et 2 février 1984 
par rOrchcstre de Paris sous ta direction d'E. Jodtum. 
ouverture eT- Oberon ». de C Weber et le - Concerto 
pour violoncelle de FL Schumann ovtc le soliste Yo 
YoMa. 

23 h 20 JownaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

16 h 20 Spectacle 3 : la Célestine. ■ 

De F. de Rœas. mise en scène de P. Ionesco, avec 
T. Cbefron, Bl Le Saçbé. A. LïboU. ....... 

Calixie. esprit brillant, tons d amour pour Melibee. 
jeune fille de noble race. 2 a soHiàte et vainc sa aiaste 
résistance, sur l'intervention de Célestine. femme 
méchante et rusée. L’une des grandes œuvres déjà litté- 
rature e spag no le , à nrf-dtflmit entre ta tragédie et la 
comédie. 


Film policier 

Fleischer plus inspiré, plus brillant ) mais qui retient 
r attention par un certain mystère psychologique et la 
composition de George C Scott. 

0 h 6 Prélude à la nuit. 

• 7* Nocturne», de G. Fauré, par D. Gourdon. pianiste. 

FRANCE-CULTURE 

Il h Musique : la Maison des compositeurs (et i 
12 h 45,16h 30 et 23 h). 

14 k 30 D Cométfie-Française présente : Dossier Diderot. 

lé h 45 Conférences de carême, (en direct de Notre-Dame 
de Paris). 

17 11 39 Rencontre arec— T abbé Laurcnün. 

18 h 39 Manon troppo. 

19 h 10 Le cméma des cinéastes. 

29 h Albatros-: Entretien avec André du Bouchet. 

20 b 40 Atelier de création raifiophoniqBe. 

23 h la Maison des compositeurs: Avignon 1983. 

FRANCE-MUSIQUE 

11 h Concert (en 
vea, Mahler, Janacek, 
de Vienne, dir. C.Ab 

14 b 4 Disques compacts. 

Î7 h Comua renteDdcsrvous ? : la percussion, par 
E. Jourdan, écrivain. 

19 b 5 Jazz virant : le saxophoniste Rkdne Cote avec son 
quartette. 

20 h 4 Présentation do concert 

20 h 30 Concert: «Concerto pour piano et orchestre 
n“ 2 », de Beethoven : « Symphonie n» 9 », de Brockner, 
par l'Orchestre do Concengeboirw d’Amsterdam, dir. 
B. Haitink, sol. M. Perahia, pmno. 

22 k 30 Concert (en simultané avec Antenne 2) : Ouver- 
ture d*« Obéron ». de Weber ; « Concerto pour vüdon- 
ceUe et orchestre en la min eur », de R. Schumann, par 
rOzchesxre de Paris, dir. E. Jochum. soi Yo Yo Ma, vk> 

- loncelle. 

23 h 10 - Les anSts de Franœ-Masiqne : à 23 h 20, Entre 
guiâemets ; à 0 h 20, Les figurines du livre. 


. : œuvres de Beetbo- 
rOrchéstre philharmonique 
' J. Norman, soprano. 


LES SOIRÉES PU LUNDI 12 MARS 

TF 1 20 h 35 Cinéma : Casque d'or, de 

J. Becker. 

22 h 10 Etoiles et toiles. 

A 2 20 h 35 Théâtre:- l'Astronome, 

de D. van Cauwelaert. 

22 b Magazine: Plaisir du 

- théâtre. 

FR 3 20 b 35 Cinéma : L’homme qui 

aimait les femmes, de F. Truffent. 

22 b 55 Thahssa. 

23 h 40 Avec le temps. 


Communication 


LE DÉBAT SUR LA PRESSE 

M. Chirac souhaite que la pins grande marge possible 
soit laissée à l’initiative privée 


Dans son édition du samedi 
1 1 mars, le Figaro relate les 
réflexions et propositions que 
M. Jacques Chirac, président du 
RPR, a formulés au cours d’un dîner- 
débat organisé par ia Société des 
cadres et la Société des rédacteurs 
de ce quotidien. M. Chirac, qui a 
réaffirme son apposition au projet de 
loi sur ia presse, en cours d'examen 
au Parlement, a surtout insisté sur la 
parité des régimes qui devrait être 
sôtan lu instituée entre l’audiovisuel 


• Chez les Journalistes sportifs. 
— Le vingt-sixième congrès national 
de l’Union syndicale des journalistes 
sportifs de France (USJSF), qui 
s'est réuni à Toulouse du mardi 6 au 
jeudi 8 mars, a décidé d’adapter ses 
structures à Févolutiion des médias 
en créant, notamment, des collèges 
électoraux distincts (presse écrite, 
télévision, radio). 

Les congressistes ont conseillé an 
comité directeur « de ne pas atten- 
dre des réformes de structures pour 
accélérer l'examen des problèmes 
posés par la révolution technologi- 
que en cours en matière de commu- 
nication, révolution qui conditionne 
impérativement la vie et la carrière 
des Journalistes actuels et futurs ». 
Ils ont souhaité que 1TJSJSF alerte 
sur ces problèmes internationaux les 
délégués du congrès de l'Association 
internationale de la presse sportive 
(AiPS), qui se tiendra ü Paris du 1" 
au 6 mai. 

M. Jacques Marchand a été 
reconduit dans ses fonctions de pré- 
sident et M. Gérard du Peloux au 
poste de secrétaire général, tandis 
qu'une femme, M“= Annie Faure, 
entrait au bureau. 


et l'écrit : e La liberté de programmer 
par tes ondes n'existe pas â l’égal de 
la Itoerté d'éditer de 1881 a, a-t-il 
notamment déclaré, c II faut que tes 
espaces de la libre expression - par 
l’écrit la parole, les images et les 
sons - aillent aussi loin que le per- 
mettent les nécessités de la techni- 
que et te respect d'autres libertés 
fondamentales Bées à la sécurité indi- 
viduelle ou à la sécurité collective. » 
Sans parler directement du débat 
actuel sur (‘avenir du service public 
de la télévision, M. Chirac a toutefois 
souhaité que le développement des 
nouveaux médias soit laissé * à V ini- 
tiative d'entreprises privées de com- 
munication, afin que les usagers 
aient le dernier mot dans la détermi- 
nation 'de la double évolution des 
programmes et dos équipements. 
(...) Les réseaux de télecBstribution 
doivent constituer des services 
publics locaux, relavant de la compé- 
tence des municipalités, comme 
l'eau, la voirie, l’assainissement s. 

c En ce qui concerne le satellite de 
télédiffusion, il faudra mettre les 
techniques et des groupes privés en 
concurrence pour la conception et la 
gestion de re/s satellites, s 

M. Chirac, qui voudrait «r conférer 
la qualité constitutionnelle à la IBrerté 
de communication », a estimé néces- 
saire la levée des * obstacles juridi- 
ques et administratifs du code des 
PTT, en particulier en supprimant les 
régimes d'autorisation, chaque fois 
que c’est possible (...) Notre olyéetrf. 
a-t-il ajouté, sera de dégager l'Etat 
de la communication par une loi qui 
organisera la coex/srence et la 
concurrence du secteur privé et du 
secteur public en matière d'audiovi- 
suel ainsi que] par la dénationalisa- 
tion du crédit des principaux annon- 
ceurs et du groupa Havas. » 


Â France-inter 


LICENCIEMENT 
K L'ANCIEN DIRECTEUR 
DE L'INFORMATION 

M. Jérôme Bellay, ancien direc- 
teur de f Information de France- 
Inter à Radio-France, a annoncé, 
vendredi 9 mars, qu’il venait (Tëtrê 
licencié. M. Bellay avait été nommé 
à ce posté en juin 1981 par M* Jac- 
queline Baudrier, alors PDG de la 
chaîne puis confirmé par son succes- 
seur, M“ Michèle Cotta. au mois 
d*aoQt, de la même année. Cepen- 
dant dès 1e mois de décembre 1981, 
celui-ci avait été déchargé de scs 
fonctions, â sa demande, â la suite 
d’un conflit de compétence avec un 
membre de la direction de France- 
Inter, M. Jean-Pierre Farkas. 
Depuis lors, M. Bellay n'avait pas 
reçu d’affectation. 

A Radio-France, on précise que 
cette mesure régularise une situa- 
tion ancienne. Pour M. Bellay, qui a 
annoncé son intention d'intenter un 
recours devant les tribunaux, il 
s’agit d'une décision politique. 


TRIBUNES ET DÉBATS 


DIMANCHE 11 MARS 

- M. Jean-Pierre Fourcade, an- 
cien ministre de r économie et des fi- 
nances, sénateur (Républicain indé- 
pendant) des Hauts-de-Seine, est 
l’invité de l'émission « Le Grand 
Jury RTL-/e Monde », sur RTL, à 

18 n 15. 

- M. Charles Fiterman, ministre 
des transports, participe au «Club 
de la presse » d’Europe 1, à 

19 heures. 

LUNDI 12 MARS 
— M. Jean-Pierre Chevènement. 
chef de file du CERES, est l'invité 
de l’émission • Plaidoyer» de RMC. 
à 8 heures. 


MÉTÉOROLOGIE- 




Erotntlon probable du temps es France 
entre le samedi 10 mars à 0 heure et 
le dimanche 11 aiars i 24 boires. 

Une perturba tien formée sur la mer 
du Nord se déplace vers la France dans 
un flux de nord froid, tandis que la 
dépression mé dit erranéenne s’évacue 
vers Test. 

Dimanche, le temps sera peu nuageux 
et froid le matin des Pyrénées- 
Orientales au Massif Central, aux 
régions de l'Est et du Sud-Est, cepen- 
dant, l'absence de vent favorisera la for- 
mation nocturne de brouillards givrants 
locaux ; tes gelées matinales seront mar- 
quées et atteindront - 5 & - 8 degrés, 0 
à - 2 degrés prés de la Méditerranée. 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 10 mars 1984: 

UNE DÉCISION 

• Relative à l’application du 
régime des prix des produits pétro- 
liers. 

UN DÉCRET 

• Modifiant le décret du 
22 décembre 1975 ponant statut 
particulier du corps des officiers des 
armes de l'armée de terre. 

UNE LISTE 

• Des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'études supérieures com- 
merciales, administratives et finan- 
cières (promotion 1983). 




3 087 1S5JB0 F 
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D’antre port, la zone de temps gris et 
humide accompagnée de faibles précipi- 
tations et située le matin de la Bretagne 
et des Charcutes à la Normandie et au 
Nord, s’étendra au coure de la journée 
vert l’ Aquitaine, le nord-ouest du Massif 
Central, la Bourgogne et les régions du 
Nord-Est ; cette zone sera suivie au 
coure de l'après-midi d'un temps plus 
variable, avec éclaircies et quelques 
averses sur la région Nord et la Nor- 
mandie, oft le vent de nord-est soufflera 
modérément. Enfin, la zone de mauvais 
temps précitée pourra être précédée le 
matin de verglas ou de quelques flocons 
de neige, plutôt localisés des Charcutes 
aux Pays de Loire, à l’est du Bassin pari- 
sien et & la Champagne. Les tempéra- 
tures maximales seront voisines de 2 à 
5 degrés (buts l’intérieur, 8 112 degrés 
pris des oStea. 

La pression atmosphérique réduite, 
an niveau de la mer, à Paris, était de 
1 031.7 millibare, soit 773,7 millimètres 
de mercure. 

. Températures (1e premier chiffre 
jmiiq iig le maximum enregistré au cours 
de la journée du 9 mars ; le second le 
minimum de la nnit du 9 au 10 mars) : 
Ajaccio, 13 et 4 degrés ; Biarritz. 8 et 
- 1 ; Bordeaux, 7 et - 2 ; Bourges, 6 et 


- 3 ; Brest, 7 et 1 ; Caen, 7 et - 2 ; 
Cherbourg, 5 et I ; Clermont-Ferrand, 3 
et - 4 ; Dijon, 4 et - 4 : Grenoble- 
Saint- Marti n-d' H ères, 5 et - 5 ; 
Grenoble-Saï in-Geoirs. 4 et - 6 ; Lille, 
5 et - I ; Lyon, 4 et - 3 ; MareeiUe- 
Mangnane, 8 et - 1 ; Nancy, 2 et - 5 : 
Nantes. 8 et 2 : Nice-Côte d'Azur. 1 1 et 
5; Paris-Momsouris, 7 et -2; Paris- 
Orly, 6 et - 2 ; Pau, 8 et - 5 ; Perpi- 
gnan, 8 et I ; Rennes, 9 et - 2 ; Stras- 
bourg, 3 et - 4 : Tours, 6 et - 3 : 
Toulouse, 7 et - 4 ; Pointe-à-Pitre, 29 ci 
22. 

Températures relevées à l'étranger : 
Alger, 1 3 et 5 degrés ; Amsterdam, 5 et 

- 2 : Athènes, dlc. et 3 ; Berlin. 3 et 

- 2 ; Bonn, 4 et - 7 ; Bruxelles, 4 et 

- 4 ; Le Caire, 34 et n.c. : îles Canaries, 
25 et 16 ; Copenhague, 4 et - 1 ; 
Djerba, 18 et 10: Genève, 3 et -2; 
Jérusalem, 24 et 10 : Lisbonne. 19 et 8; 
Londres. 7 et 3 ; Luxembourg, 2 et - 5 ; 
Madrid, 1 3 et - 4: Moscou, — 3 et — 8 : 
Nairobi. 28 et 14; New-York, - I et 
-12: Palma-de-Majorque. 9 et —2; 
'Rome, 13 et 3 ; Stockholm, 2 et — 4; 
Tozeur, 17 et 4 ; Tunis, 15 et 6. 

f Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 12 MARS 

• Franz Hais et l'ccole de Haarlem ». 
14 b 30. musée du Louvre, Porte Denon 
(Arcus). 

« An et religion en Egypte ». 14 b 30. 
musée du Lonvre, Porte Saint-Germain 
l'Auxenots (Approche de l'an). 

• Hôtel de Lossay ». 15 h, 2, place du 
Palais-Bourbon (Ans et curiosités de 
Paris). 

• La cristallerie de Baccarat », 1 5 h, 
30 bis, rue de Paradis (Connaissance 
d’ici et d’ailleurs). 

« Hôtel de Lauzun », 15 h, 17, quai 
d’Apjou (M« Ferrand). 

« Salon de PHÔtel de Ville », 14 h 30, 
façade gauche (M"* Hager). 

■ La Sorbonne », 15 h, 46, rue Saint- 
Jacques (M« Hauilcr) . 

■ L'Ecole des beaux-arts ». 14 h 30, 
13, quai MaJaquais (P.-Y. Jasletl . 

• Le Marais ». 14 h 30, métro Saint- 
Paul (Résurrection du Passé). 

» Le musée du Grand-Orient », 
14 h 45, 16, rue Cadet (Tourisme cultu- 
rel). 


» L’Ile-Saint-Louis », 14 b 30, 6, bou- 
levard Henri-IV (Le Vieux Paris). 

MARDI 13 MARS 

» Les salons de l'Hôtel de Ville -, 
14 h 15, métro Hôtel de Ville (Appro- 
che de l’Art) . 

■ Ateliers d'un restaurateur de 
vitraux». 15 fa, 6, rue de la Grande- 
Chaumière (Connaissance d'ici et 
d' Ailleurs). 

« La Conciergerie ». 15 h 30, I, quai 
de l'Horloge (Paris et son Histoire). 

» Le Marais *. 14 b 30, Métro Saint- 
Paul (Résurrection du Passé). 

• William Bouguereau », 15 h, Petit- 
Palais (Visages de Paris). 

CONFÉRENCES 

LUNDI 12 MARS 

20 h 45 : 28, avenue George-V, 
M.-P. Brouwers : » L'Australie » (Pro- 
jection). 

mardi i3mars 

!4h 30 : 62, rue Madame : « La 
Grèce classique - (Arcus). 
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Economie 


La fin de la campagne PC-PS 

sur les nouveaux droits dans l’entreprise 

Lee réunions communes — me trentaine — organisées par le PC et 
le PS depirfs le 10 février an portes «Tnn certain nombre d’entreprises 
pour * populariser les lois sur les nouveaux droits des travailleurs et en 
favoriser Fappticatioa» vont prendre fin dans quelques jours. Lear très 
relatif succès, constaté dès le début de l'opération (le Monde du 
22 février) ne se dément pas, comme en témoignent nos correspondants à 
Saint-Nazaire et à Clermont-Ferrand à propos des rencontres organisées 
le 9 mars aux abords des chantiers navals Alstbom- Atlantique et devant 
les asines Mtchefio. 


S ain t-Nazaire : en allant à la cantine 


De notre correspondant 


Saint-Nazaire. — Le terre- plein 
de Penhoét, l'un des hauts lieux de 
ia geste ouvrière de U basse Loire, 
apparaissait bien grand vendredi 
midi pour le rassemblement qu’orga- 
nisaient en commun le parti socia- 
liste et le parti communiste. 
M. Claude Poperen, membre du 
bureau politique du PCF, délégué 
pour les Pays de la Loire, et 
M« Christiane Mora, député 
d’Indre-et-Loire, secrétaire natio- 
nale du PS, u’ont pas attiré la 
grande foule. Mais cette initiative 
qui s'adressait aux travailleurs de la 
navale à été bien accueillie. A 
l'heure de la pause-déjeuner, les 
métallos en bleu s’ en allant à la can- 
tine ou en revenant n’ont pas 
apporté une longue attention aux 
prises de parole des deux orateurs 
sur le thème des droits nouveaux. 
Au passage, leur réaction était géné- 
ralement de sympathie. N’y a-t-il 
pas plus pressé aux chantiers 
Alsthom- Atlantique où le chômage 
commence à réapparaître : neuf 
jouis prévus avant les vacances et 
vingt-deux jours au second semes- 
tre? 


« Qui oserait dire, déclara 
M* Mora, dans une région comme 
celle-ci où la mono-industrie navale 
concerne tant de travailleurs, que 
l'héritage de la droite n'existe pas ? 
Ils ont la mémoire courte ces res- 
ponsables de votre région qui font 
semblant d'oublier qu’ils avaient 
programmé, eux. la fermeture de 
Dubigeon et la condamnation à 
terme de la construction navale 
française. - 

M. Claude Pop ere n appelait & son 
tour de ses vœux « cette étape nou- 
velle ». qui consiste à développer 
- la véritable filière maritime dont 
notre pays a besoin ». Cela passe, 
selon M. Poperen. par l’accroisse- 
ment des activités maritimes (avec 
nne stratégie commerciale offen- 
sive). une flotte apte ù répondre aux 
besoins des échanges, l’essor de la 
chimie, de l’industrie des engrais 
autour du port autonome, le déve- 
loppement des industries agro- 
alimentaires, la formation profes- 
sionnelle. « St l’on tient compte des 
aides gouvernementales, ces propo- 
sitions sont réalistes », a ajouté 
M- Poperen. 

YVES ROCHONGAR. 


Clermont-Ferrand : pas facile 


De notre correspondant 


Clermont-Ferrand. - - Pas 
facile. » M. André Lajoinie, député 
communiste de l'Ailier, était venu 
en voisin. M. Alain Richard, député 
socialiste du Val-d’Oise, avait qoitté 
Paris par le train le matin même. Il 
est 13 b ce vendredi, devant l’une 
des portes des usines Michelin. (Jne 
vingtaine de militants des deux 
partis entourent les tâtes d'affiche 
du mini rassemblement qui attend la 
sortie de l’équipe du matin. 

Une banderole explique la raison 
de cette initiative commune : 
» Ensemble, faisons vivre les droits 
nouveaux dans l’entreprise. » Les 
partenaires de la gauche appliquent 
sur le terrain la résolution adoptée 
lors de la rencontre nationale du 
1“ décembre 1983. Mais l’heure ne 
paraît pas propice au dialogue. 

A 200 mètres & l’intérieur de 
l’ usine, nne femme regarde à plu- 
sieurs reprises sa montre. Quand la 
sonnerie retentit, elle prend la tète 
d’un bon millier de salariés libérés 
de leur travail. Visiblement pressés, 
ils ne dédaignent pas les tracts mais 
ils filent vers les rangées de cars et 

L£SÈGE SOCIAL DE LA SGE- 
SA1NRAPT-BRICE EST 
OCCUPÉ DEPUIS TROIS 
JOURS 

Depuis le 7 mars, le siège social 
du groupe SGE-Sainrapt-Brice à 
Cbevilly-Larue, l’une des grandes 
entreprises du bâtiment et des tra- 
vaux publics, est totalement para- 
lysé par une occupation des locaux. 
La direction générale de la société et 
les employés ne peuvent pénétrer 
Hans le siège et le standard télépho- 
nique, également occupé, ne répond 
plus. 

Plusieurs dizaines de salariés de 
l’une des filiales, la SGE-TPI. spé- 
cialisée dans les travaux publics, 

sont à l'origine de cette action, orga- 
nisée avec la CGT. Des licencie- 
ments étaient déjà intervenus en 
décembre dans cette filiale, et une 
nouvelle vague, concernant de cent 
cinquante à deux cents travailleurs, 
venait d’être annoncée. 

Le 8 mars au malin, sur l’initia- 
tive de la direction, une pétition cir- 
culait parmi les employés du siège 
social, empêchés de travailler, et 
une manifesta lion était organisée en 
direction de la préfecture de Créteil 
pour réclamer une évacuation immé- 
diate. A leur tour, quelque deux 
cents cadres et agents de maîtrise 
occupaient le hall de la préfecture 

3 u’ils ne devaient quitter qu'en fin 
'après-midi, sans qu'il y ait eu 
d'incidents. 


les voitures. Le froid très vif 
n'encourage pas à s’arrêter. » Tu as 
vu. c'est Lajoinie. » La tète du 
député bourbonnais est connue aux 
portes de Michelin ; il est venu & 
plusieurs reprises ces derniers mois 
encourager la solidarité des 
«Michelin» à l'égard des «Dun- 
lop». 

Il empoigne le premier le micro, 
et la sonorisation envoie cette accu- 
sation aux oreilles du petit flot qui 
passe : •Chez Michelin, les fonds 
destinés à la formation profession- 
nelle sont détournés et ils servent 
depuis plusieurs mois à organiser 
des sessions où l’on attaque la gau- 
che et le syndicalisme. » D cite le 
chiffre de 17 milliards de centimes. 
L’affaire Dunlop suscite une autre 
indignation : •Michelin veut faire 
capoter toute solution. » 

M. Alain Richard emploie un ton 
aussi dur. U en appelle à l’organisa- 
tion d’une « véritable résistance face 
à un patronal qui mène la politique 
du pire et baigne dans une Idéologie 
d'abandon et de recul national ». Le 
député socialiste conclut : - La 
droite s'appuie sur des féodalités 
comme Michelin pour s’attaquer 
aux conquêtes du 10 mai » 

Il neigeotte. MM. Lajoinie et 
Richard sont lâ depuis un peu moins 
d'une heure. Us quittent le trottoir 
bientôt désert en sachant que leurs 
militants vont prendre le relais i 
l’intérieur des usines pendant plu- 
sieurs jours. • Nous avons choisi les 
entreprises-phares pour conduire 
cette initiative, et ce ne sont pas les 
endroits les plus faciles ». avait dit 
M. Richard à son arrivée. 

LL1BERT TARRAGO. 


- — l Publicité ) 

IMPORTATEUR EUROPÉEN, 
SIÈGE EN AUTRICHE, 
offre représenta lion exclusive de 
« NOUVEAUTÉ MONDIALE - 
FILTRE CLARIFIANT BIOLOGIQUE » 
à mettre simplement sur le robinet, 
utilisable en cuisine, pour faire Le 

café, thé, etc. 

HELMÀ, L BO&ENEDEB, A-11H WŒN. 
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Les fonctionnaires « expriment 

un mécontentement réel 

qui doit s’orienter positivement » 

estime M. Edmond Maire 


L’industrie française 
des sports d’hiver 
est sur la bonne pente 


Le bureau national de la CFDT, 
qui s’est réuni les 5, 6 et 7 mars, a 
approuvé par 32 voix sur 33 la déci- 
sion de l’Union des fédérations de 
fonctionnaires et assimilés (UFFA) 
de ne pas participer à la grève du 
8 mars dais la fonction publique. 
M. Edmond Maire a cependant tenu 
à réajuster quelque peu le sens de 
ses précédentes interventions, par 
une déclaration i la press e le 9 mars. 

» Les bas salaires existent dans 
la fonction publique, a déclaré le 
secrétaire général de la CFDT. Les 
fonctionnaires ont obtenu et c'était 
nécessaire le maintien de leur pou- 
voir d’achat pour 1983. Ile expri- 
ment aujourd’hui un mécontente- 
ment réel qui doit s'orienter 
positivement dans des objectifs et 
une action susceptibles d’améliorer 
la qualité du travail et du service 
aux usagers, de décentraliser 
l’administration, de négocier 
Fintroduction de nouvelles techno- 
logies. Et surtout, au même titre 
que les salariés des autres secteurs, 
ils sont inquiets de la dégradation 
de l’emploi dans notre pays et peu- 
vent concourir en agissant avec 
force pour les trente-cinq heures à 
faire progresser des solutions de 
solidarité face à la crise. » 

M. Jean-Paul Jacquier, secrétaire 
national, a souligné devant la presse 
que les grèves dn 8 mais - ont mas- 
qué les restructurations indus- 
trielles et que les échéances demeu- 
rent ». « Si l'on veut dépasser, a-t-il 
ajouté, les attaques qui ont eu lieu, 
le 8 mars ouvre un débat entre les 
syndicats sur le contenu et la forme 
de l’intervention syndicale. Au 
moins cela est positif. » Il a affirmé 
que le secteur public n’est plus - le 
fer de lance de l'innovation sociale 
et de l'intervention, syndicale ». La 
CFDT va demander au CNPF 
l'ouverture de négociations sur les 
nouvelles technologies, la durée du 
travail et remploi. 


M. Jacques Chérèque, secrétaire 
général adjoint, a présenté une 
déclaration sur l’Europe adoptée par 
le bureau national. Elle propose à la 
Confédération européenne des syn- 
dicats (CES), qui tiendra une 
conférence sur l’emploi les 5 et 
6 avril à Strasbourg, • quatre axes 
prioritaires pour son action • : une 
politique spécifique de l’emploi, une 
maîtrise collective des mutations, 
une coopération industrielle et un 
renforcement de l'autonomie euro- 
péenne. 


Da ns cette même déclara t i o n, la 
CFDT aborde les élections euro- 
péennes du 17 juin prochain et 
• souhaite que, dans leurs choix 
électoraux, les travailleurs prennent 
en compte tes orientations de la 
CFDT pour une Europe solidaire et 
qu’ils se déterminent pour les partis 
qui leur paraîtront les plus proches 
de la démarche et de l’action de la 
CFDT: des politiques en faveur de 
l'emploi, des solidarités a F échelle 
européenne, une autre coopération 
en faveur du tiers-monde, une plus 
grande place à l'intervention des 
travailleurs et des syndicats ». 


«LA RÉDUCTION DU TEMPS 
DE TRAVAIL DOIT ÊTRE 
ADAPTÉE AUX CONOmONS 
DE CHAQUE ENTREPRISE», 
déclare M. Pierre Bérégovoy 

• Ceux qui annoncent les trois 
millions de chômeurs à la fin de 
l’année se trompent lourdement », a 
déclaré, le 9 mars â Montceau- 
tes-Mines, M. Pierre Bérégovoy, mi- 
nistre des affaires sociales, qui ré- 
pondait ainsi aux récentes prévisions 
de MM. Bergerou, Krasuclti et Mar- 
chais. • Aujourd’hui, le défaitisme 
n’est pas de mise », a poursuivi le 
ministre, qui venait de signer un 
contrat de solidarité avec l’entre- 
prise Robot-Coupe (335 salariés), 
prévoyant la diminution de la durée 
de travail à trente-six heures pour le 
I" avril 1984 et à trente-cinq heures 
au 1“ décembre 1985, et qui s’ac- 
compagne d’un plan d'amâïoration 
de la productivité. 

A partir de cet exemple, qui lie 
• le progrès -social et la modernisa- 
tion», M. Pierre Bérégovoy a af- 
firmé que la réduction du temps de 
travail « constitue aussi au- 
jourd'hui un acte de solidarité dans 
la lutte contre le chômage ». Rappe- 
lant l'objectif du gouvernement, D 
souligna que « la réduction du 
temps de travail n’est pas immédia- 
tement possible partout » et qu*D 
fallait avoir recours à « la négocia- 
tion de façon à l’adapter aux condi- 
tions de chaque entreprise ». Certes, 
les entreprises connaissent des diffi- 
cultés, et ia concurrence internatio- 
nale impose la compétitivité mais, 
ajouta encore le ministre, » celte 
exigence ne doit pas servir de pré- 
texte au rcfiis de la négociation so- 
ciale ». 


De notre correspondant 

Grenoble. - Si les industriels 
français du ski ont encore besoin 
d’être convaincus de la reprise des 
affaires sur le marché des sports 
d’hiver, ils l'auront été au cours du 
récent Salon internationale de Gre- 
noble, qui s’est tenu du 4 au 7 mars. 
Après avoir longtemps « patiné », en 
raison notamm ent de deux sa i s on s 
de mauvais enneigement (1979- 
1980 et 1980-1981), tant aux Etats- 
Unis qu’en Europe, le ski reprend 
depuis un an la bonne pente. Les in- 
dustriels français peuvent être satis- 
faits, si l’on en juge tout d’abord par 
les résultats obtenus â Sarajevo par 
le matériel tricolore. Ainsi le groupe 
Rossignol-Dynastar, numéro un 
mondial dn ski (1), a remporté 
quinze des dix-huit médailles décer- 
nées aux Jeux olympiques dans les 
disciplines alpines et nordiques. Ces 
victoires viennent renforcer, sur le 
terrain commercial, les innovations 
technologiques qui entrent désor- 
mais dans la composition d’un maté- 
riel de {dus en plus sophistiqué et 
coûteux. 

Dans le domaine du ski, de la 
chaussure et de la fixation. Ira indus- 
triels français sont fort bien placés 
et Os ont mis i mal, depuis une di- 
zaine d’années, la puissante indus- 
trie autrichienne du skL Ainsi la 
firme d’Annecy, Salomon, est de- 
pois douze ans le premier fabricant 
mondial de fixations de ski ; elle 
contrôle 41 % du marché et exporte 
plus de 85 % de sa production qui a 
dépassé, pour , la saison 1983-1984, 
les deux millions de paires- Un 
instant fortement secoué par la crise 
du ski. Salomon a aujourd'hui re- 
trouvé son dynamisme, notamment 
en réussissant une spectaculaire di- 
versification de ses productions dans 
la cfaausaire, où l’entreprise occupe 
désormais le deuxième rang mondial 
avec six cent .quinze mille paires, et 
dans le ski de fond. • Nous devons 
occuper le terrain à. toute. vitesse », 
explique Georges Salomon, PDG.de 
l’entreprise qui a fait son entrée 3 y 
a trois ans sur le marché réputé ex- 
trêmement difficile et très encombré 
de la chaussure de ski que domine, 
avec ses 1,5 millions de paires pro- 
duites en 1983, l’italien Nordica. 

Salomon a également conquis 
vingt-cinq 'pour cent du marché 
français des chaussures - fixations 
de sla de fond - et dix pour cent du 
marché mondial. L entreprise 
compte investir au cours des trois 
prochaines années trois cent millions 
de francs pour conforter sa position 
de leader, faire appel à des techni- 
ques de pointe et développer de nou- 
veaux produits auxquels, dit 
Georges Salomon, *je réfléchis la 


mât mais dont je ne parlé pas le 
Jour »... Ce chef d'entreprise, se 
lancera-t-0 sur la pente naturelle qui 
le mènerait & fabriquer & son tour 
des slds ou se laissera-t-S tenter par 
un autre sprat? 

. L’équipement du skieur et les ar- 
ticles de montagne qui représentent 
aujourd’hui en France 45 % des chif- 
fres d'affaires globaux réalisés par 
tous les secteurs d’équipement de 
sprat et de loisir, knn devant te 
tamis — & % - et même la pêche— 

polaire, ! ^^urart°ïS n des; pfes 
«porteurs» de la profession. H est 
Ptm des plus fortement expor- 
tateurs. En moyenne 40 % de la pro- 
duction française liée aux sports 
d'hiver est exportée; certaines en- 
treprises affichant comme Salomon 
des «pointes» de 85%. 


Salomon, qui a fait une entrée re- 
marquée le 9 novembre 1983-sur le 
second marché de la bourse de 
Lyon, s'apprête i faire appel encore 
une fois au public afin de co u vr ir 
une nouvelle augmentation de son 
capitaL 

Le pari dé la croissance que vent 
relever cette entreprise.repose essen- 
tiellement sur une concurrence 
acharnée avec les antres fabricants 
de chaussures et de fixations aux- 
quels cette société compte arracher 
de nouvelles parts de marché. En ef- 
fet,- la croissance du marché mondial 
du ski, qui fut exceptionnellement 
élevée jusqu’au milieu des années'70 
(13 % est volume entre 1962 et 
1968, puis B % entre 1972 et 1976, 
pour tomber à 0 % entre 1977 et 
j 981) ne devrait pas dépasser les 
2 % à 3 % au cours des trois pro- 
chaines aimées. Ce qui explique la 
relative désaffection des fabricants 
pour Ira produits de bas de gamine 
au profit des skis, des chaussures et 
des fixations sophistiqués et d’un 
prix élevé. 

- •■ Le marché - du ski est principa- 
lement un marché de renouvelle- 
ment et faiblement un .marché de 
premier équipement *. souligne le 
PDG de Trappeur, M. François 
FeyeL Au Salon de Grenoble, les in- 
dustriels des sparts d’hiver ont été 
submergés de commandes émanant 
de revendeurs qui écoulent sans dif- 
ficulté dans leurs magasins des skis 
à plus de 2000 F la paire, des chaos- 
sures i 1 600 ou \ 800 F, ou des fixa- 
tions approchant les 1 000 F. 

CLAUDE FRANCILLON. 


(2) La pro du ctio n de skis du groupe 
Rossignol-Dynastar sera en 1983-1984 
d’environ 1,6 million de paires, soit 24 % 
en volume dn marché mondial dn skL 


EN BREF 

• Michel Leclerc «dans» les 
pompes funèbres le 15 mars. - 
M- Michel Leclerc devrait lancer 
son service de pompes funèbres le 
15 mais en accordant une franchise 
à un entrepreneur privé cTAngoa- 
Jême, M. Ja illi T?. Ce dernier a été 
condamné, le 31 juillet 1983, par la 
cour d’appel de Bardeaux à payer 
1 million de francs aux Pompes 
funèbres générales pour avoir 
enfreint leur monopole quatre cent 
neuf fois. M. Michel Leclerc, qui 
veut porter cette affaire en cour de 
cassation, estime que l’on peut prati- 
quer des tarifs de 30 à 50% infé- 
rieurs à ceux des PFG. - (AFP.) 

m Le sectear dTdëal Standard 
racheté par un groupe américain. - 
American Standard, numéro deux 
mondial des sanitaires, a conclu un 
accord pour la repr ise de l’activité 
sanitaire (lavabos, robinetterie...) 
d’idéal Standard, avec le proprié- 
taire de cette entreprise française, la 
Société générale de fonderie 
(SGF)- Les spécialités de chauffe- 
eau et de pompes i chaleur resteront 
exploitées par la SGF (marques 
Chappée, Jacob Delafon), qui fait 
l’objet d’un plan de sauvetage gou- 4 
verncmcntal de 800 millions de 
francs. - (AFP.) 

• La Lorraine s'inquiète pour sa 
sidérurgie. - Le conseil économique 
et social de Lorraine demande au 
gouvernement d’engager rapide- 
ment les investissements prévus 
dans le plan ader 1982 : le laminoir 
à froid de Solia c, le train de.Gan- 
drange cl les adéries électriques. 

- Ia Lorraine doit s’appuyer encore 
sur ses piliers traditionnels » pen- 


dant qu'elle prépare « les fondations 
d’une économie nouvelle », insiste le 
CES. - (AFP.) 

• La production automobile 
française reste élevée. - Les statis- 
tiques définitives du mois de janvier 
publiées par la Chambre syndicale 
des constructeurs automobiles 
confirment le recul sensible (de 
9,3 % par rapport i janvier 1983) du 
marché français, le repH Renault 
(-11J% avec 42 289 voitures im- 
matriculées) et l'effondrement de 
Talbot (- 66,4 %... et une pan du 
marché qui n’est plus que de 4,5 %), 
tandis que Peugeot (+ 16,4 %) pro- 
gresse. Toutefois, dans le même 
tetra», l'augmentation de 8,9 % des 
exportations (423 644 automobiles 
sont sorties de France) a permis de 
limiter è 2,3 % le recul de la produc- 
tion par rapport à janvier 1983. 

• General Motors an premier 
rang européen en février. — Le 
constructeur américain affirme dans 
un communiqué avoir immatriculé 
118 475 voitures en Europe en fé- 
vrier et pris ainsi, pour la première 
fois, la première place européenne 
en un mois avec 13,3 % du marché. 
Il doit cette évolution au succès de 
VauxhaU sur le marché britannique 
(37 052 immatriculations) et au re- 
cord d’Opel en République fédérale 
d'Allemagne (44 600 voitures ven- 
dues). 

• Renadt-Oéon : la direction 
propose une prime de 300 F. — 

La direction delà régie Renault a 
annoncé, te 9 mars, qu’une prime de 
300 F serait attribuée le 16 mars à 
l’ensemble des personnels travaillant 


sur les nouvelles R 25. A rappel de 
la CGT et de la CFDT, tes ouvriers 
de l'usine de Cléoo, qui fabrique tes 
boites de vitesses et tes moteurs du 
.nouveau modèle, étaient en grève 
depuis 1e 7 mars pour obtenir la 
prune de 400 à 900 r qui sera versée 
au personnel de l'usine de Sandou- 
ville où la R 25 est assemblée. 

Dans le même temps, la direction 
générale de la régie Renault a an- 
noncé qu’elle proposait aux syndi- 
cats une nouvelle rencontre le 
13 mars pour la poursuite des négo- 
ciations salariales qui avaient 
échoué le 21 février. 

BRÉSIL 

• Premier tirage sur on prêt de 
63 milliards de dollars. — Le Brésil 
a effectué, vendredi 9 mars comme 
prévu, son premier tirage, d’environ 
1 milliard de dollars, sur 1e crédit de 
6,5 milliards de dollar* que les ban- 
ques internationales lui ont ouvert 
pour 1984, a annoncé un communi- 
qué publié vendredi par la Gtibank 
de New-York. Selon les termes dn 
contrat, le Brésil pourra effectuer 
deux autres tirages, de 1 milliard de 
dollars environ chacun, les 16 et 
23 mars prochains. 

Le communiqué de la Citibank 
ajoute que le Fonds monétaire a, par 
ailleurs, avisé les banques créan- 
cières du Brésil de sa décision 
d’autoriser ce pays i effectuer, te 
15 mais, un tirage de 374 miffioi».. 
de DTS (environ. 396,4 mil Kong de 
dollars) au titre de l’accord 
d’emprunt i trois ans conclu avec 
lui. Co mm e pour rassurer les ban- 
ques cré anciè res, le communiqué 


précise encore que le Brésil a enre- 
gistré un excédent record (856 mü- 
lions de dollars) de sa balance com- 
merciale. 

• E xc éden t commercial avec b 

CEE et les Etats-Unis. - Le Brésil 
a enregistré en 1983 un excédent 
commercial de 3,85 milliards de dol- 
lars avec les pays de b CEE et de 
2,65 milliards avec les Etats-Unis. 
Les exportations vers la CEE se sont 
élevées à 5,69 mQliards.de dollars et 
'les importations à 1,84 milliard. Les 
exportations vers les Etats-Unis ont 
atteint 5,06 milliards de dollars et 
les importations 2,41 milliards.’ - 
(AFP.) - 

JAPON 

• Hausse des commandes en fé- 
vrier pour les chantiers navals. - 

Les chantiers navals japonais ont 
reçu en février des commandes pour 
47 navires représentant an total 
1 386 888 tonneanx de jauge brute, 
au lieu de. 27 navires en février 
1983, indique l’Association des 
constructeurs navals japonais: - 
(AFP.) 

RFA 

• Prix: -MM % eu février. - 

Les prix ouest-allemands ont aug- 
menté de 0 3 % en février, après 
avoir enregistré une hausse de 03 % 
eu janvier. Calculée sur douze mois, 
de février 1983 à février 1984, leur 
augmentation a été de 3,1 %, dépas- 
sant pour la première fois depuis 
avril 1983 (33 %) la tari* des 3 %■ 
Ce taux annuel avait été de 23 % «* 
janvier et 2,6 % en décembre et no- 
vembre. - (AFP. ) ; 
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Economie 


AU COLLOQUE DU HAVRE 

Ecologie -économie : de l’antinomie à la coopération 


us Steel renonce à racheter Menaces sur le secret bancaire suisse 

National Steel 


De notre envoyé spécial 

Le Havre. - L'écologie ve-t-elle 
faire les frais de la crise économique 
parce qu’elle serait un luxe impossi- 
ble à financer par les temps qui cou- 
rent ? 

Au nom des indispensables créa- 
tions d’emplois, voire dix simple 
maintien de ceux qui existent: l'in- 
dustrie a-t-elle tous les droits ? 
L’équilibre naturel, (a propreté des 
rivières, la préservation des espaces 
agricoles ou boisés, rharmonfe du 
cadre de vie, tes allées et venues 
des animaux sauvages, sont-ils dé- 
sormais secondaires, a le renforce- 
ment de la compétitivité des entre- 
prises doit être le mot d'ordre 
général et officiel ? 

Ces questions furent an coeur 
d'un colloque récemment organisé 
au Port autonome du Havre par- la 
délégation régionale à r architecture 
et à l’environnement de Haute- 
Normantfe et te G EM EL (IL sur te 
thème < L’estuaire de te Seine, en- 
jeux écologique et économique >. 

Pas de meilleure leçon de dièses, 
en effet, pour s’interroger sur Hn- 
compatibffité ou la complémentarité 
entre environnement 1 et -économie, 
que la basse Seine : le premier com- 
plexe portuaire s'étale ici sur 100 ki- 
lomètres, les raffineries côtoient tes 
usines d'engrais, tes zones indus- 
trielles et portuaires •( trop peu occu- 
pées au goût des aménageurs} 
s’étendent sur près de 10 000 hec- 
tares. Les dragages du fleuve pour 
les besoins de la navigation ont pro- 
voqué des remblaiements qui notent 
les prairies ici, assèchent les marais 
là. Las usines rejettent des phospho- 
gypses dans la rivière ou en mer. 
Les pécheurs de crevettes de Hon- 
fleur s'inquiètent de la raréfaction 
des apports. . 

La pause dans .te croissance à 
tout va des années .1960-1975 


n’est-ete pas l'occasion de réinven- 
ter ma axtestrialîsation plus douce, 
plus intelligente, moins dévoreuse 
de terrain ? 

Le colloque du Havre a permis 
aux écologistes, biologistes, techni- 
ciens, ingénieurs, fonctionnaires, pê- 
cheurs (les industriels malheureuse- 
jnent ne se sont pas manifestés) de 
confronter des points de vue, de fa- 
çon vigoureuse et franche, mais 
dans une optique constructive, a Pas 
question de nier la nécessité pour 
nous et nos enfants de créer des 
emphb». ont dit tes écologistes. 
* Il est évident quH faut désormais 
concevoir Pindustrie avec plus de fi- 
nesse», ont répliqué les dirigeants 
du Port autonome du Havre, qui ont 
fort un effort méritoire pour insérer 
des rideaux d'arbres entre tes quais, 
les bassins et tes hangars. 

r Le littoral or surtout les es- 
tâmes sont des espaces où se cris- 
talEsent les conflits d'usage, a re- 
marqué M. Jean-Claude Roure, 
délégué de la qualité de la vie. Il 
faut que par la décmtraSsation se 
développe une pédagogie associant 
/'ensemble des organismes 
concernés qui peuvent édatner fudb 
deusemerrt le choix du pouvoir poé- 
tique et dès responsables économi- 
ques. » 

Riches rosières 

Les marais de r estuaire sont une 
pépinière d’une richesse insoupçon- 
née. La surface Esse et peu enga- 
geants des vasières cache en fait un 
peuplement animal, donc des res- 
sources nutritives importantes 
{jusqu'à 50 tonnes de matières vi- 
vantes à l'hectare). Les industriels 
doivent en tenir compte, notamment 
ceux qui. comme te COFAZ, conti- 
nuent à rejeter dans te Seine des 
matières pofluantes. - 
Toutefois on observe depuis dix 
ans une amélioration des teneurs en 


APRÈS L’ANNONCE DES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS 

Des comités d’établissement vont examiner 
le plan social de la direction de Citroën 


Plusieurs centaines d'ouvriers de 
Citroen, sur les 24000 que compte 
la marque dans la région parisienne, 
se sont rendus en- cortège .dans 
l’après-midi du 9 mars devait le 
siège de Peugeot SA à l’appel de la 
CGT. Ils entendaient protester 
contre les suppressions d'emplois an- 
noncées au comité centrai d’entre 
prise (le Mondeda 10 mars). 

C’est au total 6 081 emplois que 
la direction d' Automobiles Citroën, 
filiale du groupe Peugeot, espère 
supprimer. 3 144 personnes ont ac- 
cepté de partir en préretraite ù 
cinquante-cinq ans- avec la garantie 
du Fonds national pour remploi. Le 
sureffectif restant est donc de 2 937 
postes ouvriers. Citroen consultera 
systématiquement tous les travail- 
leurs immigrés dès que les pouvoirs 
publics auront précisé les modalités 
financières de raide as retour, et 
s’est aussi engagée à étudier des pos- 
sibilités de travail à temps partiel. 

Mais te direction reconnaît que 
ces mesures * ne pourront sans 
doute pas régler l'ensemble du pro- 
blème de sureffectif Une manière 
de dire qu’il faudra licencier. Elle a 
donc soumis aux partenaires sociaux 
un ensemble de propositions visant à 
favoriser 1a reconversion des sala- 
riés : création d’un bureau d'emploi, 
versement d'une prime de reclasse- 
ment, aide aux créateurs d'entre- 


prises, formation aux métiers de la 
réparation automobilc.- 
Dfl t iwmitfa JA mMiwwhi» sc- 
roor -réunis le 13 mars pour exami- 
ner ce «plan social » dont les dispo- 
sitions nintiaveat guère par rapport 
an plan présenté par' M. Calvet pour 
Talbot (l’aide au retour exceptée. 
mais celle-ci dépend- largement des 
pouvoirs publksjTOr ce plan social 
avait .été jugé insuffisant par prati- 
quement tomes les organisations 
syndicales. La CGT demande donc 
d’ores et déjà - le lancement de nou- 
veaux modèles * et réclame que - le 
gouvernement . qui vient encore d’ac- 
corder un prêt de .500 millions de 
francs à PSA. [exige] de la direc- 
tion qu’elle négocie ». 

La centrale de M Krasuclri, qui 
reconnaît qu’à Talbot, aux élections 
de délégués du personnel, elle a es- 
suyé - le revers de la lutte coura- 
geuse, loyale et lucide menée en dé- 
cembre pour sauver le maximum 
d’emplois tout en ne permettant pas 
à PSA de mettre à exécution son 
projet de licencier davantage », aura 
un rôle déterminant, notamment à 
Au lnay-sous-Bois, usine où les tra- 
vailleurs immigrés sont nombreux, 
où 1a CGT est largement implantée 
et où près de 1 800 emplois sont en 
cause. 

B. D. 


EN GRANDE-BRETAGNE 

La grève des mineurs 

ne sera pas aussi suivie qu’en 1973 


De notre correspondant 

Londres. - La majorité des cent 
quatre-vingt mille employés des 
Charbonnages britanniques seront 
en grève à partir du lundi 12 mais ; 
iMk le mouvement décidé par te 
paissante Union nationale des mi- 
neurs pour protester contre la ferme- 
ture de nombreux puits et 1a sup- 
pression de milliers d’emplois 
(le Monde dn 9 mars) ne sera pas 
totalement suivi. 

Dans plusieurs régions, la décision 
prise par la central e syndicale — qui 
a refusé un vote à l'échelle nationale 
- est sérieusement contestée, d’au- 
tant que le gouvernement et la direc- 
tion des Charbonnages viennent 
d'annoncer une augmentation des in- 
demnités de licenciement. Les dé- 
brayages ont commencé en Ecosse 
et dans le Yorkshire, v end re d i soir 
8 mars; dans le Lcscester- 
s faire, tes dirigeants syndicaux se 
sont prononcés contre la grève* et 
ceux de Nottinghamshire. hésitants, 
ont préféré organiser, samedi, une 


consultation auprès des trente- 
quatre mille mineurs de leur région. 

H est déjà évident que' cette grève 
«nationale» n’anre pas l’impor- 
tance de la précéden t e, celte de 
1973, qui avait provoqué te chute du 
gouvernement conservateur de 
M. Edward Heath. Elle avait eu lieu 
en pleine crise pétrolière et mena- 
çait de paralyser le pays. Au- 
jourd'hui, là Grande-Bretagne a du 
pétrole— 

Le mo u v em ent ' actuel' pourrait 
même se transformer en une 
épreuve délicate pour les dirigeants 
de FUnïon des mineurs et 

son président, M. Arthur Scargifl, 
un p er sonnage fort controversé. Le 
p re mier test devaiî être, au cours du 
week-end, Faceueü que, dans tes ré- 
gions « modérées »; tes mineurs op- 
posés au mouvement 'réserveront à 
leurs camarades, venus d’ailleurs 
pour former des piquets de grève. A 
certains endroits, ou redoutait des 
affrontements. 

FRANCIS CORNU. 


oxygène dissous, surtout dans b 
pan» amont de l'estuaire. Les te- 
neurs en amonksm ont baissé, mate 
les apports en nitrate - en hausse 
— ne sont pas sans inquiéter les 
hydrobiologstas. Sans parier des 
traces de cadmium et d'hydrocar- 
bures, mesurées dans les moules et 
tes crevettes, qui sont parmi les plus 
élevées du Bttoral fiança». 

Le commissaire de te Répubfique 
de Haute-Normandie, M. Alain Géro- 
lami, a dérivé : c Trots usines sont 
concernées par las rejets de phoo- 
phogypse. J'ai pris des arrêtés pour 
remplacer ces rejets par des stoc- 
kages à terra. La COFAZ. l'une des 
usines, est en retard. Une tnse en, 
demeure lut a été notifiée. Mais le 
stockage à terre posera trois ques- 
tions : respect fonder , te gestion de, 
ces nouveaux terrils, le traitement 
des eaux de phàa qui ruisselleront 
dessus. ». 

Le p r éfet a annoncé, à la grande 
sa tis fa ction des écologistes, la créa- 
tion prochaine d'une réserve natu- 
relle conventionnée sur ta pande va- 
riété du Havre, et te mise en place 
d’une « commission du suivi écologi- 
que de r estuaire », qui travaillera 
sous f autorité d'un conseil scien- 
tifique. 

Beaucoup, à l'issue de ce collo- 
que, «tiraient souhaité que le com- 
missaire de ta République annonce 
aussi te création de nouvelles usines 
avec quelques centaines d'emplois à 
la dé. 

Pour qu'allant de pair le cadre... 
et te niveau de vie. 

FRANÇOIS GROSRICHARD. 


VERS UNE POUSSEE 
PROTECTIONNISTE 
DES SIDÉRURGISTES 
AMBUCAINS 


(1) Délégation régionale à Tirctt- 
t ect um et à l'environnement. Immeuble 
Biaise- Pascal. 22, place Gadean- 
de-KervilIe, 76100 Rouen; Groupe 
d’étude des mîKew» estnairiens et litto- 
raux, Faculté des sciences BP 67. 
76130 Moot-Saint-Aignan. 


INFORMATIQUE : LÉANORD 
CHERCHE UN PARTENAIRE 

Léanord, filiale à 89,2 % de Ins- 
truments SA du groupe Creusot- 
Loirc, cherche un partenaire finan- 
cier et industriel Spécialisée dans la 
micro-informatique professionnelle, 
avec 5 % dn marché français, te so- 
ciété a réalisé- un chiffre d’affaires 
de 77 millions de francs l’an passé et 
un bénéfice de 8 millions. Pour assu- 
rer son développement. 3 lui faut 
augmenter son capital (1,26 m31km 
de francs). On sait que Crcosot- 
Loire entend se séparer de Instru- 
ments SA, dont l’avenir est de ce 
fait mal assuré. Aucun repreneur n'a 
pu être trouvé. Or Léonard ne peut 
attendre. 

[Pour l'heure, B semble qu'aucun 
cwhct n’ait pu aboutir avec an parte- 
naire ted as tri eL Les groupes informati- 
ques ae sont paire I ntéressé s par la re- 
prise d'ordinateu r» Léanord 
^compatibles avec km propre ganuir ■ 
Reste pom te société à tramer m par- 
tenaire financ i er et à ch e r c her à Mi- 
rer son d éve l oppement sur a « aé* 
nemi» préc is et pen encombr é. Cette 
affaire repose le p roblème pins général 
de Ffadoririe âectrofdqae française, oà 
les PMI restent— des PML II a*y a ao- 
cbb Wang on Apple français, et, de ce 
fait, nodastrle électronique reste trap 
concentrée antonr des grands grosses. 
e-EJJBL) 


Au x États-U nis 

LE CHOMAGE A DMflVUÉ 
POUR LE SIXIÈME MOIS 
CONSÉCUTIF 

Washington f AFP) . - Le taux de 
chômage aux Etats-Unis est tombé à 
73 % de la population active civile 
en février, en rccuTde 0,2 point par 
rapport au mois précédent. 11 se 
trouve à son niveau le {dus bas de- 
puis deux ans et demi, a annoncé le 
9 mars le département du travafl. Il 
s’agjt de 1a sixième baisse mensuelle 
consécutive de ce taux (ajusté pour 
tenir compte des variations saison- 
nières). . 

Les empiras ont atteint en février 
le chiffre record de 103,9 millions, 
et le nombre officiel des chômeurs 
s’est situé à 8,8 millions contre 
9 milli ons le mois précédent. Depuis 
le taux de 10,7 % eu novembre 1982, 
chiffre le plus élevé depuis la se- 
conde guerre mondiale, le nombre 
des personnes sans emploi a diminué 
de 3,1 millions. 

Compte tenu des 1,68 million 
d’emplois dans les forces armées, le 
taux de chômage a été de 7,7 % en 
février contre 7,9 % en janvier. Tou- 
tefois, ce taux reste élevé dans plu- 
sieurs catégories de la population : 
les jeunes (193 % contre 19,4 % en 
janvier), tes Noirs (163 % contre 
16,7 %) et les hispaniques (103 % 
contre 113 %). 


US Steel, le numéro un de l'acier 
aux Etats-Unis, renonce à son projet 
de rachat de National Steel, le nu- 
méro quatre. Dans un communiqué 
publié le 8 mars. le groupe explique 
que sa décision fait suite à r annonce 
faîte le ZS février dernier par le dé- 
partement de te justice. L'adminis- 
tration avait fait savoir à cette date 
qu’elle s'opposerait à l’autre grand 
projet de restructuration de 1a sidé- 
rurgie »iwAri raine : Pflcq nîsirînn de 
Republic Steel, numéro cinq, par 
LTV, numéro trois. Dès lors, 2 deve- 
nait évident que te justice, en vertu 
des lois anti-trust, s’opposerait égale- 
ment au désir <TUS Steel, qui n'a 
donc fait que piend re les devants. 

Que la restructuration de la sidé- 
rurgie américaine, bien mal en 
point, ne puisse se faire par fusion va 
poser un difficile problème aux maî- 
tres de forges, tous en pertes. Les 
sept premiers sidérurgistes améri- 
cains ont perdu 3,2 milliards de dol- 
lars en 1982 puis 2,8 milliar d* eh 
1983, sait au total près de 30 mil- 
liards de francs en deux ans). 

Par manque de moyens finan- 
ciers, les groupes n’ont pu réaliser 
que 40 % des investissements de mo- 
dernisation jugés nécessaires. 
« C’était la fusion ou la mort ». 
estimait-on aux Etats-Unis où désor- 
mais l'on s’attend à une vague de 
fer m e tures de sites et de licencie- 
ments supplémentaires.. US Steel 
avait déjà prévu de supprimer 
15 400 emplois. 

Certains observateurs estiment 
que les groupes vont pouvoir s’enten- 
dre, non pins au niveau financier, 
mais en répartissent leurs produc- 
tions, chacun se spécialisant. Mais la 
plupart des experts pensent que ces 
mesures seront insuffisantes et pré- 
voient que les licenciements et les 
faillites provoqueront une poussée 
protectionniste marquée. Tout porte 
à croire en effet que la maîtres de 
forges n’aient plus d'antre recours 
que te fermeture encore pins étroite 
des frontières aux dépens des sidé- 
rurgistes dn tiers-monde, des Japo- 
nais et des Européens. 

E.L.B. 


De notre correspondante 

Genève. - M. Gilbert Grenier, 
directeur général de la banque 
Caisse d'épargne de Genève (1) , 
dans une intervention, vendredi 
9 mars au soir, à la télévision suisse 
ro m ande, a reconnu que, avec « les 
« moyens sophistiqués » dont on dis- 
pose à présent, tout était possible, 
même une •pénétration dans les 
ordinateurs ». qu’il n’existe plus de 
code indéchiffrable et que, en 
somme, les banques ne sont plus en 
mesure d'assurer la garantie absolue 
d’une totale discrétion à leurs 
clients. Ce qui signifie que, en dépit 
de toutes les précautions tradition- 
nelles. le secret bancaire ne peut 
plus être considéré comme inviola- 
ble, et cela d’autant moins que les 
dirigeants de cette banque 
n’exclueut pas la possibilité de te 
présence éventuelle d’une « taupe » 
au sein du personnel d’un établisse- 
ment bancaire, bien qu'ils aient, en 
principe, une confiance totale en ce 
qui concerne le leur. 

Lors d’une conférence de presse à 
laquelle le Monde n’avait pas été 
convié et où les correspondants des 
radios françaises se sont vu refuser 
rentrée - ce qui constitue un fait 
aussi exceptionnel que choquant — 
M. Grenier, accompagné de 
M. Dominique Thomas, directeur de 
l'établissement, a, selon nos informa- 
tions, nié l’existence de fuites dont a 
fait état le Canard enchaîné 
{le Monde du 8 mars) et affirmé 
qu'aucun document n’a été dérobé 
dais sa banque. En revanche, les 
deux directeurs ont formellement 
accusé les douaniers français 
d’avoir, depuis dix-huit mois, exercé 


des 


inadmissibles 


pressions 
y compris des fouilles â domicile 
chez d éventuels clients de la ban- 
que habitant en France. Selon 
M. Grenier, un étrange camion- 
espion aurait stationné devant 
diverses banques genevoises, et il est 
possible que des clients de celles-ci 
aient été photographiés. Il explique 
les révélations du Canard enchaîné 
par une campagne d’intoxication 
destinée à nuire à la bonne réputa- 
tion bancaire de la place de Genève. 

fi reste qu'une gène évidente per- 
siste dans la ville de Calvin. Cest 
ainsi que les titres des deux grands 
quotidiens du matin se contredisent 
ce samedi : le Journal de Genève 
intitule sou compte rendu de la 
conférence de presse « Comptes 
français : aucune preuve de « fuite » 

se km la Caisse d’épargne », tandis 
que la Suisse titre « Fuites recon- 
nues et faits troublants ». 

Pour sa part, le président du grou- 
pement des travailleurs frontaliers 
du pays de Gex et de la Haute- 
Savoie, M. Jean-Pierre Buet, avait 
déjà évoqué la veille, au cours d’une 
assemblée générale de son associa- 
tion, I’* inquisition douanière - dont 
seraient victimes ses adhérents. 

ISABELLE VICHMAC. 


(1) La Caisse d'épargne de Genève’ 
se situe au vingt-huitième rang des ban- 
ques suisses. Sou bilan pour 1983 se 
monte à 3 milliards de francs suisses. 
Ses clients disposent de cent quatre- 
vingt mille livrets d'épargne et de trente 
mille comptes-salaires. Cet établisse- 
ment n’ouvre en principe plus de compte 
à des clients habitant b France, sauf 
aux frontaliers. 


M. De Wissocq est nommé 
président de la COGEMA 


M. François de Wissocq, direc- 
teur général de la Compagnie géné- 
rale des matières nucléaires (CO- 
GEMA), a été nommé le 9 mars 
président de cette filiale à 100 % du 
Commissariat à l’énergie atomique 
(CEA). Il remplace M. Michel Pec- 
queur, ancien administrateur géné- 
ral du CEA, qui avait conservé cette 
présidence lors de sa nomination à la 
tête d'Elf-Aquitaine en juin 1983 
mais avait demandé à en être dé- 
chargé. 

La nomination de M. de Wissocq. 
ancien collaborateur de M. AndTé 
Giraud 3U ministère' de l’industrie, 
avait soulevé quelques réserves, no- 
tamment au Parti socialiste, mais 
M. Laurent Fabius avait tranché U y 
a un mois, décision que le conseil 
d’administration de te COGEMA, 


instrument français dans le cycle du 
combustible nucléaire, de l'uraniuni 
au retraitement, a confirmée ven- 
dredi. 

[Né le 13 septembre 1933 à Châlons- 
sur-Marne, ML François de Wissocq, an- 
cien élève de l'Ecole polytechnique, est 
ingénieur général des mines. Conseiller 
technique de M. Bettencourt (1967- 
1968). alors ministre chargé du Plan et 
de l'aménagement du territoire, fl est 
conseiller à Matignon de M. Chabas- 
Delmas (1972) puis de M. Messmer 
(1972-1974). fi est ensuite adjoint au 
délégué général à l'énergie (1974- 
1975). directeur de la technologie, de 
l'environne ment et des mines (1975- 
1977). puis directeur général de l’éner- 
gie et des matières premières au minis- 
tère de l'industrie (1978-1982) avant 
d'ètre nommé en février 1982 directeur 
général de la COGEMA.] 


CARNET 


Naissances 


- Pascal et Eric Flamarioa ont la 
joie de faire part de la na i ss a n ce de 

Gafltanme, 

le 28 février 1984. 

25, rue Jacquier, 

75014 Paris. 


Décès 


- Sa famille, ses amis, 

A ceux qui l’ont connu, 
ont la douleur d’apprendre la mon de 

Paul AUZOU, 

survenue le 4 mars 1984, dans sa 
soixante-seizième armée. 

Les obsèques auront fieu i Saint- 
Sol pi ce, le 12 mars 1984. à 16 heures. 
23, me du Cherche- Midi, 

75006 Paris. 


- Frédéric BEAUFILS, 
vingt-cinq ans, 

décédé accidentel! «ne nt à Pointe-Noire 
(République populaire dn Congo), le 
23 février 1984, prendra congé de ses 
amis parisiens Ion d’une cérémonie en 
l'église Saint-Médard (métro : Censkr- 
Daubenton), le mardi 13 mars à 
10 h 30. avant d’ètre inhumé le même 
jour à Brcncviflo-TOrg n efllcu s c (Cal- 
vados). 

68 bis, avenue des Gobeüns, 

75013 Paris. 


- M. Pierre Bruneton. 

M. et M“ Daniel Bruneton 
et leurs enfants, 

M. et M"" Claude Bouvet 
et leuis enfants. 

M. et M“ Michel Wagner 
et leoxs enfants, 

M. et M“ François Cottin 
et leurs enfants. 

ML et M“ Aroldo Govemaiori 
et leurs enfants, 
font part du rappel à Ken de 

M- Pierre BRUNETON, 
née Yvonne Sauner, 

le 7 mais 1984, à NeuHy-sur-S«ne, & 

l'âge de quatre-vingt-un ans. 

Le service religieux sera célébré le 
mardi 13 mars, à 8 h 30, au temple des 
BatignoUes. Paris- 17*. 

5, square Perrooet, 

92200 Neuilly. 


- M“ Jean Le Garrec, 
son épouse. 

M. et M“ Jean-Marc Le Garrec 
et leurs enfants, 

M. et M“ Jean-Luc Le Garrec 
et leurs enfants. 

M. et M«* Jean-François Le Garrec 
et leurs enfants, 

M. Jean-Dominique Le Garrec, 

M- et M“ François Lacoste 
et leurs enfants, 
ses enfants et petits-enfants, 

M™ Lucie Le Garrec 
«sa fille, 

ML « M“ Paul Le Garrec 
« leurs enfants, 

M. Jacques Le Garrec 
«ses enfants, 

M“ Louise Délégué. 

M. « M“ Jean Boisseau 
«leurs enfants, 

M. « M* Pierre Boisseau 
« leurs enfants, 

ses frères, sœurs, beaux-frères, belles- 
sœurs, neveux « nièces. 

Et toute la famille, 
ont la douleur d’annoncer le décès de 


M. Jean LE GARREC 

inspecteur des Arts et manufactures, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier dans Perdre national du Mérite, 
chevalier du Mérite maritime. 

survenu à Boulogne-sur-Mer. le 2 mars 
1984. dans sa soixante-et-onzième 
armée, muni des sacrements de l'Eglise. 

Les obsèques ont été célébrées le 
6 mars, en l'cglise Sainte-Thérèse de 
Saint-Etienne-au-Mont (Pas-de-Calais). 

Le présent avis tient lieu de faïre- 
part. 

88, route de Paris, 

62222 Saioi-Manin-Boutogne. 


- M"» Simone Weibel 
son épouse 

Ses enfants « petits-enfants. 

Ses cousins. 

Neveux « nièces. 

Et tous ceux qui Pont aimé, 
ont l'immense chagrin de faire part du 
décès de 

M. Robert WEIBEL 
chevalier de la Légion d'bonneur 
survenu le 5 mars 1984 

Un service religieux sera célébré le 
mardi 13 mais â 14 heures en l'eglise 
reformée de PAnnondation, 19, rue 
Conam ben, Paris-1 6 e . 

L'inbumaiion aura lieu dans le 
caveau de famille de Saim-Laurem-de 
la-Cabrerissc (Aude). le jeudi 15 mars, 
dans la plus stricte intimité. 

- Vous qui l’avez connu et aimé, à 
qui ii a tant donné, unissez-vous à 
noire prière. » 

21 4, boulevard Raspafl, 

75014 Paris. . 


— Les élèves du 

professeur Charles PESOT* 
ancien élève 

de rEcole normale supérieure 
professeur émérite 
à l’université Piene-et-Marie Curie, 
officier de la Légion d’honneur 
« de l'ordre national du Mérite 

ont la grande tristesse de faire part de 
son décès survenu le 8 mais 1984. 

Les obsèques ont lieu le 10 mars. 


Anniversaires 

- Le 12 mars 1981, il y a trois ans, 
disparaissait 

Albert 5AINT-MAXEN. 

Une pensée (une prière) est deman- 
dée à ceux qui Pom connu et aimé. 

Messes anniversaires 


- Pour le premier anniversaire du 
rappel à Dieu de 

Pierre de R1DDER, 
notaire â Paris, 

nne messe sera célébrée le lundi 12 mars 
1984, à 18 fa 15. en l'église Saint- 
Jacques du Haut-Pas, 252, -rue Saint- 
Jacques. â Paris. 5 e . 


Décoration 


M* Simon KONQUL 
avocat 

â la cour d'appel de Paris, 


a reçu 


les insignes de son grade 
de chevalier 
de la Légion d'honneur, 
au titre 
de la justice. 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


L ES cours ont m pea baissé , c’est mi *. com- 
mente ce professionnel après le repti 4e 1,8 % 
observé cette semaine bot les valeurs Fran- 
çaises à la Bonne de Paris, * ma» il y a toujours peu de 
titres à vendre, et c'est là un élément d'autant plus eocûu- 
rageant que les grandes râleurs continuent à bien se défen- 
dre », ajoute-t-il en octroyant ime mention « peut mieux 
Me * à ces sociétés de la distribution (Carrefour, qd fait 
état «me attribution d’actions gratuites à raison «Time 
nouvelle pour trois anciennes. Comptoirs modernes, Cédis) 
on du bâtiment (Polfet, Lafarge-Coppée). 

Bien son ensemble, le secteur du crédit a 

permis une échappée à la Compagnie bancair e, qui rient de 
pohtier ses résultats «"«»*««, jugés favorables par la com- 
munauté boursière, et d’autres actions de second rang, no- 
tamment les laboratoires, poursavent leur petit bonhomme 
de chemin sous les colonnes. A cette brève revue des sec- 
teurs les plus en vne au cours de ces cinq séances, il 
convient d'ajouter les pétrolières, notamment Raffinage, 
sortie du rouge, et sa société-mère, la Compagnie fran- 
çaise des pétroles, dont le redressement poursuivi l'année 
dernière a sa gagner le cœur des boursiers. 

« Les mrestisseanrs étrangers continuent à acheter des 
compafpûes pétrolières françaises », confirme cet autre Fa- 
imiw, du ridais Brongniart. souBgnant le fort votante 
d’échanges enregistré sur des titres comme EM - - Aquitaine» 
en tète des valeurs les pins actives (en capitaux traités), 
tout de suite après deux empraats indexés (le 
4 1/2 % 1973 et la Caisse nationale de l'énergie) qui ont 
accaparé le hant du tableau. 

Une exception «le taille venait toutefois ternir la bonne 
image que voulait Hwiw>r ce compartiment : l'effondrement 
du cours «PAmrep, cette société spécialisée dans les tra- 


Les pétrolières en vue 

vaux parapétrofiers et dont la cotation n’a pi intervenir 
après deux journées de wspcssiofl motivées par la perspec- 
tive — confirmée par la suite — «le rés ultat s on ne peut plus 
mauvais (voir encadré). Mercredi, aacan couis d’éqtiôn 
n’a pu être trouvé lois de la reprise de cotation, à A80 F, 
offert «m raison «ht volume trop important des ordres de 
veste provenant d'investisseurs qui tenaient à manifester 
ainsi leur courroux» 

Les deux jours suivants, os a jooé à la bataille navale 
autour du groupe de cotation «PAmrep, à Pîmage de ces 
deux chalutiers espagnols pris pour cflde par la marine 
française pour avoir trop péché (péché ?) dans les eaux 
troubles du golfe de Gascogne. Jeudi : touché ! L’action, 
qui valait encore 6Ô5 F le vendredi précédent, s'enfonçait 
inexorablement sons le poids des ventes jusqu’à «m cours 
indicatif de 380 F eu clôture sans que prisse être trouvée b 
contrepartie. 

Vendredi : coulé ! Offert à 350 F peu après le premier 
sou de cloche, le titre régressait jusqu'à 330 F pois 300 F 
en fin de séance, alors qne, de ravis des profesdomuhaa 
moins 3000 à 4000 titres Amrep restaient encore à ven- 
dre, ce <]ai est beaucoup pour une société <pd a un marché 
relativement étroit. On retiendra qu’à ce niveau le «mars de 
Faction reflétait la nouvelle situation nette consolidée h 
groupe (ramenée à quelque 150 mHfious de francs, soit 
300 F à 310 F par action), après imputation des pertes de 
sa filiale UIE, spécialisée dans les plates-formes et qm a 
perdu 397 millions de francs Fannée dernière sur im chiffre 
d'affaires supérieur à 1,6 mflfiard de francs. 


Semaine du 5 au 9 mars 


Une antre chute, celle de la devise-titre, a constitué le 
second événement de cette semaine boursière. Pour la pre- 
mière fois depuis le défaut du mois de jtdDet denier, le 
dollar-titre est retombé an-dessous des 10 F, dé c l enchan t 
aussitôt les inévitables rameurs, chacun y allant de sa 
petite confidence sur le sort qui pourrait être réservé par 
les pouvoirs publics à ce v&tade qne doivent obfigatoirc- ■ 
ment empnmter les acheteurs de titres étrangers. Tombé 
aux envi ro ns de 9,85 F jeudi, le dollar-titre se ma intenait 
plus «m moins à ce niveau le lendemain avec une prime de 
25 % environ, alors «ju'eBe était tombée à 22 % en udüeu 
de semaine. 

« H suffirait qne Waff Street fasse qneiçun efforts pour 
que les investisseurs parisiens décident qne ta d e vi se- tit r e 
m’est pas trop chère, et tes achats de fadeurs américaines 
npartbaSent aaasiÊSt», assurait ce spécialiste, expliquant 
par un effet purement mécanique le rqd du dollar-titre. 

«Gertahs gérants de SICAV, qtd avaient cédé des 
ratais «roértatao» ont conservé terne devises fendant tes 
trente jours permis par le contrUe des changes, mais, 
rnmmf Bs a’oat pas trouvé d’affectation précise à leurs 
Bquidités par la smte. Us eut finalement cédé leurs devises 
sa* le marché i ht date Suite, pesant abri sur te doBar - 
titre.» 

A brève échéance, les analystes sont «Paris que les 
SICAV ex-Monory devraient procéder d’ici à la fin mars à 
des aju stem en ts de leurs portefemBes en raison des 
échéances trimestrielles, ce qu'ils c onsM è iêat comme un 
élémnut de soutien pour le marché eu attendant que le 
contact soit mis pour faire redémarrer le motenr new- 
yorkais. 

SERGE MARTL 


Amrep torpillé 


Cinquante pour cent de baisse 
pour l'action Amrep à la Bourse 
de Paris en une semaine ! Quelle 
gifle pour ce groupe, considéré 
comme le troisième constructeur 
mondial de structures pétrolières 
et qui semble avoir bien du mal à 
convaincre la communauté finan- 
cière que les pertes catastrophi- 
ques subies par sa principale fi- 
liale opérationnelle, l'Union 
industrielle et d'entreprise (UIE) 
lui sont tombées dessus un beau 
lund matin sans crier gare. Déjà, 
ai décembre dernier, les inves- 
tisseurs avaient infligé une baisse 
de 18 % à cette société qui ve- 
nait d'annoncer la passation de 
r acompte sur dividende alors 
«ju'un mois plus tôt elle venait de 
procéda, ai toute innocence, à 
l'émission d’un emprunt de 
115 millions de francs sous 
forme «f obligations convertibles. 
Une fois, ça va ; «faux fois, c'est 
trop ! Mais reprenons l'historique 
des faits. 

Longtemps «chouchouté» au 
palais Brongniart, où an a tou- 
jours quelque tendresse pour le 
secteur para-pétrolier, le titre 
Amrep ne décollait guère du 
cours de 700 F à la fin du pre- 
mier semestre 1983, lorsqu'une 
brusque poussée spéculative le 
hissa aux alentours de 1 100 F 
au mois d'août, avant de le lais- 
sa regagner les 900 F. par pa- 
liers, deux mois plus tard. «On 
se demande encore qui a acheté 
à ce moment-là. et nous avions 
d'ailleurs signalé cas achats arti- 
ficiels à la commission des opé- 
rations de Bourse ». rappelle- 
t-on au siège de la société. Au 
mois de novembre, Amrep lan- 
çait son émission d'obligations 
convertibles en publiant dans la 
note visée par la COB une série 
de commentaires plutôt favora- 
bles. S'estimant «bien armé » 
avec un carnet de commandes 
de 4 milliards de francs « consi- 
déré comme satisfaisant pour le 
maintien de l'activité à un niveau 
convenable en dépit de la 
conjoncture générale ». le groupe 
précisait alors que le montant de 
cet emprunt était destiné « à ren- 
forcer à brefs délais les fonds 
propres «les filiales UIE (et d'au- 
tres sociétés ) par augmentation 
de leur capital et sous forme de 
prêts». 

A ce stade, on pourrait en dé- 
dure qu'au moment où elle fai- 
sait appel à l'épargne publique, 
la société escompt a it déjà quel- 
ques problèmes de fonds propres 
avec ses filiales, dont la princi- 
pale : r Union industrielle et d'en- 
treprise. « Un audit industriel 
(état des travaux en cours) avait 
commencé à être effectué au vu 
du béan au 30 juin 1983. et on 
savait qu'on allait perdre de l'ar- 
gent», explique-t-on après coup 
chez Amrep. « Mais le trou conti- 
nuait à se creuser au moment 


même où nous émettions les 
obligations convertibles (du 12 
au 31 décembre, NDLR) et nous 
sommes allés voir la COB pour 
l'informer de la situation. » Il faut 
croire qu'elle n'était guère ré- 
jouissante puisque, à la mi- 
décembre. Amrep taisait savoir 
par un bref communiqué que la 
baisse générale «le l'activité lais- 
sait présager un résultat conso- 
lidé nul ou légèrement déficitaire 
pour 1983, ce qui l'in ôtait à sup- 
prima l'acompte sur dividende. 

En fait de résultat légèrement 
déficitaire, c'est d'une lourde 
perte dont il s'agissait. A elle 
seule, la filiale UIE aura été défi- 
citaire de 387 millions de francs 
pour l'exercice passé, et le résul- 
tat d'exploitation consolidé du 
groupe se traduirait par une perte 
de 378 millions, ce qui conduit la 
société à expliquer, dans un nou- 
veau communiqué publié martfi 
6 mars, qu'elle « ne saurait envi- 
sager de proposer la distribution 
d’un dividende ». 

Mais que s’ est-il passé exac- 
tement ? « Le s pertes tTUlE pro- 
viennent des provisions qui ont 
été constituées pour des travaux 
en cours effectués pour le 
compte de la compagnie brési- 
lienne Petrobras. précise-t-on 
chez Amrep. Nous leur avons hit 
un travaP parfait pour une pre- 
mière plate-forme de forage t ca- 
tamaran ». mais le cfient nous l'a 
payée 300 méfions de francs 
alors qu'elle nous en a coûté 
450 méfions. Actuellement, nous 
essayons de faire payer les tra- 
vaux supplémentaires, et nous 
avons en construction un 
deuxième ouvrage pour le même 
client pour lequel on se demande 
si on ne va pas aller en arbi- 
trage. » 

Visiblement, la firme a mal 
calculé son coup avec ces « cata- 
marans » destinés i l'explora- 
tion. alors qu'elle retire un 
savoir-faire et des mages plus 
confortables de la construction 
de ces plates-formes «T exploita- 
tion fixes ou jacket qui restent sa 
spécialité. Mais l'affaire ne sem- 
ble pas terminée puisque les 
deux protagonistes semblent 
prêts à en découdre sur le terrain 
judiciaire. 

Dans l'immédiat, r audit in- 
dustriel va être accéléré à la re- 
quête des banquiers, qui ne sont 
pas les seuls à se demanda 
jusqu'où peut être invoquée « la 
faute à pas de chances pour 
cette société détenue, pour l'es- 
sentiel, par deux filiales du 
groupe pétrolier CFP (plus Pa- 
ribas pour une faible pan), par 
M. André Miller, président- 
directeur général, qui, à 
soixante-treize ans, possède — 
avec sa femme - près de 19 % 
du capital, et par le pubfic. 

S. M. 
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9 mare 

DifT. 

41/2*1973 

1960 - 

20 

7*1973 

9 965 - 

15 

1030% 1975 

92^0 - 

*20 

PJ4JE. 10.6 % 1976 . 

91,60 + 

040 

8.80*1977 

117^0 - 

0.10 

10*1978 

90,75 + 

045 

9.80 % 1978 

9035 + 

0,15 

8,80*1978 

9130 + 

«40 

9*1979 

86,66 + 

050 

10-40% 1979 

9230 + 

0,15 

12*1980 

9935 - 

035 

13,80* 1980 

102,78 + 

0,10 

16.75* 1981 

110.70 + 

050 

1630*1982 

11136 + 

046 

16*1982 

11140 + 

048 

15.75*1982 

10935 

neh. 

CN.E. 3 % 

3451 + 

6 

CN.B. bq. 5 000 F. . 

10230 + 

033 

CJ4.B. Paribas 



S 000 F 

10230 

048 

CNJ. Suez 5 000 F 

10230 + 

0,18 

C.N.L 5 000 F 

10135 + 

832 


sociétés d’investissement 

En 1983, Unïbaii a enregistré un 
bénéfice d'exploitation de 63 mil- 
lions de francs, en progr ess ion «le 
40% après, notamment, amortisse- 
ment dés frais «Tactpiishk» «le «leux 
nouveaux immeubles locatifs. Mais 
la présence «Tnn solde des produits 
exceptionnels «le 2J9 millions «le 
francs (an tieu «le 18,1 milli ons en 
1982) n’a permis de porter le béné- 
fice net qu’à 663 mflimn» de francs 
(contre 633 millions). La société 
propose de majorer le dividende de 
10% pour le porter à 39,60 F par ac- 
tion. Par aillenis, un emprunt obti- 
ga taire de 176 xnüUons de francs 
sera émis début avril sons la forme 
dé bons de souscription «Factions. 


(I) Compte tens d*m coq» de 90F. 


André Romfière .... 13*51 

FJ. Agacbc-WHlot . N.C. 


CFA-O 

Damait-Servipaae 


D.M.C. 

Galeries Lafayette 

La Redoute 

Nouvelles Galeries 

P r ime l u p » 

S.COA 


Bail Équipement ... 

Cetelem 

Chargeurs SA. .... 
Bancaire (Qe) . . . . 

OFJ. 

CFJ 

Eurafreoce 

Héjûn (La) 

1mm PI-MooceaB. ,. 

Locafraace 

Locûxba 

Midi 

Midgiaad Bank . 
O-F-P (Omn. Fia. 


Panseras de recsc. 

Prétabad 

Schneider ....... 


Mines d’or, diamants 


9 mare DUT. 

26538 - A4» 

372 +2 

280 - 13# 

452 — 15 

578 -20 

230 + 330 

002 +8 

309 -17 

267 +1*90 

297 • -10 " 

«92 +24 

1435 
219 


Bâtiment, travaux 


AmdL d'entreprises 
Bouygues 



Générale d’Entrcpr. . 




Phénix .... 

g 



1336 

675 

25530 

750 

131 

7SJ0 

27130 

32SJ0 



VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TERME (1) 


41/2*1973 .. 
Pétrofim ...... 

Khlsmberger .. 
Matsushita .... 

CNE 3* ..... 

Bff- Aquitaine.. 
Source Parier . 
Dowe Misée ... 

IBM 

M o a- Uen negy . 


Nbrede VaLcn 
litres cap. (F) 

828 9SS 637 536 406 
63 770 85 851 515 
161 950 78188 509 
609000 50195 385 
Il 930 41701745 
183290 40800349 
70 300 36687 950 
203450 34 062940 
29300 32669765 
19505 28 007315 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 




(1) Du 2 tu 8 mars. 




770 770 




LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 


5 mars 6 mais 7 mare 8 mars 9 mars 

RM ...... 375506746 253380730 27516520$ 1879296347 2482180: 

Comptant 

R.etobL. 826505481 911792886 1 030647108 926039474 9260346! 
Actions .. 27296808 48104656 30823366 114832111 11483211 

Total 1 229309Û35 1 213 278 272| 1 336 635 682(2 920 167 932|I289084 7Î 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 19S3) 
Franç. ..I 105,4 I 104.8 | 103,9 - I - 

Étzang. .) 101,9 | 101,9 | 100,0 | - | 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

(base 100, 31 décembre 1983) 

Tendance.! 105,7. j 1054 j 104,0 | 103,8 j 103,5 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gén. 1 163,9 I 162,9 I 161,7 I 160.7 1 - 


Numéro an mondial de la pelle 
hydraulique, Poclain a subi en 1983 
une chute de 30% de ce marché en 
France, tandis qne celui de la grue 
mobile baissait de 40%. Sur un chif- 
fre d'affaires (HT) de 2 S milliards 
de francs, équivalent . à celui de 
l'exercice précédent, le; groupe a en- 
registré une perte nette consolidée 
de 198 millions de francs, sans in- 
clure le coût des licenciements 
prévus pont 1984. Poclaia va donc 
procéder à une ' • opération accord 
déon » (restructuration financière 
du capital) accompagnée d’un plan 
industriel dont la mise en œuvre a 
déjà commencé. 

9man DifT. 
Aboi 77,50 - 2 


Avions Daasaoh-B. . . 
niant- Fcc Duak. . . . 
Oin-nKTiflriftrei , ... 

Creusât- Loire 

DeDietrich ........ 

FACOM 

Fivcs-LOIc .... 

Fonderie (Ghénk) 
Marino-Weoâd .... 

PeoboGt 

Peugeot SA. 

Poclain'..... 


77,50 - 2 

MX. • ' • 

48» — 23 

7,05-8*5 
27 - *S» 

45*5 - 1,95 

34# -20 

835 - 9 

264 £0 + 34» 

33 - — - 13* 
S3js*+ .va 
488 + 

22* 


Alimentation. 


Euromarché .... 

Guyenne et Gasc. 


Mandl 

Mott-Remwny . . 

Mtanm 

Occidentale (Gale] 

Ohda-Cxby 

Pernod-Ricard ... 

T7.fl n, n rl la 

nuuwuCS 

Source Parier ... 
St-Loms-Boucboa 
CLS. Saupiquet . . . 
Veuve Cliquât ... 

Vmiprix 

Nestlé 

Pétroles 


9-3-84 

DifT. 

280 

1465 

2455 

1551 

902 

557 

740 

306 

- 1830 
-147 

- 46 
+ 16 

- 4 

+ 5 

- 10 

- 4 

1182 

- 58 

1600 

- 68 

1400 

- 52 

580 

- 12 

570 

+ 7 

311 

+ 3 

671 

- 27 

1361 

- 9 

524 

+ 9 

4M 

- 11 

584 

- 1 

L800- 

- 75 

960 

- 30 

22420 

- 700 



Alstbam-AoastîqDe 
CTT-AtaUd 


Générale dre Faux 
Imenechmqte ... 


Lyonnaise des Eaux 


Schlsmberger 
Sèment .... 


1622 

318,50 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK ' 

La baisse reprend . 

Encore une mauvaise semaxoe pntr 
Wail Street, avec nne baisse de 
31,72 points pour l’indice Dow Jonea^ k 
pins impartante dm» cdk de.la pn- 
miàre de lévrier (36 printsl. 

Une fois de {dus, c'est la crainte 'd’âne' 
f miMwe du taux d’intérêt et d’taè.jsju'"- 
cfaauffe de l'économie qui a pesé nirles 
coure. L'annonce par M. Voleter, près- • 
dent de la Réserve fédérale, d’une podr- 
suite de la reprise éc on omique qnî'Ûït 
redouter une résurgence de l'inflation 
n'a pu qu’ inciter les opérateurs & b ré- 
serve. Quand an défiât budgétaire» les., 
capaire suscités à la veOte du week-end 
dernier par le vote d'une ooramtastoadn t 
Congrès en faveur d’une réduction dé' 
50 mflliai d» de doDare de ce défiât ont . 
été quelque peu déçus. 

Scion M. Voleter, les réduction pro- 
posée n’auraient pas d’effet inubétfitt. ' 
Le secteur le plus actif a été celui des 
pétrâes, en raison des nombreux projets 
de fusion en cours, Texaco est lourde- 
ment retombé. 

Ailleurs, repli remarqué de Général' 
Motors, General Electric, Lockheed et 
Honeywell. ■ 

Cours .Coure ^ 

2 mare 9 mare 


-38.7/8 

27 

391/4 

491/4 

<61/8 

383/4 - 
373/8 ‘ 

493/8- 
«73/4 : 
«61/8- 
. 257/8 
1081/8 
381/8 
30 1/2' • 


Chase Man. Bank . . 
DnPtmtdeN »... . 
Eastman Kodak .... 

Exxon 

Ford ............ 

General Electric . . . 
General Foods .... 

General Mures ... 

Goodyear 

LB-M. 

LT.T. 

MobOOO 

Pfizer 

Sehhunberger .... 

Texaco 

UAL lac. 

Uinae Carbide . . 

U-S- Steel 

WestfasAonsa . - • « . 
XnuxCarp ...... 


373/4 
17 1/4 
425/8 
511/8 
477/8 
. 61.1/2 
. 39 
391/8 
521/4 
487/8 
701/8 
271/2 
1117/8 
41 

315/8 

381/2 

483/8 

47 

311/8 
55 J/8- 
273/4 

465/8 
I «I 


LONDRES 

Nonveu record 

L'indice «les valeurs industrielles , a 
établi un nouveau record cette Semaine 
à la Bourse de Lombes, atteignant 842. 
Dans un marché pourtant hésitant à 
r appr o che de la présentation du budget 
le 13 mais, la réduction du taux «le base 
delà Bardays, la plus grande banque du 
pays, a tait bonne i mp res sio n. De même, 
ks résultats financiers des b an ques, as- 
sez substantiels malgré raçcroisseTQeJH 
des-provisians pour créances douteuse^ 
ont été bien accueillit 


Cooitanlds . 
DeBcers (•) 


WarLoan 

(•) EndoQart 


331 315 

255 258 . . . 

443 426. 

238 “ 

135 130 

887 890 • 

42 

441/4 
815 
590 
574 
628 ■ 
925 — 
160 


FRANCFORT 

Indécis 

L’indécision a ri^aé cette semaine sur 
les marchés aüémands, qui viennent, 
toutefois, de connaître une période de 
hausse et de battre tous leurs records. 
Toutefois, la perspective de bans résul- 
tats pour les sociétés, l'amélioration de' 
la conjoncture en RFA eL l’afflux des . 
capitaux sont considérés comme de bon- 
augure pour révolution des coure. In- 
dice de la Commerzbank : 1 01 1, contre 
103a 
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Crédits - Changes - Grands marchés 


L’ euromarché 


Les devises et l’or 


La guerre de l’ECU 


Un marché bien agité sur le dollar 


de sept ans, ont été proposées à 
99,50, avec un coupon annuel de 
10,875%. 

D faut bien reconnaître que les 
banques belges ont énormément 
contribué au -développement de 
PECU. EUes ont, dans ce domaine, 

pas la plupart Jts astres Sablisse- 
mems européens. Les comptes en 
ECU bol fleuri ces de rni è re s années 
en Belgique, où tout un chacun peut 
en ouvrir un. Fortes de leur pouvoir, 
ks banques commerciales belges ont 
eu de plus en plus tendance 1 ccbbî- 
dérer l'ECU comme leur propre de- 
vise. Cest contre cet accaparement 
que se dressent maintenant un cer- 
tain nombre d’euro-banquiers en 
tentant de briser un calendrier & 
rétablissement duquel ils ne partici- 
pent pas. 

L’ECU est décidément & l'hon- 
neur. La seconde euro-émission & 
taux d’intérêt variable libellée dams 
la devise de la CELE a également vu 
te jour cette semaine. D r un montant 
de 100 mini ons et d’une durée de dix 
ans, que les porteurs pourront s’ils le 
désirent ramener à sept ans, eDe est 
offerte par Megal, la société trans- 
portant le gaz naturel de Sibérie en 
Allemagne, en Autriche et en 
France. Comme la. première, lancée 
□ y a dix-huit mois par Gaz de 
France, celle de Megal sera conver- 
tible en euro-obligations & taux d’in- 

^ térét fixe. Les titres à taux variable 

non belges, et tout particulièrement porteront un intérêt semestriel qui 
des françaises. Elles se sont de plus sera l’addition de 0,1875 % aux taux 
en plus élevées contre une procédure 
les contraignant A passer sous les 
Fourches Caudines de leurs 
consœurs (Toiitre-Quiévrain. 

La grogne en est arrivée & un 
point tel que deux euro-emprunts 
non inscrits au calendrier bruxellois 
ont ÿd le jour cette semaine. Le pa- 
radoxe est que la CEE ellc-mÊme a 
été la première A vouloir briser le 
monopole dans lequel sa propre de- 
vise est en se rrée, en choisissant, 
lundi, sans crier gare et sans passer 
par le canal des grands établisse- 
ments bancaires belges,' de lever 
60 millions d’ECU. Lcuro-émission 
qui aura une dorée de sept ans, et 
qui sera émise & 99,75 avec un cou- 
pon annuel de 10,50 %, a d’emblée 
été boycottée par les banques 
belges. Elles ont . non seulement re- 
fusé de se joindre anx syndicats ban- 
caires de direction, mais elles ont dé- 
cidé de ne pas tenir de marché 
secondaire sur cet emprunt. Elles 
ont agi demfimeè l’égard de Peuro- 
cmission de 50 millions d’ECU, que 
la banque suédoise P. K- Banken a 
lancée deux jours plus tard sous la 
direction de \a Société générale. Les 
euro-obligations, qui ont une durée 


Les hostilités sont ouvertes entres 
les banques belges et françaises. La 
raison en est TECU que les pre- 
mières. selon les antres, tentent de 
monopoliser. Tout as long de 1983; 
la devise de la CEE n’a cessé de 
jouerun rôle croissant sur le marché 
international des capitaux et a . 
partais aux earobanqnes de ramas- 
ser en commissions diverses plus de 
30 millions d'ECU (1). Depuis le. 
début de cette année, l’imité compo- 
site européenne a servi de support À 
quatorze euro-émissions obliga- 
taires, représentant plus de 750 mil- 
lions d’écus, sait eh deux mois et 
(terni, près de 45 % de toute l'acti- 
vité primaire (émissions nouvelles) 
dans cette unité, de Tannée précé- 
dente. Le papier libellé en ECU se 
plaçant principalement auprès du 
fameux dentiste belge, l'archétype 
de la clientèle privée belgo- 
1 axera bourgeoise, fl était normal que 
les banques belges exerçait une ac- 
tion prépondérante. ÇeHo-cï s'est re- 
flétée non seulement dans la direc- 
tion des euro-emprunts en ECU, 
mak également d«»w rétablissement 
d’un calendrier officieux, destiné à 
régulariser te marché des opérations 
nouvelles. 

Ce calendrier, qui se décide A 
Bruxelles dans TCntimïté des trois!' 
grands établissements du pays, c’est- 
à-dire la banque Bruxelles-Lambert, 
la.Kriedtetbank et la Société géné- 
rale de banques, est au fil des mois 
devenu la bête noire des banques 


de 0,25 %, entre les taux offerts et 
tes taux demandés sur tes dépôts en 
eurodollars à six mois. En outre, les 
banques impliquées ht direc- 
tion de Fémission se partageront une 
commission totalisant f %. Ces’ 
termes s ont très réalistes. Parce que 
Isdosuez n'a pas essayé de tirer, à 
Texcrême sur la corde raide des 
conditions, sa proposition a été bien 
reçue. Elle est recherchée sur 1e 
marché gris anx environs de 99,20. 


sur les bras 

Le marché des enrocrédits ban- 
caires vote de record en record. Ce- 
lui (fAzlantic Richfield (ARCO) 
qui, huit jouis plus tôt, avait réussi 
en quarante-huit heures à lever 
12- milliards de dollars sur huit ans, 
afin de financer une OPA sur la 
Onif Ofl, aura duré l'espace d’un 
euro-matin. Comme nous l’avions 


Encore une semaine nerveuse sur. 
les marchés des changes, avec de 
fortes variations provoquées par des 
déclarations d'officiels américains et 
amplifiées par les spéculations des 
opérateurs, quelque peu désorientés, 
u faut bien le dire. A la veflie du 
week-end, néanmoins, les cours du - 
dollar se- retrouvaient au même ni- 
veau que celui de la semaine précé- 
dente, sauf v&àrvïs du yen : accen- 
tuant son « décrochement », la 
monnaie japonaise s'est encore reva- 
lorisée par rapport au - billet vert ». 

Eu début de semaine, le glisse- 
ment du dollar, en cours depuis plu- 
sieurs semaines, reprenait a une al- 
lure modérée. Poursuivant son 
. offensive, M. Martin Feldstein, chef 
de» écnonomistes de la Maison Blan- 
che, affirmait qne le dollar était, 

« très vraisemblablement », suscep- 
tible de perche 3 % à 4 % de sa va- 
leur en termes réels cette année, 
mais qu’on ne pouvait exclure 
l’éventualité d’une chute de 20 % 
d’ici A )a fin de 1 984. De tels propos 
ne pouvaient qu’inciter les opera- 
teurs, notamment ceux de Tlntenia- 


suggérê dans notre chronique précé- - tiooal Money Market de Chicago, à 


offert sur les dépôts en ECU à trois 
mois. Ceux qui seront convertis au 
pair en papier & taux fixe seront 
dotés d’hn coupon annuel de 
11,25 %. La conversion pourra s’ef- 
fectuer jusqu’au mois de décembre 
de cette aimée. Le CCF, qui avait 
déjà dirigé la première émission de 
ce type, assure également la direc- 
tion ae l’emprunt MegaL Ce dernier 
a reçu un bon accueil. La manière 
dont ü s’articule équivaut, en effet, à 
une garantie rmpKcrte des deux prin- 
cipaux actionnaires de Megal : l'al- 
lemand Ruhfgas (50 %) et Gaz de 
France (43%). 

Les taux d'intérêt à court terme 
demeurant orientés A la hausse aux 
Etats-Unis, tes euroémissions en 
dollars dotées de coupons Axes res-, 
toit délaissées et . ont_.de fortes 
chances de continuer à l’être au 
cours des prochaines semaines. En 
revanche, te secteur A taux variable 
est Hanc nne situation relativement 
satisfaisante, malgré le repli égale- 
ment enregistré sur ce marché. Cela 
a permis & la banque Iodosuez d’of- 
frir cette semaine, an pair, 150 mü- 
lians de dollars sur quinze avec 
un intérêt semestriel qui sera l'ajout 


dente, un troisième larron s’est ma- 
nifesté A la dernière minute. La 
Standard Ofl de Californie (SO- 
CAL) a râflé l’affaire sous te nez 
d’ARCO a une demi-heure avant 
que cette dernière signe son gigan- 
tesque prêt international. Un euro- 
créoit de 14 milliards de dollars sur. 
huit ans a immédiatement été mis 
sur pied pour SOC AL. Q a été para- 
phé vendredi A New-York. Ses 
conditions sont identiques A celui 
réalisé pour ARCO. Mais que va 
bien pouvoir faire cette dernière des 
12 milliards de dollars maintenan t 
que son OPA a été repoussée ? La 
même question se pose pour SO- 
CAL, au cas où son offre (rachat se- 
rait anxmlée aa nom de la loi anti- 
trust, ou de toute autre raison. Dans 
les deux cas, les contrats de prêt pré- 
voient que, si 1e crédit est résilié, les 
emprunteurs devront payer une in- 
demnité de dédit de 0,25 % sur 1e 
montant non tiré pendant les trois 
première mois suivant la signature. 
Cela représenterait 8,75 mimons de 
dollars pour SOCAL et 7,5 millions 
de dollars pour ARCO.. B est peu 
probable qu’aucune ides deux 
grandes sociétés pétrolières soit 
prête A débourser en vain des dédits 
de cet ordre. Celui qui. tout compte 
fait, peut s'estimer ravi de l’affaire 
est T. Boom Pickens Jr, par . qui tout 
a commencé. Le Texan, qui avait à 
l’origine essayé de prendre le 
contrôle de Gulf Ofl, va en effet réa- 
liser un bénéfice de Tordre de 800 A 
900 millions de dollars sur les ac- 
tions Gulf qu’il avait acquises eu 
Bourse, A un prix très inférieur A ce- 
lui de l’OPA de SOCAL. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


vendre du dollar, ce qu’ils firent 
mardi soir; Le cours de la devise 
américaine tomba, alors, de 
2,5550 DM à. 2,52 DM. te franchis- 
sement du. «seuil» de 2J5 DM 
agissant comme un accélérateur. 
Ef un coup, également, H chuta de 
7,92 F A 7,78 Fsur la place de New- 
York. Le lendemain, mercredi, ce 
repli était ratifié par tes places euro- 
péennes, avec une baisse de 1 % 
d'un jour sur l’autre A 2,53 DM et 
7,81 F. Jeudi, en revanche, change- 
ment à vue. M. Paul Volcker, le cé- 
lèbre président de la Réserve fédé- 
rale; annonçait que l’expansion 
restait forte, et qn*fl ne fallait pu 
trop attendre, dans l'immédiat, ref- 
fet d’une réduction du déficit budgé- 
taire sur les taux d'intérêt. On sait 
.qu'actuellement le Congrès, désor- 
mais persuadé qu'une diminution de 
ce déficit est absolument nécessaire, 
s’est engagé dans cette voie, avec 
douleur et difficulté ; les élections 
approchent M. Volker l’y encourage 
très vivement, ayant même spécifié 
la semaine dernière qu’une diminu- 
tion de 50 milliards de dollars en- 
traînerait une baisse de 1 % sur tes 
taux d’intérêt Malheureusement 
les mesures examinées par le 
Congrès, si elles étaient adoptées, ne 
commenceraient A. agir qu en 1985 
et n’auraient leur plein- effet qu’en 
1986. Dans ces conditions, déclare 
M. Volker, une baisse des taux est 
tout à fait improbable. 


immédiatement, les opérateurs eu 
ont conclu qu’une hausse de ces taux 
était elle, tout à fait probable, et 
l’attrait d’une rémunération plus 
forte étant, tout de même, pris en 
compte, le dollar se mit A remonter 
vigoureusement. D'un coup, son 
cours passa de 2,53 DM à 2,57 DM 
et 7,92 F. A la veille du week-end, 
tout 1e terrain perdu était regagné 
pour 1e ■ billet vert », & 3^5750 DM 
et 7,95 F. Ajoutons, également, que 
beaucoup dtipéra leurs ont éprouvé 
le besoin de racheter dn dollar, 
après le vif repli de ces deux der- 
nières semaines, soit pour leurs be- 
soins commerciaux, soit pour solder 
- leurs ventes 3 découvert. Ces consi- 
dérations font que tes milieux finan- 
cière internationaux, eu fin de se- 
maine, voyaient dans la remontée du 
dollar un phénomène purement 
technique et s'attendaient, pour une 
partie d’entre eux, A la poursuite de 
la baisse de la monnaie américaine. 
On sait toutefois à quel point ce 
genre de pronostic peut être aléa- 
toire. 

Ce qui n’est pas du tout aléatoire, 
en revanche, c est le comportement 
du yen. La monnaie japonaise avait 
accompagné le dollar dans sa 
hausse, ce qui était normal, mak 
aussi dans sa baisse, ce qui l'était 
beaucoup moins, vu les perfor- 
mances du Japon en matière d’infla- 
tion et de balance commerciale. En 
deux jours, toutefois, le vendredi 
2 mars et le lundi 5 mars, tout fut ré- 
glé : d'un coup, le yen se trouva réé- 
valué de 4 % par rapport au dollar 
(224 y eus contre 234 yens) , pour ne 
plus bouger par la suite. Voilà ce 
qu'on appelle une monnaie bien te- 
nue ! Dans les milieux financiers in- 
ternationaux, on a évoqué la possibi- 
lité d'un « accord • entre les 
Etats-Unis et le Japon pour revalori- 
ser le yen. A Tokyo, on estime 
qu'au-dessous de 220 yens pour un 
dollar, les exportations japonaises 
commenceraient A se trouver affec- 
tées, et, de toute façon, on écarte la 
possibilité d’une nouvelle chute du 
dollar. Sans aucun doute, la Banque 
du Japon y veillera. 

Au sein du Système monétaire eu- 
ropéen, qui va fêter mardi prochain 
son cinquième anniversaire, le mark 
a consolidé sa première place. 
Quant au franc français, fl a relati- 
vement bien supporté le nouvel 
accès de vigueur ae la monnaie alle- 
mande, et également une déclara- 
tion un peu intempestive du comte 
Lambsaorff, ministre ouest- 
allemand de l'économie. Selon ce 
dernier, s’exprimant A Chicago, la •’ 


récente revalorisation du mark et la 
baisse du dollar pourraient conduire 
A un nouveau réalignement des pa- 
rités au sein du SME. Il ajoutait que 
le dernier réajustement, celui de 
mars 1983, avait été effectué sur la 
base de concessions mutuelles, 
« plus politiques qu 'économiques • 
et qu'il n'en serait plus de même la 
prochaine fois. En clair, cela signi- 
fiait que, selon le ministre, T Allema- 
gne n’était plus disposée A réévaluer 
sa monnaie et qu'il incombait à ses 
partenaires de dévaluer unilatérale- 
ment. 

Cette « sortie », qui visait mani- 
festement la France et peut-être la 
Belgique, est bien dans la nature du 
comte LambsdorfT. On se souvient 
peut-être qu’en juin 1981, A Tokyo, 
il avait déclaré au' « une dévalua- 
tion du franc était inévitable, à 
moins que le gouvernement français 
ne change de politique ». ce qui 
causa un bel esclandre. U fallut que 
te porte-parole du gouvernement al- 
lemand réaffirmât, avec le sérieux 
rituel, sa « confiance dans la stabi- 
lité du franc français ». 

Cette fois-ci, ü n'y a pas eu d'es- 
clandre, le gouvernement français 
ne jugeant pas nécessaire d’ouvrir 
une polémique, et cela d’autant 
moins que le franc n’a pas souffert 
de l’accès de franchise du comte 
LambsdorfT. De toute façon, les 
choses ne sont pas mères pour un 
réajustement qui. selon la grande 
majorité des milieux financiers euro- 
péens, ne saurait être éludé d’ici un 
an, surtout si l'économie allemande 
confirme sa reprise et si les capi- 
taux, quittant le dollar, reprennent 
le chemin de la RFA comme ils 
commencent à le faire. Après tout, 
le franc va fêter sa première année 
sans dévaluation depuis octobre 
1981. La première fois, 1e répit avait 
duré huit mois, et la seconde fois, 
neuf. La monnaie française, en mars 
1983, avait pris de l’avance sur le 
mark et a achevé de la consommer à 
la fin de Tannée dernière. Depuis, 1e 
différentiel se creuse à sou détri- 
ment, au rythme de 0,4 % par mois, 
et cela peut durer un certain temps. 

La Banque de France n’en est pas 
moins vigilante. Elle se tient prête à 
intervenir au niveau de 3.0850 F et 
en a persuadé les opérateurs. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU SJVLE.’ 
DE LA PLUS FORTE 
À LA PLUS FAIBLE 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 5 AU 9 MARS 

(La ligne inferieure donne ceux de la semaine précédente.) 


Les matières premières 

Hausse des métaux, repli du sucre 


Les prix des métaux non ferreux 
se sont timidement révalorisés cette 
«miiiiM» Les fluctuations (fai dollar 
conduisent tes opérateurs A se mon- 
trer très prudents. 

MÉTAUX. - La hausse s’est non 
seulement confirmée mais amplifiée 
sur les cours du zinc à Londres, qui 
retrouvent ainsi leur niveau le plus 
éievé depuis pratiquement une dé- 
cennie En l’espace de plus de deux 
mois, la hausse approche déjà pris 
de 20 96. La pénurie de métal de 
bonne qualité est toujours à l’ori- 
gine de cette hausse. 

Sensible reprise des cours du 
plomb à Londres, stimulée par des 
rumeurs de menaces de grève dans 
une impartante société américaine. 
Plusieurs producteurs américains 
ma relevé fe prix de leur métal de 

un cent par livre. 

Les cours du cuivre pourront-ils 
se maintenir longtemps au-dessus 
de 1 000 livres la tonne au Métal 
Exchange de Londres ? Cela dépen- 
dra de la vigueur de la reprise de 
l’utilisation de métal Les stocks 
britanniques de métal sont revenus 
à 377 925 tonnes f- 4 550 tonnes), 
soit leur niveau le plus bas depuis 
septembre 1903. 

Toujours dans le sillage de T or. 
l’argent a poursuivi sou avance à 
Londres. 

Meilleure orientation des cours 
de rétain â Londres toujours grâce 
aux achats de soutien du directeur 
du stock régulateur. Le Brésil a sen- 
siblement accru sa production. 

Légère avance des cours du pla- 
tine. Pour la première fais depuis 
deux ans, selon . les prévisions du 
président d’une impartante société 
sud-africaine, la demande mondiale 
de métal devrait surpasser Coffre. 

DENRÉES. - Nouvelle et vive 
baisse sur tous les marchés des 
cours, du sucre, qui sont revenus à 
leur niveau d'août 1983. Des offres 


de producteur faites à bas prix 
continuent à déprimer le marché. La 
production mondiale pour la saison 
1984-1985 serait supérieure de U à 
2 millions de tonnes à celle de 1983- 
1984, évaluée à 96 millions de 
tonnes. Quant aux stocks mon- 
diaux, ils devraient représenter en 
fin de campagne cinq mois de 
consommation mondiale, soit un 
peu moins de 40 millions de tonnes. 
La production brésilienne de sucre 
est estimée à 9,46 millions de tonnes 
contre 9J31 millions de tonnes pour 
1982-1983. En revanche, celle des 
Etats-Unis, affectée par de mau- 
vaises conditions climatiques n’at- 
teindrait que 5,6 millions de tonnes, 
soit une diminution de 4%. 


Le cacao à consolidé son mouve- 
ment de reprise de la semaine précé- 
dente. Il est toujours difficile d’éva- 
luer avec précision les récoltes de 
l’Afrique occidentale et du Brésil 

Dans l’attente d'une éventuelle 
augmentation du quota d'exporta- 
tion des pays membres de l'Organi- 
sation internationale du- café, les 

cours de cette denrée ont peu varié. 

CÉRÉALES. - Les cours du blé 
ont progressé sur le marché aux 
grains de Chicago. Sauf accident 
climatique, U est prévu aux Etats- 
Unis une récolte de soja pour la sai- 
son 1984-1985 supérieure de 30% à 
celle de 1983-1984. 
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A Paris. 100 yens étaient cotés, le vendredi 9 mars, 3,3433 F contre 3,4830 F 
le vendredi 2 mars. 


‘Sinttme mené»? européen 


Marché monétaire et obligataire 

Tension des taux aux Etats-Unis 


LES COURS DU 9 MARS 1984 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 

DENRÉES. - New-York (en cents par 
Ib ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, mai, 2 406 (2 454) ; 
juillet, 2 395 (2 442) : sucre, mai, 
6,8 fi (6,94) ; juillet. 7,36 (7J6) ; 
café, mai, 14c (145,55) ; juillet, 
140,60 (140). - Londres (en livres 
par tonne sauf le sucre en dollars) : 
sucre, mai, 174 (180) ; août, 188/10 
. (193,40) ; café, mai. i 960 U 981) ; 
juillet, I 878 (l 897) ; cacao, mai, 

1 719 (1 738) ; juillet, 1 725 (1 738). 
- Paris (en francs par quintal) : ca- 
cao. mai, 2 010 (2 075) ; juillet, 

1 983 (2 060) ; café, mai, 2 315 
(2 346) ; juükx, 2 200 (2 262) ; su- 
cre (eu francs par tonne), mai, 1 427 
(1 542) ; aoflt, 1544 (1 600) ; tour-- 
teaux de soja. - Chicago (en dollars 
par tonne), mai, 206,70 (206.80) ; 
juillet. 210,7 (210,50). - Londres 

(en livres par tanne), avril. 160 
(157) ; juin, 161 (160). 

CÉRÉALES. - Chicago (en cents pu - 
boisseau) ; blé, mai, 35! (340,50) : 
juillet, 343 (334) ; mais, mai. 14350 
■ (335,75) ; juillet, 340,50 (335). 
INDICES. - Moody’s, 1 068 
(1 0S1.2Q) ; Reuter, 1 959,60 
(1 953 50). 


MÉTAUX. - Londres (en stexfing par 
tonne) : enivre (Hïgh grade), comp- 
tant, 1 012 (985) ; à trais mois, 1 031 
(1 004,50) ; étain comptant, 8 625 
(8 450) ;l trois mois, 8 735 (8 576); 
plomb, 310 (285) ; zinc, 725 (683) ; 
aluminium, ] 013,50 (982^0) ; mo- 
kd, 3 280 (3 095) ; argent (en pence 
par once troy), 675,70 (665). - 
New-York (eu cents par Erre) : cui- 
vre (p re mi e r tenue), 6630.(65,65) ; 
argent (en daflms par once), 9,98 
(9,66) ; platiné (en doUars par once). 
410 (405) ; ferraille, cours moyeu 
(en dollars par tonne), inch. (95,17) ; 
mercure (par boutaüe de 76 Ibs), 
inch. (290-300). - Pttug ; étain 
(en ringpt par küo), 29,15 (29,20) . 

TEXTILES. - New-York (en cents 
par livre) : coton, mal, 79,39 
(7833) ; jufflet, 79,67 (79,70). - 
Roubaix (en francs par kilo), laine, 
49,20(49,30). 

CAOUTCHOUC - Londres (es livres 
par tonne) : LSS. (comptant), 795- 
810 (800-820). - Fouug (en cenis 
des Détruits par kilo) : 258-259 
(261,50-262^0). 


Les taux ont monté cette semaine 
aux Etats-Unis, moins au jour le jour 
qu'à six mois. o& l’euro-dollar a valu 
presque un demi-point à 10 3/4 %, . 
pour revenir â 10 5/8 %. C’est 
que, après les. déclarations de 
M. Volcker, président de la Réserve 
fédérale (voir en rubrique - Devises 
et or»), les milieux financiers amé- 
ricains et internationaux sont per- 
suadés qu'une nouvelle tension est 
inévitable : Téconomie américaine 
progresse toujours vigoureusement, 
et le déficit budgétaire des Etats- 
Unis n'est pas près d’être réduit De 
plus, M. volcker craint une résur- 

S ence de l’inflation, sous Teffet 
'une demande accrue dans certains 
secteurs industriels. Dans ces condi- 
tions, ces milieux s'attendent à voir 
la Réserve fédérale durcir sa politi- 
que un jour ou Tautre. Pour l'ins- 
tant, aucun signe ne l’indique, pas 
même les variations de la masse 
monétaire M 1. Cette dernière s’est 
contractée de 1,5 milliard de dollars . 
au cours de la semaine se terminant 
le 27 février, après avoir augmenté 
de 1,7 milliard ae dollars la semaine 
précédente. Cette contraction a 
déçu : on escomptait 2 â 3 milliards 
de dollars. En tout cas, elle ne donne 
pas d’indications sur les intentions 
profondes de la Fed. 

En Grande-Bretagne, la désesca- 
lade a repris, la Sarcla yS ramenant 
son taux de base de 9 % à 8,75 %, 
initiative qui devrait être limitée par 
tes autres etablissements. 


L'engorgement provoqué par 
l’emprunt d’Etat de 1 8 milliards de 
francs étant presque résorbé, les 
émissions habituelles ont pu repren- 
dre leurs cours et on verra apparaî- 
tre au BALO du lundi 12 mars les 
emprunts prévus II y a trois 
semaines. Il s'agît de ceux de la 
BNP (1,5 milliard de francs à sept 
ans et taux révisable annuellement, 
13,90% pour la première année), de 
la SN1A5 (800 millions de francs A 
neuf ans et indexation du coupon sur 
1e taux moyen des obligations), de 
CRED1PAR (crédit à la consom- 
mation pour le groupe Peugeot, 
600 millions de francs a huit ans et 
taux révisable annuellement, 
13,90% la première année) et de 
CASDEN-BP (200 millions de 
francs A sept ans et taux fixe de 
13,90%). Les émissions BNP et 
S NIAS se placent très bien. Celle 
de la CASDEN-BP marche plus 
doucement à cause du taux fixe, for- 
mule moins recherchée en cette 
période d’incertitude, et le 
« papier » CREDIPaR se case plus 
lentement, également, la signature 
étant moins bien perçue par Te mar- 
ché. Un élément tout fait significatif 
est à noter. Dans trois cas sur qua- 
tre, l’émission publique est accom- 
pagnée d'une tranche privée A taux 
indexe sur celui du marché moné- 
taire (TMMML d’un montant non 
négligeable : 500 millions de francs 
pour Ta BNP, 800 millions de francs 


pour la CASDEN-BP et 400 mil- 
lions de francs pour la SNLAS. Ces 
tranches sont placées hors barême 
auprès d’investisseurs institutionnels 
ou de SICAV à court terme (tréso- 
rerie) qui, à l'heure actuelle, sont 
friandes de « papier - à taux varia- 
ble. On ne sait jamais : si les rende- 
ments remontaient... Pour Tins tant, 
ces rendements restent stables, 
comme l'indiquent les indices 
Paribas : 12,93% contre 12,94 % 
pour les emprunts d’Etat à plus de 
sept ans, 12,71% contre 12,75% 
pour ceux à moins de sept ans. et 
13,94% contre 13.93% pour les 
emprunts du secteur public. Pour 
l'instant, également, la baisse des 
taux à long terme ne semble pas se 
poursuivre après le repli de l’an der- 
nier. 

Ce phénomène explique peut-être 
le relatif changement d'atmosphère 
qne l’on peut constater actuellement 
sur le marché obligataire français 
par rapport à ce qui se passait au 
début de l'année. Les souscripteurs 
sont moins pressés, le - papier » 
s'arrache moins vite, et les réseaux 
de placement doivent travailler à 
nouveau pour le caser, alors que, il y 
a un mois encore, la clientèle sup- 
pliait qu’on lui en donne. A la 
Bourse des valeurs de Paris, l'atti- 
tude est identique. Les arbres ne 
montent jamais jusqu'au ciel... 

F. R. 


•••Le Monde • Dimanche 1 1-Lundi 12 mars 1984 - Page 1 9 











UN JOUR 
DANS LE MONDE 

ÉTRANGER 


3. U CONFLIT AU UBAH. 

6-7. FTATS-flNIS : IRRÉSISTIBLE 
6ABYHABT. 

FRANCE 

9. Les jeunes commu nistes an congrès. 

SOCIÉTÉ 

11. La Journée ônemanonaie des 
femmes : des chanteuses à l'Élysée. 

- Le f3m Mesrine a êta sais. 

CULTURE 


13. Le Carnaval de Venise. 

ÉCONOMIE 


16. Les suppressions d'emplois chez Ci- 
troën. 

17. Le secret banc aire suisse. 

RADIO-TÉLÉVISION ( 15) 
Carnet (17) ; Programmes 
des spectacles (14) ; « Journal 
officiel • (15); Météorologie 
(15); Mots croisés (14); Loto 
(15). 


QUARANTE SCANOGRAPHES 
POUR LES ÉTABLISSEMENTS 
DE SOINS PUBLICS ET PRIVÉS 

Quarante scanographes seront 
prochainement attribués aux hôpi- 
taux publics et aux établissements 
privés, conformément aux engage- 
ments du gouvernement, qui sou- 
haite doubler en deux ans le parc 
d'équipement français dans ce 
domaine (le Monde du 14 janvier). 

Néanmoins, on confirme de même 
source l'information publiée par le 
Quotidien du médecin selon 
laquelle, dans un souci d'équilibre, 
certains scanographes seront attri- 
bués au secteur privé. 

Sur les quarante appareils, huit 
implantations seront autorisées dans 
le secteur privé à but lucratif et trois 
dans le secteur privé à but non lucra- 
tif 

MORT DE L'ALPINISTE 
ALAIN BROftffiACH 

L'alpiniste Alain Brombach, âgé 
de trente-sept ans, s’est tué le 8 mars 
en tentant en solitaire la première 
hivernale de l’éperon nord du Vigne- 
male, dans te massif de Gavarnie 
(Pyrénées-Orientales) . Alors qu’il 
allait atteindre le sommet situé à 
3 298 mètres, Alain Brombach, qui 
était ingénieur à la SNIAS- 
Toulouse et père de trois enfants, a 
«dévissé*, faisant une chute de 
600 mètres. 

L'alpiniste, qui avait quelque trois 
cents courses a son palmarès, dont 
vingt en solitaire, avait déjà tenté 
deux fois cette ascension. En 1980, 
il avait abandonné en raison des 
mauvaises conditions météorologi- 
ques. En 1983, il avait «dévissé» 
sans dommage. Quoique n'ayant 
plus pratiqué d’hivernale depuis, D 
faisait une nouvelle tentative dont le 
film devait être diffusé dans l’émis- 
sion d* Antenne 2 : « Les carnets de 
l'aventure». 

Sans prendre part à l’organisation 
de la course, les producteurs de 
l’émission avaient fourni à Alain 
Brombach les pellicules nécessaires, 
tandis qu'un cameraman avait été 
déposé par un hélicoptère de la gen- 
darmerie au sommet du Vïgnemale. 
En 1982, plusieurs spécialistes du 
secours en montagne, membres 
d'une CRS, avaient trouvé la mort 
dans une avalanche, alors qu'ils sur- 
veillaient le tournage d’une émission 
sur l'escalade d’une cascade de 
glace. 


Le numéro dn « Monde » 
daté 10 mais 1984 
a été tiré à 462615 exemplaires 


l Publicité) 

Des vitres 
blindées et 
des calories 
économisées 

Le fameux film anti-effraction Secury- 
fibn, appliqué sa vos vitrages, leur 
confère une résist a nce de 2.6 tonnes au 
centimètre carré. U est invisMe et peu 
coûteux (Expéditions en Province). Et 
pour lutter très efficacement contre le 
froid et le bruit, posez vous-même ou 
faites poser le survitrage DUO- 
FENÉTRE, très esthétique et l’un des 
moins onéreux du marché. PH1VAD. 
5, rue Chariot. 93320 Pavillons- 
sous-Bois. Tél. : (1) 848-85-37. 

A e C D E F G 


AUX JOURNÉES DE L'EMPLOI DES JEUNES DIPLÔMÉS 

L'informatique manque de bras 


L’informatique manque de 
bras. C’est une évidence. Mais il 
fallait la rappeler, comme font 
fort les orateurs de la cinquième 
conférence or ga nisée vendredi 
9 mare à Parie par le Monde. RTL 
et Régie-Presse aux Journées de 
('emploi des jeunes diplômés 
pour en préciser les limites. La 
guerre pour l'industrie de r infor- 
mation est engagée, leur ont dit 
MM. Gérard Bauvin, PDG de le 
Sliglos, Claude Neuschwander, 
president de Ten, et Bernard Lo- 
rimy. directeur du développe- 
ment technologique de Cap- 
Gemini-Sogeti, mais cette 
bataille, il fout la gagner, c Pour 
des raisons économiques et in- 
dustrielles. mais aussi pour des 
raisons culturelles et sociales », 
car # if n'est pas d'industrie, de 
métier, de secteur tf activité qui 
ne sera pas bouleversé par 
toutes ces techniques en 
« ique ». Or ceux qui les refuse- 
ront disparaîtront demain.» 

Pour triompher dans cette 
compétition, ont-ils dît à leurs 
jeunes auditeurs, il fout des gens 
v pour produire l'information. 


pour la diffuser et enfin FutiB- 
ser ». A tous cas niveaux; on ré- 
demie des novateurs, des créa- 
teurs pour profi ter du fait que. 
dans ns domaines, cfisparate- 
sent les barrières entre les tech- 
nologies, les disciplines traitées 
et les métiers. C'est pourquoi, 
I* industrie est ci la recherche de 
nouvelles compétences ». sim- 
plement parce que r le cycle en- 
tre le théorie et tappUcation i 
des produits se réduit rapide- 
ment devis cette branche d'acti- 
vité x 

« Choississez entre la culture 
du risque et de la rationalité », a 
conseillé un des orateurs à ses 
interlocuteurs. « Sortez des auto- 
mates de te sécurité de car- 
rière ». auxquelles paraissent 
donner droit les diplômes dis- 
pensés par tes écoles, et « mar- 
chez dans l'herbe ». e H y a des 
trésors de possbtités de déve- 
loppement dans de nombreux 
créneaux. » Mais nombre d* entra 
eux matent à découvrir. 

J.-F. A. 


Formation en alternance 

LE PATRONAT 
ET LES SYNDICATS 
VEULENT DES DÉCRETS 
FAVORABLES A LEUR PROJET 

Une réunion rassemblant les signa- 
taires de l’accord dn 26 octobre 
1983 sur la formation en alternance 
des jeunes (CNPF, CGPME, FO, 
CFTC. CGT et CFDT) a été organi- 
sée le 6 mars. Cette réunion, à la- 
quelle ne participait pas la CGT, qui 
n’ést pas signataire de l’accord, avait 
pour but d’examiner la situation 
cr éé e par l'adoption de la nouvelle 
loi sur ia formation continue, présen- 
tée par M. Marcel Rigoul au Parle- 
ment, qui ne reprend pas l’intégra- 
lité des dispositions arrêtées par les 
partenaires sociaux. 

Les signataires espèrent que des 
contre-propositions seront intégrées 
lors de la publication des décrets, ce 
que n'a pas écarté M. Rigoul, qui 
vient d'adresser une lettre aux parte- 
naires sociaux les invitant à la * con- 
certation » et leur propose d’exami- 
ner les projets de texte 
d'application. 

Toutefois, sur l’un des points les 
plus contestés et qui fait l'objet 
d'une appréciation différente de la 
part des signataires, M. Rlgout a 
fait preuve de fermeté en déclarant, 
le 2 mars, à Strasbourg : - Nous 
veillerons tout particulièrement d 
ne pas restaurer les stages pratiques 
condamnés par les jeunes et les or- 
ganiserions syndicales. » 

Les signataires, eux. souhaitent 
que le décret tienne compte de ce 
type de stage qui donne lieu à un 
rântrat et à une rémunération. Sur 
les deux autres sujets en litige - le 
financement de la formation en al- 
ternance et l’ouverture des stages 
dès râge de seize ans, - les parte- 
naires sociaux veulent que le gouver- 
nement légifère par décret afin de 
rendre le dispositif applicable dès 1a 
rentrée de septembre, sans attendre 
la lot de finances 1985, d’une part 
et qu’il accorde une dérogation à la 
loi sur la formation continue qui fixe 
à dix-huit ans l'âge minimal des sta- 
giaires. 

• Police : inauguration d'un cen- 
tre deformation. - M. Gaston Def- 
Ferre a inauguré, ce vendredi 
9 mars, le Centre national d’études 
et de formation de la police natio- 
nale. à Gif-sur-Yvette (Essonne). 


M. J.-P. FOURCADE 

invité du 4f Grand Jury 
RTL-/e Monde» 

M. Jean- Pierre Fourcade, 
ancien ministre de récooomie 
et des finances de 1974 à 
1976, sénateur républicain 
indépendant des Hauts- 
de-Seine, sera l'invité de 
l'émission hebdomadaire le 
« Grand Jury RTL - 
Je Monde», dimanche 11 mus 
de 18 b 15 a 19 b 30. 

M. Fourcade, qui est maire 
de Saint-Cloud d ep uis 1971, 
répondra aux questions 
d'André Passer» et de Fran- 
çois Renard, du Monde; et de 
Paul-Jacques Truffant et de 
Christian Méaauteaa, de RTL 
Le débat sera dirigé par 
Alexandre Bakmri. 


REQUHTOiœ MODÉRÉ 
AU PROCÈS DES 
RESPONSABLES DU CDJA 

Des amendes de 8 000 à 
12 000 francs et des peines de subs- 
titution ont été requises vendredi 
8 mars devant le tribunal de grande 
instance de Morlaix, contre cinq des 
ux dirigeants du CDJA du 


- parmi lesquels le vi co- 
président, M. Jean-Jacques Ri ou - 
accusés d avoir participe au saccage 
de l’hôtel des finances de Carhaix 
dans la nuit du 17 au 18 novembre 
dernier. 

Le jugement a été mis en délibéré 
au 23 mars. 

Pendant le procès^ le palais de jus- 
tice de Morlaix était entouré d im- 
posâmes forces de l’ordre et à l'exté- 
rieur de la ville, cinq cents jeunes 
agriculteurs ont tenu un meeting de 
soutien aux cinq inculpés. 

Au cours de l'audience, un seul 
des dirigeants do CDJA a reconnu 
avoir pénétré dans les lieux pour, a- 
t-il dit, • calmer les esprits et faire 
cesser les dégâts ». 

L'Etat, qui s’est porté partie ci- 
vile, a réclamé une somme de 
1 061 230 francs pour couvrir la ré- 
paration des dégâts. ( AFP. ) 


En Pologne 

M. Walesa soutient les élèves protestataires 
dans la « querelle des crucifix » 

Dans tw document-programme veur d-’une. autogestion et d’une 


daté du 7 mais et parvenu ven- 
dredi à la presse occidentale, 
M. Lech Walesa estimé que la 
crise économique que traverse là 
Pologne est due au « pouvoir au- 
tocratique de l’appareil du parti' 
et de l’Etat » sur le système de 
gestion. La solution ne réside pas. 
écrit-il, dans des hausses de prix 
ou des > semaines de travail aussi 
longues qu’au dix-neuvième siè- 
cle » mais dans • le retour de la' 
confiance de la société envers les 
centres de décision économi- 
ques ». Pour obtenir cette 
confiance, poursuit le président 
de Solidarité, □ faut « Un com- 
promis politique que le pouvoir 
ne veut pas ». Ce refus vide de 
son sens ia réforme économique 
mise en place par le régime car 
« l’économie polonaise ne pourra 
être guérie sans une entente poli- 
tique ». M. Walesa reprend le 
programme de Solidarité, en fa- 


autonomie authentiques des en- 
treprises. ; ■ 

D’autre part, lé prix Nobel de 
la paix à adressé son soutien aux 
élèves de Fécole agricole qui, à 
Garwolin. ont protesté contre le 
retrait des crucifix des salles de 
classes {le Mondé du 9 mars). Le 
secrétaire de l'épiscopat devait 
avoir, ce .des. entretiens, à 

ce sujet avec le ministre des 
; cultes. Les manifestations de sou- 
tien. aux parents d’élèves qui ont 
été sommés par les autorités de si- 
gner une déclaration de respect 
pour le caractère laïque de Fenseà- 
gnement se poursuivent. Les 
élèves protestataires, dont Fécole 
est fermée jusqu’à nouvel ordre, 
se sont rendus en pèlerinage an 
monastère de la Yierge noÜre de 
Jasna Gora, & Czestocbowa. - 
(AFP) . 


En Italie 


Sévères mesures de redressement 
pour les éditions Einaudi 

De notre correspondant 


Rome. - La célèbre maison d’édi- 
tion tnrinoise P-îraurfi est, depuis 
janvier, placée sous contrôle judi- 
ciaire. Un plan de redressement de 
sa situation vient d’être annoncé par 
le commissaire extraordinaire 
nommé par le ministre de l’indus- 
trie. Il prévoit la mise en chômage 
technique de cent cinquante (sur 
trois cent cinquante-deux) em- 
ployés, le transfert du siège social et 
l'attribution de nouvelles fonctions à- „ 
l'ancien président et fondateur de la 
société, M. Giulo Einaudi. 

Einaudi, cinq mille titres. Un' 
fonds comprenant les plus grands 
noms de la littérature nationale et 
intwTmtinnai^ an demi-siècle d’exis- 
tence, c’est, en Italie, une véritable 
institution culturelle. Ses difficultés 
proviennent d’ailleurs moins de sa 
politique éditoriale que de sa gestion 
economique. Son extension a sans 
doute été maxffisnmtnent contrôlée.' 
dans un marché en crise et 'face à 
une augmentation rapide des co&ts 
de production. Son capital (détenu 
pour 70% par la famille Einaudi) 
étant relativement faible, la maison 
a dû s'endetter excessivement Ré- 


sultat ; en 1983, ses potes se sont 
élevées à 28 milliards de lires (sur 
un chiffre d'affaires de 140 mil- 
liards), et le Parlement dut voter un 
amendement e xtr aordinaire à la lé- 
gislation sur les sociétés pour éviter 
que, à la fin de l'année dernière, Ei- 
naudi ne soit mis en liquidation.. 

Dam son programmé de redresse- 
ment, le commissaire prévoit, outre 
les licenciements, une . comp r ess i on 
des dépenses, une réorganisation des 
services dans un souci de plus 
grande efficacité (notamment par le 
recours aux noavdbs 'teâniolbg 
d’ Impression) et des départs en pré- 
retraite à négocier .avec Les syndi- 
cats. fi s’agit, dit-oo, de donner un' 
nouveau départ à. l'entreprise. 

Reste que Einaudi ne sera plus» 
désormais, tout à faîi EühaudL Sym- 
bolique ment, ia maison va.qnrtter.Ia 
• via Btencàiniffld. <n) ont toyuflléPâ- 
vese et Yiorinm, et K Einaudi 'de- 
vra se contenter, ài âtré tie ccKtieH- 
ler extérieur, de J* maison qu’il a. 
créée. 

PHRJPPE PONS. 


De plus en plus de femmes 
dans la gendarmerie 


Le ministre de la défense, 
M. Charles Hernu, a décidé 
cf accroître progressivement le 
nombre de femmes qui serviront 
comme sous-officiers de ta gen- 
darmerie nationale. 

D’ici é 1988, l'accès des 
femmes sera autorisé dans ta 
limite de 7,5 % des effectifs de 
sous-officiers de ta gendarmerie, 
alors qu’il état de 5 % jusqu’à 
présent. A titre indicatif, on 
comptait en 1983 environ 
76 350 sous-officiers et, comme 
la politique de féminisation dans 
ta gendarmerie n’a commencé 
que cette année-là, le taux de 
5 % (sort environ 3 800) n’a évi- 
demment pas pu être atteint. 

L'an dernier, en effet, la gen- 
darmerie ne comptait que 
834 femmes ainsi réparties : 
171 gendarmes féminins 
d'active ou élèves gendarmes 
formées à Montluçon. 606 per- 
sonnels féminins d'emplois 
d'état-major et administratifs (du 
grade d* adjudant à celui de capo- 
ral) et 57 gendarmes auxiliaires 


qui sont des jeunes fifles volon- 
taires pour un service national de 
douze mois (comme leurs homo- 
logues maseufins). 

D'autre part, M. Hemu a 
déridé que, désormais les gen- 
darmes féminins pourront être 
affectées dans les départements 
et territoires d’outre-mer ainsi 
que dans les brigades départe- 
mentales où les effectifs sont les 
plus nombreux. 

Jusqu'à présent, les 
16 recrues qui ont composé ta 
premier contingent formé à Mon- 
tluçon et qui ont rejoint leurs 
postes à ta Tin de juillet 1983, 
ont été ainsi affectées : 8 à 
l'écrie préparatoire et de perfec- 
tionnement de gendarmerie à 
Montiuçon, où elles sont demeu- 
rées en qualité d'instructeurs des 
contingents suivants; 6 dans 
des brigades territoriales dans 
des chefs-fieux de département 
et 2 dans des unités motocy- 
clistes (peloton d'autoroute et 
garde républicaine). 



mars! 

* Un mois 
étonnant 
chez 


nour tout achat PEUGEOT^ 

ourromuwwn I TALBOT S0LARA 

crime IjalbOT HORIZON 

MEMMMM 

M. GÉRARD 8216021 


LEDALAILAMA 

DÉNONCE 

LES ARRESTATIONS 
AUTBET 

New-Delhi (AFP). — A Pocca- 
sion du vingt-cinquième anniversaire 
du soulèvement au Tibet, le dal&T 
lama a accusé, samedi 10 mais, les 
autorités chinoises d’avoir arrêté, 
emprisonné on envoyé : dans .des 
camps de travail dés mimera de ses 
compatriotes. .. 

Dans une déclaration publiée à 
DahramsaJa (nord de l’Inde) et 
contrastant avec le ton pins conci- 
liant qu’il avait adopté récemment à 
l'égard de Pékin, te dater lama af- 
firme que tes Tibétains soqt forcés ' 
par les -Chinois, qui Jouent avec j 
leurs vies», de • vivre, dans un état 
<T anxiété et de peur». U accuse les 
autorités chinoises de mettre des en- 
traves à la pratique du bouddhisme, 


Explosions A. Londres. — 
Vingt-six personnes ont été hospitali- 
sées à 1a suite de l’explosion d'une 
bombe samedi 10 mais dans un 
mgbt-dub de Mayfair, au centre de 
Londres. Deux autres explosions, 
qui n’ont pas fait de blessés^e sont 
produites dans la capitale britanni- 
que samedi matin à quelques mi- 
nutes d’intervalle : Tune devant un 
magasin de journaux à Queensway, 
en face de Hÿde Parie ; Tautre à 
Kenstngton Road, provoquée sous 
contrôle par un artificier de Sco- 
tiand Yard après te découverte de 
l'engin suspect. - (AFP) 


QUATRE MMSTRES DE 
L'OPEP RECOMMANDENT ü 
( STATU QU0 » SUR 1E 
MARCHÉ PÉTROLIER '• 

Les ministres de POPEP inén*. 
bres du comité de survefiteiiçe'rio 
marché (Emirats arabes oms,:/ 
rie, Indonésie «.Venezuela). de, 
consultatif mis en place par tes ^ _ 
producteurs de péttote,\,»'»o£t 
réunis le 9 mare à Vienne, pour faire* 
le point sur Tétât du marché» edj& 
sence du nouveau ministre’ dû Njg£ : 
ria ( te Monde du 10 mars). DrtwL ; 
(fftirp * prévu, recommandé le mpst*. : 
tien du statu quo tant sur fes^jàtijt : 
que sur les niveaux de production,, j'; 

Alors que, la y cfllfi cbiAfr Ya-' 
marri, ministre du pétrole rTArâM®-. 
Saoudite, avait dit ses cnrôrtffS.de 
voir tes prix dn brut s 7 en voler eu ta* _• 
de fermeture du détroit tTOnnhfc, - 
tes minis tres de l’OPEPS présents a* 
Vteonese sont inquiétés du .dévçfcn* : 
pBTQ<i«irt du couflrt entre deuà':des . 
membres de l'organisation (Hralcei 
l’Iran), même si, • pour, i'insuaa. 
cela n’a pas d’impact réel sur k r 
marché». . 

M-.Nabi, le ministre algénetu/a 
jugé » J’escalade nette , aussi Mat 
du point de vue régional qu’en dé? ■ 
hors de la réglai». D u’en a pax 
moins critiqué les stocks constirêé» 
par T Arabie Saoudite hors du ÇCBc 
(on parle de cinqüarite înilUdns dè 
barils), qui ne sont pas * unfactewr '■ 
psychologique positif Quaitt a» 
statu quo préconisé, il a affirmé qpt 
• la politique .menée depuis - tas dn. ■ 
par l’OPEP était payante » et qu'il ‘ 
n'y avait « pas de raison de ne pàs - 
contimur », àtara que «la situer: 
tion » restait.» confuse ». '■ " . 

M- Nabi a encore souligné qûé lç 
Nigéria ^a ^kmJE ragte^ qe P OPEP 

gemeut récent do régime, avaitréaf- - 
firnjé «50n adhésion totale çâtxdê- '■ 
cisions de l’OPEP » et expritnj Ê + sa 
volonté de respecta- strictement-son - 
quota ». '—-(AFP, AP.) 


Sports 




• CYCLISME : Paris-Nice. 

La deuxième étape derp&ri$tâae : 

était disputée le 9 mars- en deux 

tronçons. Sur- le . premier parcours^ 

Chaion-sur-Saône-Baurbon-Lancy.;, 
.^Irlandais .Scan Kelly' s’estjirôpwfc 
aû qannz devant te Belge Pîande&cxl 

et te Français Castaing (tes. 108 taç 

en 2 h 41 min~3 sec) . Le deuxième 

parcours, couru contre. 1a montre*»: 

équipe à Moulins, a été favorabtei 
la formation Rateigh-Panasonic (te r 
34 km en 41 min 59 sec) . An ri&sse^ 
ment général te Néerlandais' ira, 
Lammertink prenait le maiUot blanc' 
de leader, püur devancer le. 
Plaadcaert rt l'Australien AndcreOn.'. 
Bernard- Hïnauh rétrogradait à faC 
vingt-cinquième ; place - £' 1 
1 mm 12 sec. ' • 

• FOOTBALL AMÉRICAIN fi 
Paris. - Une rencontre 
VSquipc des Armes bleus (I 
aux Croobdite de Cologne (RFA) 
au stade de la Cipale i Paris (méfarr 
Liberté), le dimanche 11 marx-àü; 

14 h 30. \ 

• TENNIS : tournoi Ü'f 
Bruxelles. — Les demi-finales ^ 
tournoi de Bruxelles, dot&jltè . 
250 000 dollars, devaient mettreëpP 
présence les- Tchécoslovaques' 

Lçmfl et Thomas Smid, qui oniéfê - 
rainé le 9 mars respective! 
l’Américain Geoe Mayer (6-3-,^ 
et le Suédois .Henrik Sundstrrin j. . 

O^ i 6 -4) .L 'autre demi-finale devait ■ 

qu/^battu le Belge Bop- . 

nard .Boileau (6-4, 4-6, Ê3) : «t 
1 Américain John McEnroe, qui.A. : 
sorti l’ex-Sud- Africain Jofaan Kriek •. 
(6-3, 6-1). - S;?#:' 

• VOLLEY-BALL - .- tournai^- 
Bercy. - L’équipe de France^-w: . 
volley-ball à gagne le tournoi mtep- ". 
national disputé au Palais omnfer' ■ 

de- Paris-Bercy ( POPB), ' en; ■ 
riant le 9 mars féquipe de Pote- ■. 
gne 3-1 -(i5-13. 12-15, 15-10, I* ? 
IG), qu’elle n’avait pas vaincue df- 
Pub plus de vingt ans. Le" tourna." " 
féminin est revenu aux HongràîseS - 
de Pungsram, qui ont dotnixjé:, 
Téquipe de France 3-1 <I3=l5,“45 ; > 
13,15-7.15:13). ‘ 






STOCK TAPIS 


IRAN 'orient 

YADJEBtOAR 190x105 0JSQ - 2500 F 
BALOUTCH 188X121 4 9B BB fiJOff F 
SQtffl (tamJHrt*n) l70 x 120 M5& aSOOF 
NAM (Un* «tSOlè} 155x105 34^00 13.900 F 
BAK71AR 367 X 264 40Æ60 23400 F 

MAISON DE L’IRAN 

*S. Cteapsayite-» ■ 
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C IEL gris, vallonnements 
verts, moutons blancs, 
cottages de briques 
rouges. C’est dans une Angle- 
terre plus vraie que nature, à 
Culham. près d’Oxford, que la 
Communauté économique eu- 
ropéenne a fait construire le 
JET, le Joint Européen Torus, 
le plus puissant appareil au 
monde pour ! 'étude de la fusion 
thermonuciéaire, cette source 
potentielle d'une énergie illimi- 
tée. C’est ici que, le 9 avril, la 
reine Elisabeth et le président 
François Mitterrand - la 
France préside la CEE durant 
le premier semestre 1984 - 
viendront inaugurer officielle- 
ment cette machine impres- 
sionnante. Une machine qui 
fonctionne depuis le 20 juin 
1983. 

La gestation du JET a été 
longue. Deux ans ont été néces- 
saires pour choisir le site et 
donner la préférence au labora- 
toire britannique sur son homo- 
logue allemand de Garching, 
prés de Munich. Mais, apres 
ces débuts laborieux, les choses 
ont été rondement menées. La 
mise en service s’est faite avec 
un retard insignifiant sur les 
prévisions, et les premiers mois 
de fonctionnement ont répondu 
aux attentes. Juste avant Noël, 
on a mesuré dans le JET un 
courant de trois millions d’am- 
pères, ce qui surpasse la ma- 
chine américaine de Princeton, 
qui « plafonne » vers deux mil- 
lions. La température approche 
les 20 millions de degres, en- 
core loin des 100 millions visés. 
Mais lé JET commence juste 
son programme de recherche, 
et ne dispose encore d’aucun 
des moyens de chauffage ex- 
ternes à la machine qui doivent 
être installés au cours des deux 
prochaines années. 

Vu de près, le JET ressem- 
ble à une énorme mandarine - 
13 mètres de haut. Les quar- 
tiers en sont les segments de la 
grande chambre annulaire qui 
contient le plasma, ce mélange 
comprimé et chauffé où se pro- 
duiront les fusions entre 
noyaux atomiques. Ces seg- 
ments, qui ont été éluvés dans 
un énorme four, puis soudés 
l’un à l’autre depuis l’intérieur 
de la chambre, doivent former 
une enceinte parfaitement 
étanche : un vide aussi parfait 
que possible est indispensable 
avant l'introduction de l'hydro- 
gène qui formera le plasma, car 
toute molécule étrangère pol- 
lue ce plasma et diminue les 
performances du JET. La qua- 
lité de cette étanchéité est telle 
qu'il faudrait trois mille ans 
pour qu'un litre d'air pénètre 
dans l'enceinte. 

Autour des quartiers, 
l'écorce est constituée par des 
bobinages électriques qui 
créent le champ magnétique. 11 
y a deux ensembles de bobines. 
En termes géographiques, le 
premier est disposé suivant les 
méridiens et crée un champ 
dont la fonction essentielle est 
de confiner le plasma et de 
l'empêcher de toucher les pa- 
rois de la chambre, ce qui le re- 
froidirait instantanément. Les 
bobines du second ensemble 
suivent les parallèles. Elles 
constituent 1 enroulement pri- 
maire d'un transformateur 
dont le plasma est l'enroule- 
ment secondaire, et le courant 
électrique qui les parcourt in- 
duit les millions d'ampères qui 
chaufferont ce plasma. 

Huit énormes cadres métalli- 
ques et une âme centrale for- 
ment. enfin . le noyau du trans- 
formateur et assurent la 
rigidité de l'ensemble : les 
champs magnétiques exercent 
sur certaines parties de l'appa- 
reil des forces qui peuvent ai- 


Objectif 100 millions de degrés 

Une « chaudière » plus audacieuse que celle de Princeton, aux Etats-Unis. 


teindre 200 tonnes-poids, alore 
que certains alignements doi- 
vent être assurés a mieux qu'un 
micron près. Quant au courant 
électrique nécessaire pour ali- 
menter cet ensemble pendant 
les dix secondes que dure cha- 
que expérience, il est presque 
deux fois supérieur à ce que 
peut instanément lui fournir le 
Royaume-Uni. Aussi, a-t-on 
installé dans un bâtiment voisin 
deux énormes rotors - une 
quinzaine de mètres de diamè- 
tre - que l'on fait progressive- 
ment tourner de plus en plus 
vite, puis que l’on couple a un 
alternateur au début de chaque 
expérience. L’énergie qu'ils ont 
accumulée fournit alors le com- 
plément d’électricité indispen- 
sable. 

En entrant plus dans les dé- 
tails, on pourrait longtemps 
encore, aligner des chiffres. Il 
est sans doute plus significatif 
d'indiquer le programme : l'ins- 
tallation que vont inaugurer 
«the Queen» et le président 
Mitterrand va occuper, 
jusqu'en 1990, les quelque cinq 
cents personnes qui y travail- 
lent à plein temps ; sans comp- 
ter les retombées qu'auront les 
résultats obtenus par le JET 
pour les divers laboratoires eu- 
ropéens étudiant la fusion. 


Les quatre phases 
dn programme 

Cela, suppose, évidemment 
que le programme continue 
aussi bien qu’il a commencé. Il 
est scindé en quatre phases. La 
première, bien entamée, 
consiste à vérifier le bon fonc- 
tionnement de la machine telle 
que construite, ne comportant 
aucun dispositif de chauffage 
autre que le passage d'un cou- 
rant électrique dans le plasma. 
Les résultats déjà obtenus sont 
satisfaisants, mais perfectibles. 
Il reste, en particulier, à étu- 
dier un plasma qui remplirait 
le plus complètement possible 
la chambre, et à vérifier expéri- 
mentalement le bien-fonde de 
cette innovation qu'a été sa 
forme : la chambre est un an- 
neau dont la section ressemble 
à un D majuscule - ou à un 
quartier d’orange - alors que 
les machines précédentes 
avaient des chambres à section 
circulaire. 

Une seconde phase débutera 
en octobre prochain quand sera 
terminée l'installation d’un pre- 
mier moyen de chauffage addi- 
tionnel, un injecteur qui en- 
verra dans le plasma des 
atomes fortement accélérés, 
dont l'énergie se transformera 
en chaleur. 5 mégawatts seront 
ainsi fournis au plasma. Un 
deuxième injecteur, identique, 

E rendra place un an plus tard.. 

es physiciens étudieront, 
alors, le comportement du 
plasma ainsi chauffé. Ils s'atta- 
queront aussi à un autre pro- 
blème : le contrôle des impu- 
retés qui viennent 
progressivement polluer le 
plasma et dont il faut mainte- 
nir le niveau au plus bas possi- 
ble. 

Une autre technique de 
chauffage sera mise en place à 
partir de 1985. Il s'agit d’an- 
tennes, placées dans l’énorme 
tube où circule le plasma, qui 
émettront des ondes de haute 
fréquence que le plasma absor- 
bera, ce qui lui fournira un sur- 
croît d’énergie, donc de tempé- 
rature. Dix de ces antennes 
sont prévues, qui rayonneront 
au total une puissance de 15 
mégawatts. Dans cette gamme 
de fréquence, qui est celle de la 
télévision, les émetteurs cou- 



Une étape de la construction du JET. On volt au centre raides secteurs de la grande chambre annulaire qui contiendra k plasma, et <kjiS£; 

des bobines qui créront le champ magnétique de confinement, bobines que Fou va placer autour de la chambre. jv‘ - ^ 


raniment utilisés ont des puis- 
sances mille fois plus faibles. 
Cela montre l’ampleur des dif- 
ficultés technologiques qui 
sous-tendent cette expérience. 
C’est d’ailleurs, de manière gé- 
nérale, le défi du JET : aussi 
bien pour l'appareil lui-même 
que pour ses appendices, en 
particulier les divers systèmes 
(interféromèire infra-rouge, 
diffuseur à Laser, etc...) qui 
permettent de mesurer les ca-. 
rac té ris tiques du plasma, la 
technologie est poussée à ses 
extrêmes limites. 

Lors des deux premières 
phases, le JET est alimenté en 
hydrogène, dont les noyaux ne 
fusionnent pas. On évite ainsi 
tout problème de radioactivité.- 
Au cours d’une troisième 
phase, débutant en 1986, 
quand tous les chauffages 
prévus auront été installés et 
testés, on remplira la chambre 
du JET avec au deutérium ou 
hydrogène lourd. Quelques fu- 
sions entre noyaux sc produi- 
ront, créant des neutrons. La 
radioactivité engendrée obli- 
gera à des précautions, et cer- 
taines opérations de mainte- 
nance ne pourront plus se faire 
que par télémanipulation. En 
revanche, la mesure du nombre 
de neutrons produits apportera 
des informations nouvelles sur 
le plasma. On saura en particu- 
lier si, en alimentant le JET 
avec un véritable mélange fusi- 
ble (deutérium plus tritium), 
on pourrait obtenir un nombre 
suffisant de fusions pour 
qu’elles contribuent en propor- 
tion importante au chauffage 
du plasma. Peut-être fe besoin 


une mince 
équipes sont 


apparaîtra-t-il d’améliorer la 
machine, par exemple en ins- 
tallant de nouveaux modes de 
chauffage. Les informations re- 
cueillies pendant cette troi- 
sième phase devraient permet- 
tre de mieux définir 
l’après-JET. 

Puis viendra, sans doute à la 
fin de 1988 , le grand jour. Le 
JET sera alimenté en tritium et 
deutérium. Les neutrons seront 

{ produits en abondance, et, dès 
es premières secondes de fonc- 
tionnement, la salie qui 
contient le JET aura une ra- 
dioactivité telle qu’elle sera dé- 
finitivement inaccessible. 
Toutes les opérations d’entre- 
tien, toutes les modifications 
d’appareillage devront être té- 
lécommandées, ce qui n’est pas 
une mince gageure. Des 
équipes sont déjà au travail 


équipés sont aem au travail 
pour la relever. L’exploitation 
en mélange fusible sera pour- 
suivie autant que possible, mais 
le JET n’a pas été construit 
pour résister longtemps à un 
bombardement neutromque in- 
tense. Viendra le jour ou cer- 
tains éléments seront irrémé- 
diablement dégradés. Le JET 
sera alors fermé, ce qui est ac- 
tuellement prévu pour juin 
1990. 

Le bâtiment et l'installation 
reviendront à la Grande- 
Bretagne. Après quelques an- 
nées, tout sera démonte, et une 
verte pelouse anglaise occupera 
le site du JET. Peut-etre, 
même, y aura-t-il des moutons. 

MAURICE ARVONNY. 


Du bon esprit 
communautaire 


• il* 
?tr 
.y. 


L E JET, ça marcha » 
pourrait-on dire, 
et ca n'était pas 
évident. Le recherche commu- 
nautaire européenne a mauvaise 
réputation. Le laboratoire de 
l'Euratom, à Ispra, près de 
Trieste OtaHe), s'est beaucoup 
plus signalé comme un gouffre à 
millions que comme un lieu de 
grandes découvertes. Mas les 
leçons du passé ont servi. 

Le JET n'est pas géré direc- 
tement par les fonctionnâmes de 
Bruxelles, dont ce n'est pas le 
métier. C'est une entreprise 
commune, dont le statut a lar- 
gement été inspiré par celui du 
CERN, organisme qui ne doit 
rien à la CEE, et dont la réussite 
est incontestable. Comme le 
CERN, le JET a un conseil qui 
prend ses dérisions à la majo- 
rité des deux .tiers,, l'unanimité 
n'étant requise que pour le bud- 
get qui dépend directement des 
décisions prises à Bruxelles. Les 
divers pays y sont représentés 
suivant une grille qui tient 
compte, à ta fois, de leur poids 
économique et des recherches 
qu'ils font en propre sur la 
fiision thermonuciéaire. Le 


directeur est doté de pouvoirs 
étendus. Ce damier, M. H.-Û. 
Wüster, de nationalité alle- 
mande, a d'ailleurs autrefois 
exercé des fonctions de respon- 
sabilité au CERN. Il estime que 
la solution trouvée pour le JET 
est très satisfaisante et met tar- 
recherche sur la fusion «bref 
péereie an meilleure position 
que l'américaine, laquelle'* - 
dépend d’un Congrès qui répïr- 
gne à s' engager à long termeri : - 

Commencée .en 1978, .sous. ," v 
la responsabilité du frappais’ ' 
Paul Rebut, la co n struction & ' 
pris moins d'un mois de retard.. ; 
en cinq ans. et le coût Vif» .. 
dépassé que de 8%, une fb& 
l'inflation prise en . compte,. 
l’ estimation de base qui . datait 
de 1975. Le budget annuel do” 
JET est d'environ 7SO milton» j 
de francs. Maintenant que BFf 
construction est terminée, ^ -à» 
divise à peu -près également'., 
entre le fonctionnement et î 
l'investissement : outre les 
chauffages additionnels, dès • 
.perfectionnements doivent • ^ 
encore être apportés aii JÉT.ôt ' 
aux dispositifs expérimentai : . 
qui l'accompagnent ■ V?' ‘ 


_ REALISE CHAQUE SEMAINE ’ZZ* 

UNE SÉLECTION HEBDOMADAIRE 

apécâfoment destinée i «es lecte urs résidant à r étrangère 

; Exemplaire spécimen sur demande .. r.-p - . 
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de l’uranium. L’Europe expérimente en. Angleterre une nouvelle technique prometteuse. Réponse avant 1990, 




Le feu de Neptune 

La rencontre espérée entre 1e tritium et le deutérium permettra un jour de « brûler » l’eau de mer. 


L ES noyai», des atomes 
sont entourés' d’élec- 
trons. Dans: les condi- 
tions normales, ces cortèges 
électroniques se repoussent et 
empêchant les noyaux de venir 
au contact l’un de l'antre, pour 
fusionner, c’est-à-dire se lier 
l'un à l'autre pour créer, ûn 
noyau plus lourd. “ 

Si Ton chauffe la. matière à 
des températures très élevées, 

ce qui donne beaucoup d*ln5- 
gîc àiuLatome&r lès liaisons 
entre électrons et noyaux se 
rompent Là matière se trans- 
formé en un plasma, un 
mélange intime d’électrons et 
teüâpxx se déplaçant en tous 
senç <U se heurtant constam- 
ment ; /. 

Cependant, D subsiste une 
répùlsîonwître noyaux, qui fait 
que ceux-ci s'évitent. Ëbur 
vaiucrè eette répulsion et per- 
mettre aidt noyaux de venir au 
te fusionner, fl faut 




donne un noyau d’hélium — . 
deux protons et deux, neutrons 
- - et Un neutron isolé. De 
l^énergle est libérée dans cette 
fusvnt que le noyau d’hélium 
et le neutron emportent sous 
forme cinétique. Le noyau 
d'hélium est rapidement freiné 
par des, chocs sur les: autres 
particules du plasma, aux- 
quelles il cède son' énergie, ce 
qui, contribue à chauffer lé 
plasma- Le neutron s’échappe. 
Dans des réacteurs industriels, 
il sera absorbé par une enve- 
loppe de lithium,, où il créera 
des noyaux de tritium et cédera 
son énergie. On reconstituera 
ainsi le tritium consommé par 
la fusion, et la .chaleur déposée 
par les. neutrons sera extraite 
pour chauffer de la vapeur 
d'eau* qui actionnera une tur- 
bine et un alternateur. 

Globalement, an aura pro- 
duit de la chaleur et de l’élec- 
tricité en consommant du deu- 
térium et. du lithium. Le 


gie - à l’exemple du Soleil* qui 
nous chauffe ainsi depuis des 
milliar ds d'années. Mais cette 
maîtrise n'est encore qu'un 
fève, et il n’est pas exclu 
qu’elle le reste. Car la diffi- 
culté est à l’échelle de l’enjeu- 

Comme toute matière se 
dilate quand on la chauffe, 
atteindre quelques centaines de 
millio ns de degrés pose visible- 
ment un problème de récipient 
Aucun matériau solide n’existe 
qui Supporte de telles tempéra- 
tures. U faut utiliser un réci- 
pient immatériel, ou s’eu {tas- 
ser. S’en passer, cela signifie 
chauffer le plasma si rapide- 
ment qull n’ait pas le temps de 
se dilater. Cette méthode est 
utilisée dans la bombe H, le 
chauffage étant assuré par 
l’explosion d’une bombe A, une 
bombe à fission d’uranium (1). 
On espère lui donner des appli- 
cations «civiles» - bien que 
ce soient surtout des militair es 
qui étudient cette possibilité, - 
en comprimant et en chauffant 


ptas $evêe. 'En termes de tem- 
pérature» il feut atteindre la 
ceutàine de millions dé degrés. 
Encort çcla se suffit-il que 
pourr ies noyaux d’hydrogène, 
ceux,, qui .se repoussent lé 
mdffi- V :- ' 

Les noyaux' de Patome 
d’hydrogène • normal sont des 
protons, .èt :11s. ne fusionnent 
pas. Ma# 3 existé dés variétés 
d’hydrogène , (isotopes}- Le 
deutérium, ou hydrogène lourd 
— combiné A l’oxygène, il 
forme i r éân lourdè* à - .ré-, 
noyau composé "d'un proton et 
d'un neutron ; 1e noyau du ti? 
tium contient un proton et 
deux neutrons. La fusion envi- 
sagée est celle du deutérium et. 
du tritium. Le deutérium .est 
naturellement * présent dany 
l'eau, qui en contient- seize 
grammes par tonne. Les océans 
sont donc une réserve inépuisa- 
ble; Le tritium n’existe pas 
dans 4a nature et l'on doit le 
fabriquer. On sait 1e faire à 
partir de réactions nucléaires - 
et les militaires en fabriquent 
effectivement pour construire 
des bombes H, des bombes à 
fusion. 

La fusion d’un noyau de deu- 
térium et d’un noyau de tritium 
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te deutérium. Mais les réserves 
connues promettent déjà, en 
principe, plus d’énergie que 
tout ruranium présent . sur 
terre. 1! est d’ailleurs envisa- 
geable, dans une étape ulté- 
rieure, de fusionner directe- 
ment les noyaux de deutérium. 
La maîtrise (te la fusion ther- 
monucléaire permettrait alors 
une production illimitée d’éner- 


«e mm — 

mélange fusible par les fais- 
ceaux de très puissants lasers, 
n ne sera pas question ici de 
cette fusion par laser (voir 
le Monde du 12 mars 1980), 
sauf pour rappeler son exis- 
tence et signaler qu’elle consti- 
tuera aussi une voie promet- 
teuse si l’on parvient à 
fabriquer des lasers d’un rende- 
ment suffisant. 



Le récipient immatériel 
existe ; c’est 1e champ magnéti- 
que. Les particules du plasma, 
électrons et noyaux, placées 
danft un champ magnétique, 
décrivent des sortes d’hélice 
qui, globalement, ne leur per- 
mettent de se déplacer que 
Hans la direction du champ 
magnétique. On peut trouver 
des configurations magnéti- 
ques où ce mouvement 
contraint finalement les parti- 
cules à rester dans un région 
limitée de l’espace. Ce « confi- 
nement magnétique » com- 
pense les énormes forces de 
dilatation qui résultent de la 
haute température atteinte. 

La configuration magnéti- 
que qui paraît la plus promet- 
teuse a' été inventée par des 
physiciens soviétiques, d'où son 
nom de tokamak (2). Le 
plasma y forme un anneau 
autour d'une armature métalli- 
que, anneau qui se comporte 
comme l'enroulement secon- 

■ • n «■* - ■ 


courant électrique. - de l’ordre 
d'un million d’ampères - est 
introduit dans le plasma, ce qui 
produit un chauffage et crée un 
champ magnétique de confine- 
ment, tous deux d’ailleurs bien 
insuffisants, fi faut entourer 
l’anneau de plasma par 
d’énormes bobinages pour 
créer un champ magnétique 
supplémentaire, et il faut pré- 




voir des chauffages d'appoint, sera pas atteinte : les réactions 
C’est à la mise au point de ces de fusion devraient fournir 
techniques et à l'étude du environ la moitié de l’énergie 
plasma lors de l'amorçage de la nécessaire au chauffage au 
fusion qu’est destiné le JET. plasma, mais non la totalité. 

Trois paramètres déterrai- Les Américains en seront 
nent si la fusion est possible ; la «“c < jL re . P 1 “f *2 * ? : 
température et la densité au TFTR (4), en terme de triple 
centre du plasma, et son temps P rc ^ u !. l \ devrait etre deux a 
de confinement, ou temps de ' rois ^? lS au-dessous du JET. 
refroidissement : c’est le temps La ra, . son T £PS CI P a ^ e es . t J[ a 
qu’il faut au plasma pour se teilte. Le TFTR a un volume 
refroidir si on interrompt le de pJasma qui n est que te tiers 
chauffage. L'Américain John de celui du JET (120 mètres 
Lawson a montré, en 1957, cubes), et son plus fort champ 
que, quelle que soit la tempéra- magnétique n est pas une com- 
ture, la fusion ne peut fournir pcnsation suffisante. De plus, 
plus d’énergie qu’elle n'en forme de la chambre a 

consomme que si le produit de P lasn ? a y ** m ? ins 
la densité par le temps de La chambre tonque du TFTR 
confinement est assez élevé. De J “ n icÿ Cll0 i n Circulaire, celle 
manière plus détaillée, on peut du JET a la forme d un D 
tracer une courbe reliant les majuscule, et cette innovation 
valeurs de la température à minimise la surface du plasma, 
celles des deux autres paramè- donc les pertes d énergie, 
très. Dans la région intéres- 
santé, l’équation de cette 

courbe exprime que le produit 

des trois paramètres ; tempéra- (i) La fission est l'exact opposé c 

j £ 1m fnnmi rVinc Ia nmnîàfw fin r 


(1) La fission est l'exact opposé de 



Les directeurs do JET de . j 
H.-0. W aster (directeur). 


anche à droite : MM Ph. Rebut (construction et opération) 
, RJ. Bickertou (scientifique) et G.-W. 0*Hara (administration). 
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certain niveau (3) . Il faut fran- 
chir cette courbe pour gagner pour en Tonner un plus gros, 
la région où la fusion produit ,,, d» mou ««. «* («min), 
de 1 énergie. Aucune installa- kamera (chambre) et mat (champ 
tion au monde ne l’a encore magnétique), 
fait. ( 3 ) Le produit de la densité du 

n pc, «nccrhlf* nup 1FT (en nombre de Boyaux par 

est pOSSIDie que le JC1 cube), du temps de confinement 

franchisse cette courbe, mais (go secondes) et de la tcnmÉrature (en 
ce n’est pas certain, et pour degrés) doit dépasser 5 10 28 (5 suivi de 
M. Paul Rebut, directeur vingt-huit 0). 
adjoint du JET, cette limite ne (4) Tokamak Fusion Test Reactor, 

• Enroulement " "" "* ' " ' 

tr ansformateur Schéma de principe du JET 

O Noyau du 
transformateur 
(8 cadres 

enroulement I * 

secondaire du 

transformateur - - - 


Rendez-vous avec l’industrie en 2030 


Une course mondiale est engagée. 


O UTIL de pointe par sa 
taille et ses perfor- 
mances technologi- 
ques, te JET ne répondra pas à 
toutes les questions. En parti- 
culier, il ne dira rien sur les 
possibilités pratiques d’une 
production d’energie. 

Celle-ci sera-t-elle un jour 
possible, quand, et à quel 
coût ? On attend du JET qu’il 
apporte, outre la preuve abso- 
lue qui nécessitera sans doute 
une installation encore plus 
grande, une bonne certitude 
qu'il est possible de conduire 
un plasma, de usurière stable 
et répétitive, au-delà de cette 
courbe de Lawson qui marque 
la frontière à franchir pour que 
le bilan énergétique puisse de- 
venir positif. Construire en- 


venir positif. Construire en- 
suite dés réacteurs industriels 
impose de passer par de pom- 
breusesJtapes, qui conduisent, 
au mieux, aux années 2030 ou 
2050. Quant au coût ? Quelle 
sera alors la faim d'énergie 
dans le monde, quelles seront 
les ressources en hydrocar- 
bures, quels progrès auront 


faits les réacteurs surgénéra- 
teurs, les piles solaires, la ga- 
zéification du charbon ? Il est 
des questions que l’on n’a guère 
intérêt à poser trop tôt 

A moins long terme, il est 
des problèmes qu’il faudra ré- 
soudre avant d’envisager la 
construction d’un prototype de 
réacteur industriel- Certains 
sont étudiés dans divers labora- 
toires européens, qui bénéfi- 
cient pour cela d'un important 
financement communautaire. 

Ainsi est-il exclu d'utiliser, 
pour un appareil produisant de 
l'énergie, des bobinages en cui- 
vre comme ceux du JET, dont 
te consommation en électricité 
est phénoménale, fi faudra re- 
courir à des bobines supracon- 
ductrices, qui ne consomment 
que l'énergie nécessaire au sys- 
tème qui doit les refroidir à te 
température de l’hélium li- 
quide, vers - 270°. 

Un tokajnak supraconduc- 
teur, Tore-su pra, est en 
construction à Cadarache, dans 
le midi de 1a France {le Monde 


du 12 mars' 1980). Il aura aussi 
l’origmalité d’avoir un cycle 
très long, l’impulsion de cou- 
rant dans le plasma durant près 
d'une minute au lieu de dix se- 
condes dans le JET. Et dans 
une étape ultérieure, il pourrait 
être une machine à fonctionne- 
ment continu: on va y tester 
des systèmes de chauffage par 
absorption d'ondes radio, mais 
â des fréquences beaucoup plus 
élevées qu’au JET. Ces ondes 
peuvent engendrer un courant 
électrique dans le plasma, ce 
qui évite de le créer à partir du 
champ magnétique et autorise 
celui-ci à ne pas varier au cours 
du temps. 

Un autre problème est étu- 
dié par les Allemands, qui font 
de loin le plus gros effort sur 1a 


fusion en Europe, puisqu'ils lui 
consacrent environ trois fois 
plus d’argent que ne 1e fait te 
France. C’est le nettoyage du 
plasma. Celui-ci se charge pro- 
gressivement d’impuretés, 
atomes arrachés à l'enceinte ou 
aux équipements qu’elle 
contient. Il existe des configu- 
rations de champ magnétique 
qui favorisent 1a concentration 
de ces impuretés dans une pe- 
tite région de l’enceinte, ce qui 
permet de les éliminer. La ma- 
chine allemande ASTEX, en 
cours de rénovation, doit per- 
mettre des progrès dans ce do- 
maine. On étudie aussi en RFA 
un type de réacteur différent 
du tokamak, le stellarator, qui 
a probablement moins d’avenir, 


Photo-couverture 

La photograhie de page «une» montre de l'intérieur 
une portion de la chambre, après assemblage des secteurs. 
La forme de la chambre est en gros celle <Ttm gigantesque 
pneu, de 4^ mètres de hauteur et de 8,40 mètres de dia- 
mètre (dimensions inférieures). 


mais fournit d’utiles informa- 
tions complémentaires. 

D’autres questions commen- 
cent juste à êtTe abordées, 
comme 1a régénération du ti- 
tium dans un réacteur indus- 
triel. Faut-il utiliser, pour ab- 
sorber les neutrons, du lithium, 
liquide ? Faut-il utiliser un al- 
liage plomb-lithium, plus facile 
à manier, et où le plomb joue 
un rôle de multiplicateur de 
neutrons? Faut-il utiliser des 
composés solides, chimique- 
ment inertes, mais dont il sera 
plus difficile d’extraire le tri- 
tium ? Le prochain programme 
quinquennal de recherches 
communautaires fera une large 
place à ces études de même 
qu’à celles qui concernent la te- 
nue des matériaux sous un flux 
de neutrons. Ce sont des re- 
cherches de technologie nu- 
cléaires, différentes de celles 
menées jusqu’à présent, qui 
portent essentiellement sur la 
physique des plasmas. Elles 
serviront au successeur du 
JET, 1e NET (Ne.\t European 
Torus), qu’une trentaine de 


personnes ont commencé d’étu- 
dier au laboratoire allemand de 
Garching, et dont 1a construc- 
tion pourrait être entreprise au 
début des années 90. 

La fusion est aussi étudiée 
hors d’Europe. Le Japon met- 
tra en marche en 1985 le toka- 
mak JT-60, d’une taille inter- 
médiaire entre Tore-supra et le 
JET. Les Soviétiques, à qui 
Ton doit, outre l’invention du 
tokamak, plusieurs progrès 
marquants, sont gênés par le 
retard général de leur technolo- 
gie, et leur tokamak T-15 se 
construit lentement. Ils ont ré- 
cemment annoncé un progrès 
important en chauffage par 
ondes radio de très hautes fré- 
quences. Quant aux Etats- 
Unis, dont l’effort excède tous 
les autres, ils souffrent d’avoir 
dispersé leurs travaux et décou- 
vrent avec déplaisir que, avec 
la construction du JET, l’Eu- 
rope pouirait leur damer le 
pion. Mais te partie est loin 
dcLre finie. 
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MÉDECINE 


Les médecines 


non officielles sont-elles sur le point d’être reconnues et enseignées 


Trois “parallèles” dans la droite ligne 

Bon point pour Pacupniictiire, l’homéopathie et la médecine manuelle* 


D ÉBUT 1982. M. Jack 
Ralite, alors ministre 
de la santé, confiait au 
docteur J.E.H. Niboyet (Mar- 
seille) une mission sur * les 
techniques de soins ne faisant 
pas l’objet d’un enseignement 
organisé au niveau national ». 
Un rapport résume les grandes 
lignes de cette mission menée, 
sous le contrôle du professeur 
Jacques Roux, directeur géné- 
ral ae la santé, auprès de nom- 
breuses personnalités : méde- 
cins universitaires, repré- 
sentants du conseil national de 
l’ordre, de sociétés savantes et 
des ministères concernés (1). 

Les quelques données chif- 
frées du rapport permettent de 
prendre la mesure d'un phéno- 
mène encore mal connu : plus 
de 10 % de tous les médecins 
libéraux exerçant aujourd'hui 
en France ont, peu ou prou, 
recours à des techniques théra- 
peutiques ignorées par les 
facultés de médecine. De quoi 
s'agit-il ? De l'ensemble des 
« médecines non officielles • 
qualifiées, selon les cas ou les 
circonstances, de * douces », 
■» parallèles », « naturelles », 
*» alternatives », » diffé- 

rentes », • adjuvantes », etc. 
L'unique point commun des 
multiples techniques groupées 
sous ces vocables est ae ne pas 
être enseignées de maniéré 
structurée à l'échelon national 
et de ne pas «exister» aux 
yeux de certains. 

Trois têtes de chapitre doi- 
vent être détaillées. 

• L’acupuncture. - Cette 
technique médicale ancestrale 
d'origine asiatique a été intro- 
duite en France vers 1930. 
Moins d’une centaine de méde- 
cins l'utilisaient avant la 
seconde guerre mondiale. On 
en compte aujourd'hui entre 
8 100 (2 100 à temps plein et 
6 000 à temps partiel, selon le 
Comité européen de la santé) 
et près de 10 000. Chiffres aux- 
quels U faut ajouter le nombre 
• indéterminé • des • illé- 
gaux», techniciens de l'acu- 
puncture ne disposant pas du 
titre de docteur en médecine. 
Dans le même temps, l’acu- 
puncture s'est répandue dans 
de nombreux pays d'Europe. 
On en connaît le principe : 
exciter dans un but thérapeuti- 
que et par un agent extérieur 
(aiguille, chaleur, pression, 
laser) des régions très locali- 
sées de la peau. 


« Une thérapeutique qui a 
été utilisée pendant des millé- 
naires et qui l’est encore de nos 
jours en concurrence avec la 
médecine occidentale présente 
certainement un intérêt clini- 
que indiscutable », note le rap- 
port. Sa diffusion actuelle, 
même dans le monde non asia- 
tique, le confirme. » Selon le 
docteur Niboyet * son indica- 
tion essentielle dans l’état 
actuel de nos connaissances est 
certainement la lutte contre les 
processus douloureux (rhu- 
matismes, douleurs internes, 
gynécologie, accouchements , 
etc. I ne comportant pas de 
lésions irréversibles ». 

Quel que soit le caractère 
« explosif » de sa diffusion, 
l'acupuncture n'est enseignée 
qu'en dehors de l'Université. 
Un enseignement qui demeure 
presque en totalité le fait de 
sociétés savantes privées. « Les 
écoles ne délivrent donc que 
des diplômes privés sans 
valeur universitaire ou régle- 
mentaire. » Par voie de consé- 
quence, l'enseignement est très 
hétérogène : la durée des 
études « peut être de quelques 
semaines » ou « s’étendre sur 
plusieurs années », et les pro- 
grammes vont ** de données 
objectives jusqu'à une tradi- 
tion très ancienne parfois éso- 
térique». Autant d éléments 
qui font que les malades n'ont 
aucune garantie dans le choix 
qu'ils font de leur médecin acu- 
puncteur. 

Autre problème particulière- 
ment aigu: les acupuncteurs 
non médecins. » Le problème 
des non-médecins est ^ particu- 
lièrement aigu pour Vacupunc- 
ture. Mon seulement ils foison- 
nent, mais ils ont créé des 
associations qui donnent des 
cours « réservés » à des non- 
médecins. Ils réclament main- 
tenant de manière insistante 
une « reconnaissance offi- 
cielle ». Us se targuent parfois 
de « diplômes » obtenus en 
Orient, souvent à Hongkong 
moyennant finances auprès 
d’instituts et. plus récemment, 
en République populaire de 
Chine, (...) qui sont sans 
aucune valeur réglementaire. • 

Au terme de son enquête, le 
docteur Niboyet souligne que 
la grande majorité des person- 
nalités rencontrées (membres 
de l'Académie de médecine, 
doyens, représentants du 


conseil national de l'ordre, des 
sociétés savantes, enseignants, 
praticiens, usagers) considè- 
rent l'acupuncture « comme 
une technique médicale adju- 
vante et non concurrente de la 
médecine classique » et esti- 
ment « impérieux d’instaurer 
dans les plus brefs délais un 
enseignement public sur le 
plan national ». Les avis diver- 
gent cependant sur sa réalisa- 
tion. 

Quant à l'acupuncture prati- 
quée par des non-médecins, elle 
présente * un réel danger pour 
la santé publique ». « Les acu- 
puncteurs non-médecins, pré- 
cise le rapport, ont créé des 
structures similaires à celles 
des acupuncteurs médecins 
pour essayer de créer une 
confusion dans le public. Ainsi 
on trouve à côté, du syndicat 
une Fédération nationale de 
l’acupuncture traditionnelle 
( déclarée illégale par les tri- 
bunaux } des enseignements 
privés qui délivrent des 
« diplômes», des séminaires, 
des congrès etc... « Certains 
font de la publicité dans les 
journaux... même dans 
l'espace réservé aux « tours de 
» garde » des médecins allopa- 
thes. Il faut signaler que, mal- 
gré l’avis défavorable de 
Tordre des médecins . certains 
médecins délivrent un ensei- 
gnement privé payant, ouvert 
aux kinésithérapeutes , de 
manipulations mais aussi de 
« nouvelle acupuncture ». 

• La médecine manuelle. — 
Fondamentalement différente 
du massage, la médecine 
manuelle se jnopose, par un 
traitement mécanique, de trai- 
ter « de façon étiologique les 
affections d'origine mécani- 
que ». Selon le rapport, on 
compte en France environ 
2 000 médecins « spécialistes » 
de médecine manuelle (rhuma- 
tologues, médecins de réadap- 
tation fonctionnelle), un nom- 
bre plus important 
d’acupuncteurs qui exercent au 
moins sporadiquement les 
manipulations et aussi « un 
grand nombre d'illégaux». 
Deux éléments expliquent 
toute l'ambiguïté de cette pra- 
tique : d’une part la médecine 
manuelle «ne devrait pas se 
pratiquer sans diagnostic 
médical préalable (...) et des 
analyses qui permettent de 
déceler les contre-indications 
souvent non évidentes », 


d’autre part elle « connaît une 
très grande diffusion en raison 
de sa simplicité, de son coût 
réduit (pas de remèdes) et 
surtout de son efficacité ». 

Quelques facultés (à Paris 
ou Marseille, notamment) déli- 
vrent des attestations universi- 
taires après des enseignements 
réservés à des médecins déjà 
spécialistes. Le petit nombre 
des médecins qualifiés a été 
une des raisons ae « la prolifé- 
ration des chiropracteurs, gué- 
risseurs et surtout d'un nom- 
bre considérable de 
kinésithérapeutes manipula- 
teurs ( ) La plupart de ces 

illégaux demandent et même 
exigent de pouvoir exercer 
librement, d’être reconnus. Ils 
justifient ces prétentions en 
raison d'une prétendue science 
qui serait différente et incon- 
nue de la médecine allopathi- 
que classique ». 

Les avis médicaux sont par- 
tagés. S’ils reconnaissent une 
certaine efficacité à cette prati- 
que, certains neurologues 
expriment des réserves en rai- 
son des accidents qu’elle peut 
provoquer. Des neurochirur- 
giens sont amenés à soigner des 
sujets hospitalisés dans un état 
grave à la suite de manipula- 
tions mal effectuées. Les 
séquelles sont parfois défini- 
tives. «Légaliser ces prati- 
ques, indique le rapport, ris- 
querait d’augmenter le nombre 
des accidents. » Une grande 
majorité de médecins Insistent 
sur la nécessité d’une qualifica- 
tion particulièrement poussée 
des médecins manipulateurs, et 
en corollaire la nécessité d’un 
enseignement à la fois théori- 
que et pratique. Quant aux 
chiropracteurs, étïopathes et 
autres non-médecins qui pré- 
tendent détenir « une science 
spéciale inconnue des facultés 
ae médecine », les médecins 
compétents et en particulier les 
universitaires estiment qu’il y a 
là « une prétention qui relève 
de l'affabulation ». 

Le rapport conclut à la 
nécess i té d'un développement 
de la médecine manuelle exer- 
cée par les médecins. « Le pro- 
blème des non-médecins, 
ajoute-t-il, dangereux par leur 
impossibilité ae porter un dia- 
gnostic en raison de leur 
absence de formation médi- 
cale, doit être examiné attenti- 
vement ». 


• L’homéopathie (2). - Il 
s’agit d'une technique médi- 
cale mise au point à la fin du 
dix-huitième siècle,' utilisant 
des doses infinitésimales, de 
produits. H existe, en pratique, 
de nombreuses variantes de 
l’homéopathie (biothérapie, 
organothérapte. .oligothérapie, 
etc.). Qn recenserait en France 
plus d'un millier de médecins 
« Homéopathes stricts » et 
« plusieurs milliers » de méde- 
cins ayant recours à des 
variantes de Thoméopathie. 

« Des statistiques approchées 
» », indique le rapport, mon- 
treraient qu’ actuellement au 
moins 10 % de la population 
française se soigne à l’homéo- 
pathie tout en ne représentant 
que moins de IJ % au budget 
français de l'assurance mala- 
die. » 

« // faut souligner, note le 
docteur Niboyet, que si les 
opposants à la médecine 
manuelle ou' à l’acupuncture 
sont de plus en plus rares, il 
n'en est pas de même pour 
l'homéopathie. Nous avons été 
frappé par des réactions 
d'aversion passionnelle envers 
celle-ci qui se comprennent 
mal chez d’éminents méde- 
cins. » Le rapport conclut à la 
nécessité d’une nouvelle défi- 
nition de l'homéopathie (~.) 
pour préciser le caractère par- 
ticulier de cette thérapeuti- 
que ». « L'unanimité des 
homéopathes et biothéra- 
peutes, iridique-t-3, demande 
un renforcement de la lutte 
contre les illégaux en raison 
du danger qu'ils, font courir à 
.là santé publique, ; 

• Les mitres « thérapies ». . 
— La phytothérapie (traite- 
ment par les plantes) classique 
et l'aromathérapie (qui utili- 
sent les huiles essentielles de 
certaines plantes) ne sont 
guère pratiquées en France. La 
première connaît néanmoins un 
regain d’intérêt « en raison de 
son inocuité dans le traitement 
des « petits maux » souvent en 
automédication». Elle est 
d'ailleurs toujours largement 
enseignée dans les facultés de 
pharmacie «où les médecins 
sont acceptés comme auditeurs 
libres». 

La mésothérapie consiste à . 
injecter (par voie intradermi- 
que ou sous-cutanée) des doses 
reduites de produits médica- 
menteux (souvent des anesthé- 
siques locaux) . Le . rapport 


indique-que cette pratique * ne 
semble pas nécessiter pour le 
moment des mesures ' régle- 
mentaires particulières . 

La sophrologie est une tech- 
nique dérivée de l'hypnose qui 
nécessite le consentement et la 
participation du malade; Le 
rapport indiqué qu'elle devrait 
être mise à l'étude dans des ser- 
vices hospitaliers (anesthésio- 
logiès, réanimation, 

. si elle 

doit être considérée comme 
une technique uniquement 
médicale ou si elle pourrait 
aussi être pratiquée par des 
non-médecins.. 

• La médecine antrùposo- 
phique », ésotérique, résertôè à 
des initiés, « est aussi difficile 
à classer qu’à comprendre;». 
Quant à la * naturopathie », il 
Vagit, dit le rapport .d’un 
«ensemble de. méthodes Hété- 
roclites. pratiquées par .des 
non-médecins [mais] -qui 
revendiquent en premier Uèû le 
diagnostic médical classique 
(JJ fl est diffidle-d'admettre 
ces prétentions ». ,V:,; 

Au chapitre des proposi- 
tions, le rapport conclut à la 
nécessité de la normalisation, 
de l’exercice et de l’enseigne- 
ment dans les facultés jde 
médecine, de l’acupuncture,- de 
la médecine manuelle et ‘de 
l’homéopathie. Il détaüle tout 
particulièrement les modalités 
possibles de la mise en place 
d’un enseignement universi- 
taire et les rapports des méde- 
cins ■qualifiés avec fa Sécfirité 
SOcialè. Il 'souligne aussi 'Ja 
nécessité « d’attirer l’attén- 
tion » de l’INSERM ef’du 
CNRS sur ces techniques thé- 
rapeutiques, mais n’aborde pas 
• le problème important des 
non-médecins ». 

Il préconise enfin la promul- 
gation d’nn texte court mfpâui- . 
saut ces enseignements dàna.le 
programme des études médi- 
cales et l’ouverture de concer- 
tations avec les praticiens. ; 

JEAN- YVES NAU, 


(1) Ce rapport devrait prochaine- 

ment être publié par les éditîo&s Mai- 
sonnée ve, 386, route de Paris.- 
Sainte-Ruffme. • • - 

(2) « Le Monde de fa médecine 

30 novembre 1983 a consacré, sous" ta 
plume du docteur Escoffier-Lambkjtte, 
un dossier à cette tcduüque. . " :.r 

• ‘ -. • • • • un 
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dans les facultés? 


L’Ordre des patients 

Pouvoirs publics et pression populaire. 


L ES temps changent. Tabou. 3 
Y a. quelques années encore, 
les médecines < différentes « 
accèdent petit à petit, si ce n'est & 
l' honorabilité, du moins à une .cer- 
taine forme de reconnaissance ofR- 
• cieUe. Rien n'est vraiment acquis, 
. mais plusieurs événements récents 
témoignent de ce mouvement. •' 
Six jours avant réfection prési- 
dentielle du 10 mai 1381, M. Fran- 
çois Mitterrand prenait position en 
. ces. termes : * Je considère que 
seule ta farmetbn acquise eu cours 
• des études médicales permet ao- 
' futilement de dresser, un dtegnrà- 
■ tic, tout en nscomatsssor que les 
études médicales ne préparent 
-pour ressentie I, qu'aux soins aBo- 
pathiques, alors que d'autres théra- 
peutiques sont envisagées affburs. 
couramment pratiquées, et que leur 
intérêt est reconnu. Il y a donc Beu 
da rouvrir le débat sur l'opportunité 
, ef élargir la formation aux soins 
\ travée s techniques dans lesquelles 
te S. médecines naturelles peuvent 
prendre place. » 

L'innée suivants, M. Jack: RaRtè 
Confiait au docteur Niboyet une mis- 
sion sur ce thème. Le rapport qui en 
' 'résulte; - et dont nous notons ici tes 
. grandes lignes, n'engage pas offi- 
ciellement le secrétariat d'Etat à la 
■ santé, mais les positions qu'il dé- 
fend ne sont guère (Afférentes de 
celles de l'entourage de ML Edmond 
Hervé. 

Eh d'autres termes, ceux qui ont 
- & charge Ja santé publique accep- 
tant officiellement d'ouvrir pour la 
pramiâra fois les yeux sur un phéno- 
mène majeur. On poivrait n'y voir 
que la cohérence d'un gouverne- 
ment de gauche soucteüx, notam- 
ment sous -fa-pression des usagers, 
de prendre en compte une part obs- 
cure mais importante du système 
- de santé. Il ya plus*- . 

L'université mécfcate ^Intéressé 
. activement à ces questions. Ensep- 
: terpbre 1983, .après Ttoaroendu 
rapport présenta par te professeur 
René Momax (Lyon), fa conférence 
^Jes ctoyans des UER mécficales pre- 
nait .position pour une généralisation 
de l'ense ignement d e i*acupunctùre 
et -de l'homéopathie. Un événe- " 
-ment. Cette ouverture a valu à ses 
auteurs pas mal d'incompréhen- 
sions et quelques remarques parti- 
culièrement acerbes. 

Du côté de l'Ordre national des 
médecins, la réflexi o n avance là 
aussi à grands pas. Garant de la 
« qualité scientifique et morale de la 
médecine », l'Ordre — . comme 
l'Université - ne peut manquer de 
voù* nombre de jeunes médecins fur 
au sortir de la faculté vers tes enseh 
. gnomons marginaux d'acupuncture 
et d’homéopathie. Sachant depuis 
toujours qu'il n’existe aucune pana- 
cée, tes responsables de l'Ordre 
sont aujourd’hui contraints de sépe- 
.ter ele bon grain de l'ivraie ». Avec, 

B est vrai, un souci supplémentaire ; 
obtenir au plus vite un renforcement 
du contrôle de te publicité grand pu- 
blic sur les méthodes diagnostiques 
et thérapeutiques c différentes ». 

Un groupe de travail, en Saison avec 
l’Université, les pouvoirs publics, 
l’Académie nationale de médecine 
et tes centres de pharmacovigi- 
lance, pourrait prochainement être 
constitué. 

Dans te foisonnement actuel des 
spécialités et des techniques, une 
frontière peut être faite entre tes 
méthodes thérapeutiques c diffé- 


rentes » et les « médecines » margt- 
. nales. D'un côté, fl y a- des démar- 
ches thérapeutiques autres qui 
viennent se greffer sur un tronc d5a- 
gnostic commun (c'est le cas de 
l’acupuncture, de la médecine natu- 
relle et de l’homéopathie). De l'au- 
tre, on trouve sot un ensemble hé- 
téroclite situé aux confins de 
l'ésotérique et du charlatanisme, 
soit un habillage moderne de prati- 
ques qui n'ont rien de novateur 
commets phytothérapie. 

-L'ime des difficultés tient aux 
praticiens. Certains sont docteurs 
en m édecine, d'autres ont une for- 
mation paramédicale, certains, en- 
fin, revendiquent l'utifeation d'un 
don aux vertus thérapeutiques. 
Dans r ensemble, les droits finan- 
ciers Hés à ces pratiques sont fort 
mal connus. 

- Le mouvement qui commence - 
enfin — à se dessiner a pour objectif 
premier d'attirer dans le giron de 
l'Université l'enseignement des pra- 
tiques thérapeutiques tes plus fia- 
bles. C'est pourquoi les conclusions 
du rapport Niboyet ne manqueront 
pas de trouver dee oreilles compré- 
hensives. Reste à savoir qui ensei- 
gnera, et quoi. 

Le monde des médecines diffé- 
rentes est né dans la marginalité et 
s'est développé sous fa seule pres- 
sion de la demande popufaire, sans 
tutelle administrative. C'est pour- 
quoi, on assiste aujourd'hui — pour 
l'acupuncture et l'homéopathie no- 
tamment — à de véritables conflits 
d'écoles et de personnes. Y a-t-il 
différentes acupunctures? Si oui. 
quelle hiérarchie étabfir ? L'auricu- 
tothérapie a-t-eUe droit de dté chez 
tes acupuncteurs ? Et comment, 
dans ces conditions, sélectionner 
tes praticiens qui proposeront leurs 
serviras à la faculté ? Il faut aussi 
compter avec le refus passif des 
isiiversttâs. eA Lyon, indique te 
professeur Momax, personne n'a 
accepté de_ prendra- en charge Pen- . 
saignement de l'acupuncture que 
nous envisagions de créer. L'une 
des idées pour faire évoluer h situa- 
tion est de proposer im schéma gé- 
néral d'enseignement i P échelon 
national, qui pourrait ensuite être 
proposé aux différantes facultés. » 
Les choses n'avanceront sans doute 
que lentement, et la conférence des 
doyens s'est bien gardée de fixer 
des échéances. Il y aurait d'ailleurs 
quelque danger à vouloir aller trop 
vite, comme en témoigne tes fortes 
réticences qu'ont fart naître dans le 
corps médical hospitalier l'expé- 
rience de la faculté de Bobigny (1), 

La prise en compte universitaire 
de ces pratiques pourrait mettre fin 
aux enseignements privés actuelle- 
ment florissants, favoriser la théra- 
pie et permettre un travail scientifi- 
que d'évaluation et de recherches. 

La part de f effet placebo et de l'ef- 
ficacité reproductible pourrait être 
faite, voire le rendement thérapeuti- 
que amélioré. 

Reste à savoir comment sera 
perçu te fait de légitimer des prati- 
ques qui ne l'avaient jamais été. Il y 
a là un risque non négligeable, celui 
de découvrir, tout compte fort, que 
r irrationnel a, lui aussi, des vertus 
thérapeutiques. 

J.-Y. N. 

(1) Cette faculté organise, jasqu’ao 
11 inan, le premier Congrès natron-tl 
des médecines et thérapies naturelles 
(ancienne gare de 2a Bastille, à Paris) . 
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Vacances et loisirs 

PLAGE MIDI 

Paie kàsirs. Choix de locations. 
Dépliant, tarif gmuiL 
BOtSSET, 34 SER1CNAN «7) 32-26-17. 
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Vins et alcools 

CHAMPAGNE Claude DUBOIS 

A te propriété LES ALMANACHS 
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Découvrez un HAUT-MÊDOC 
LE CHATEAU DILLON 
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33290 BLANQUEF0RT - T& 3502-27 

BORDEAUX SUP Fce TTC : 3 é boot. 
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50,00 F la bouteilles Dépari BONDON 
Jean- LuC. récoltant. 51200 REUIL, 
Bpemay. CCP. CfaSkws ■ 1846-68 B. 
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Les « points chinois » d'acupuncture sont assemblés le long de lignes distinctes plus ou moins longitudinales, réparties 
sur tout le revêtement cutané du corps humain. Pour certains, mie « énergie » circule le long de ces circuits oscillant 

entre deux alternances, le Innet le lang. 


Guérisseurs 


C OMBIEN sont-ils ? Nul ne 
sait. Pour M. Daniel 
Friedmann, l'un des 
rares sociologues français à 
s'être penché sur le phéno- 
mène (1), on peut estimer leur 
nombre centre mille et dix 
mille». Ignorés, marginaux, tes 
guérisseurs représenteraient 
donc de 1 % à 10 % du corps 
médical... Une population hété- 
rogène et mystérieuse, vivant, 
par le biais de la thérapeutique, 
aux frontières de la médecine et 
donnant chaque année des mil- 
lions de consultations. 

c Guérisseur >7 Jadis, le 
terme était noble. Il est 
aujourd'hui, officiellement du 
moins, couvert d'opprobre. Si 
l’on excepte quelques docteurs 
en médecine ou kinésithéra- 
peutes «défroqués», te plupart 
d'entre eux n'ont reçu aucune 
formation médicale ou paramé- 
dicale. En «dite, beaucoup exer- 
cent sous le titre de «magnéti- 
seur» ou de «radiesthésiste». 
D'autres, à l'inverse, reçoivent 
dans leurs arrière-cuisines. A 1a 
campagne, les choses sont res- 
tées pfus traditionnelles : ges- . 
ruelle et transmission du «don» 
ritualisés, rémunération à 
l'appréciation de la clientèle. 

cLa reconnaissance du don, 

explique M. Friedmann, se fait 
de bouche b oreille, et le 
contrôle de fa compétence est 
exercé par la clientèle. » On peut 
donc, selon lui, s’interroger 
edès tors qu'il y a racolage 
pubüdtaira». 

' Beaucoup de «modernes» 
sont très proches du modèle 
médical. Blouse blanche, fiches, 


horaires fixes, défilé — parfois 
incessant — de clients. Groupés 
en associations, ils luttent pour 
une reconnaissance officielle 
c revendiquant, précise 
M. Friedmann, le droit d’exercer 
même sous contrôle médi- 
cal» (2). Dans ras associations, 
1e modèle médical est pré- 
gnant : congrès, déontologie, 
confraternité, règles d'admte- 
sion - une sorte de minr-Ordre. 

Après une vague de procès 
en 1964-1965 (1e ministre de la 
santé d'alors, M. Raymond 
Marcellin, avait développpé une 
procédure accélérée par voie de 
citation directe par le préfet, 
sans enquête du juge d’instruc- 
tion), tes poursuites ont nota- 
blement diminué. cLa répres- 
sion judiciaire, ajoute 
M. Friedmann, n’a eu d'effet 
dissuasif parmi les guérisseurs 
en exercice que sur ceux qui ne 
disposaient pas du capital thé’ 
rapeutique suffisant, c'est- 
à-dire d'une clientèle assez 
nombreuse pour que l’exercice 
continue à être rentable en 
dépit des amendes. » 
Aujourd'hui, la répression a pris 
la forme de l'accroissement de 
la pression fiscale exercée sous 
la forme d'un impôt forfaitaire 
établi à partir du décompte du 
nombre de clients quotidiens. 


(1) Les Guérisseurs, splendeurs 
et misère du don, par M. Daniel 
Friedmann (CNRS). Editions 

A. M. McLHÜïé (1981). 

(2) pour M. Friedmann, le paral- 
lèle avec le mouvement de revendi- 
catioes professionnelles des prosti- 
tuées ne peut masquer ici d'être 
faiL 


L’oreille et le placebo 

Réalités de Pauriculothérapie. 


L AURfCULOTHÉRA- 
PIE est-elle efficace ? 
Si oui, par quelles 
voies? La question mérite 
d’être posée. 

C’est un Français, le docteur 
Paul Nogier, qui a mis au point 
et codifié cette pratique déri- 
vée de l’acupuncture. - Par in- 
tuition, expérimentation, pra- 
tique de ta médecine manuelle. 
raconte le docteur Niboyet, le 
docteur Nogier a constaté, 
pour la première feus en 1952, 
que. en piquant avec une ai- 
guille un point précis du pavil- 
lon de l'oreille, on soulageait . 
souvent sur-le-champ, un lum- 
bago (...). !l supputa que ce 
point devait correspondre dans 
le corps à cette zone (...). 
Poursuivant ses recherches et 
expérimentations, il constata 
que d’autres points précis du 
pavillon sembleraient corres- 
pondre à d’autres parties bien 
définies du corps (... ). On ob- 
tient ainsi l’image de la projec- 
tion du corps humain sur 
l’oreille qui ressemble à celle 
d'un foetus renversé (...). 
Cette technique a été longue à 
se répandre en France, puis en 
Europe, où elle est cependant 
maintenant très largement dif- 
fusée (...). Elle connaît actuel- 
lement en Chine une diffusion 
explosive. On trouve partout 
des oreilles en matière plasti- 
que portant la trace des points 
et permettant même aux méde- 
cins aux pieds nus de pratiquer 
celle méthode. - 


Méthode efficace de ma- 
nière reproductible ou simple 
utilisation de l’effet placebo ? 
Deux chercheurs de l’unjver- 
sité McGill de Montréal vien- 
nent de publier dans le 
JAMA (1) les conclusions 
d’une fort intéressante étude 
contrôlée. Ce travail a porté 
sur 36 personnes âgées de vingt 
et un a quatre-vingt-sept ans. 
Toutes souffraient de douleurs 
chroniques de diverses origines 
(nerveuses, musculaires ou os- 
seuses). Deux groupes ont été 
constitués : dans le premier une 
auriculothérapie par voie élec- 
trique était pratiquée ; dans le 
second, on avait recours à la 
voie tactile. Dans chacun des 
deux groupes, on stimulait se- 
lon les cas soit les points décrits 
comme efficaces par le docteur 
Nogier, soit d’autTes situés à 
distance. 

- Les résultats, écrivent les 
chercheurs, montrent que Vau- 
riculothérapie ne soulage pas 
la douleur chronique avec plus 
d’efficacité que le contrôle pla- 
cebo. Il est raisonnable de 
conclure, ajoutent-ils, que les 
témoignages de patients sur le 
soulagement de la douleur 
après auriculothérapie peut 
être attribué à l’effet pla- 
cebo. * 


(I) Journal of American Medical 
Association, numéro daté du 24 février 
1984. Travail de MM. Ronald Melzack 
et Jocl Katz (département de psycholo- 
gie, université McGill, Montréal). 








\7T LE MONDE AUJOURD’HUI 
T l DIMANCHE 1 1 -LUNDI 12 MARS 1984 


MÉDECINE 


Promenade dans l’au-delà 

Ma forme est celle d’un cube, mais elle se transforme pour devenir une sphère » : témoignage en direct. 


« 


L 


E décor : un haut 
plateau, des rch 

chers ; le sol est 

plat, sablonneux . Pas d’arbre 
ni aucune autre végétation. Un 
grand rocher semblable à un 
dolmen se dégage au centre du 
paysage. Le sol. le rocher, le 
ciel sont nimbés d'une lumière 
d’or pâle. Je suis debout au 
pied du grand rocher. Ma 
forme est celle d'un cube, mais 
elle est en train de se transfor- 
mer pour devenir une sphère. 
Une béatitude plus grande en- 
core et une découverte de l'être 
sont imminentes. Je me repose 
et m’ouvre à la force gui est en 
moi et autour de moi... • 

Ce décor, décrit par un célè- 
bre écrivain anglais, est celui 
de l’au-delà, et la vie, * perfec- 
tion absolue», qu’il évoqué 
n’est autre que la mort... Une 
mort et un au-delà dont il a été 
extrait non sans mal par des 
manœuvres de réanimation 
hautement techniques, entre- 

f irises dans un centre hosplta- 
ier londonien. 

Monsieur X..., soixante- 
douze ans, était atteint d'un 
lymphome évolutif, traité par 
chimiothérapie. A la suite 
d'une ponction lombaire, il 
tombe dans un coma profond, 
dit de stade 111, avec une ab- 
sence de réaction à toutes les 
stimulations douloureuses, dés 
pupilles dilatées et une dispari- 
tion des réflexes nerveux ; bref, 
un état de « mort apparente » 
qui, sans intervention rapide, se 
termine irréversiblement par 
un décès. 

L’équipe médicale intervient 
aussitôt et l'on met en place 
des perfusions intraveineuses et 
une ventilation artificielle 
après stimulation cardiaque. 
Le malade, toujours incons- 
cient, s’agite alors violemment. 
Il semble se réveiller, paraît en 
proie à une frayeur extrême, 
ses pupilles sont complètement 
dilatées et il s’efforce d’arra- 
cher son cathéter. Un moment 
plus tard, toujours inconscient, 
il prononce des mots sans suite 
puis une phrase étrange : 
• Pourquoi essavez-vous dé me 
faire changer de forme ? » Le 
jour suivant, et bien qu’ayant 
repris toute sa lucidité, il reste 
agité, terrorisé, et ne cesse de 
repéter que - tout cela avait 
été une expérience horrible et 
funeste ». 

L'équipe médicale du Royal 
Marsden Hospital demande 
alors à cet homme de lettres 
d'écrire le récit de ce qujl a 
vécu, récit qui devrait être, 
pour les réammateurs. un té- 
moignage exceptionnel, tant 
sur Tes sentiments et les sensa- 
tions que peut éprouver un être 
dit «comateux» que sur ce 
qu’il perçoit du monde exté- 
rieur au moment du retour à la 
vie, et sur l’horreur que peut 
susciter parfois l'arrachement 
à la mort, la résurrection. 

La félicité 
d’où je riens 

« (...) Lorsque les petites 
créatures (il s agit des méde- 
cins) se sont approchées de 
moi. l'inquiétude devient pani- 
que. écrit M. X... Je les supplie 
de s’en aller. Ils posent les 
mains sur moi et ils essaient de 
me déformer. La douleur est 
insupportable. La béatitude 
que j t éprouvais fait place à un 
rythme étrange qui répand des 
ondes de choc dans tout mon 
être (...L Ces créatures sont 
étrangères au monde où je suis 
(la mort) : des maraudeurs 
venus me capturer pour m'em- 
porter dans le leur. Pour ce 
faire, ils me déforment à leur 
image (...). Je ne suis plus 
qu'une supplication déchi- 
rante, un cri de pitié, mais plus 
je crie et plus ils semaient 
acharnés, acharnés sans répit à 
me ramener vers eux (... ). 

• Une vibration puissante, 
une pulsation sourde réson- 
nant en accord avec tout l'uni- 
vers m'envahit, qui ne cesse 
d'augmenter en intensité 
jusqu à mon retour ici-bas. Je 
ne puis mieux la comparer 
qu'a une sphère liquide animée 
de rafales de pulsations cruci- 
fiantes, de vagues d’une force 
destructrice, atomisante. 


contre laquelle ni les droits des 
hommes, ni la vie elle-même ne 
peuvent se défendre. C’est 
quelque chose qui ne peut pas 
être, mais qui est cependant, 
obscène et crucifiant, et que je 
m'acharne à combattre afin ae 
m’affirmer, de me défendre, 
contre cet outrage fait à la vie. 

» Une odeur écœurante 
m'envahit, que je dois respirer 
parce qu’elle s’insinue dans, 
l'univers, et qui est celle de 
l’anéantissement (...). La ter- 
rible lutte continue, d’intensité 
croissante, je m’efforce de ré- 
sister à l’insertion d’un tuyau 
dans mon poignet droit, une 
fois ou deux je reviens en ar- 
rière et goûte pour un instant 
les béatitudes de mon être véri- 
table. de mon monde à moi, où 
je me sens souverainement li- 
bre. dans une merveilleuse plé- 
nitude. 

» Je vous en prie, laissez- 
moi partir... Pourquoi me 
faites-vous ces choses horri- 
bles ? Tandis que le monde , le 
vôtre, devient de plus en plus 
défini, et ma forme de plus en 
plus semblable à la vôtre, je 
m’accroche et je lutte désespé- 
rément ; je supplie que Ton me 
laisse retourner dans la béati- 
tude et la félicité d'où je 
viens (...). J’ai toujours l'es- 
poir d échapper. lorsque je dis- 
tingue les formes glauques 
d’une chambre. 

» L’hôpital m’apparaît 
comme le centre d’une mons- 
trueuse conspiration, et les pa- 
tients comme des victimes 
flouées. Je m’éveille chaque 
matin avec cette peur et cette 
confusion. Je prie mes méde- 
cins de me pardonner d'avoir 
prolongé cet étal de terreur 
dans la vie éveillée... L'exis- 
tence dans un monde hors du 
temps est une expérience 
contre laquelle le temps ne 
peut rien. * 

Une monstrueuse 
conspiration 

Quelques autres témoi- 
gnages ont été publiés dans la 
littérature médicale, qui 
avaient été recueillis par des 
psychiatres ou des médecins 
après des réanimations specta- 
culaires suivant une mort appa- 
rente, due tantôt à une électro- < 
cution, tantôt à une noyade, | 
une crise cardiaque ou une in- o 
toxication, volontaire ou non. £ 
Aucun ne revêtait cette forme. 1 
cette puissance d’évocation ; 5 
aucun n’exprimait un refus 
aussi intensément affirmé de 
» revenir à notre monde ». 

Monsieur X... parle 
constamment de son expé- 
rience de l’au-delà comme de la 
« vie », sa « vie », la vraie, par 
opposition à l’horreur gui 1 at- 
tend ici-bas et qu'il refuse dé- 
sespérément. 

La réanimation a été chez 
lui d’autant plus rapide que son 
coma est survenu en milieu 
hospitalier. Sans doute ce fait 
explique-t-il qu’il ait pu conser- 
ver une semi-conscience des ef- 
forts déployés pour l’arracher à 
son univers, au « poudroiement 
d'or fin » aux limbes où il se 
» transformait peu à peu en 
une sphère de cristal ». 

Les autres témoignages de 
« ressuscités », publiés notam- 
ment dans le journal de l'Asso- 
ciation médicale américaine, 
étaient in finim ent plus prosaï- 
ques ; un trou noir, et puis plus 
rien. Un naufrage, une chute 
dans un gouffre. Parfois des 
étincelles et une _ sorte de lu- 
mière intense, irradiant le 
monde avant les ténèbres éter- 
nelles... Rien qui puisse se com- 
parer aux récits de seconde 
main plus ou moins fantai- 
sistes,- plus au moins mani- 
pulés, qui servent périodique- 
ment de substance aux 
ouvrages à sensation. 

Le récit de M. a oela 
d’exceptionnel qu’il traduit à la 
fois la félicité de la mort, de la 
perte de conscience, du déta- 
chement corporel, et l'horreur 
du retour aux contingences ei 
aux souffrances terrestres, dont 
il a. du fond de son coma, une 
perception cruelle et jusqu’à 


Contrairement aux vocables 
de la vie courante, la perte to- 
tale de la conscience n’inter- 
vient réellement que lorsque le 
cerveau est détruit. Les techni- 
ques modernes de la réanima- 
tion permettent de maintenir 
artificiellement les grandes 
fonctions organiques (respira- 
tion, battements cardiaques) 
pendant des durées quasiment 
infinies, et nombre de pays dé- 
veloppes où ces techniques sont 
disponibles ont donc adopté 
une nouvelle définition de la 
mort basée non plus comme 
jadis sur l’arrêt du « souffle vi- 
tal ». mais sur la destruction 
du cerveau. 

Mais il n’est pas toujours fa- 
cile d’affirmer cette destruc- 
tion, comme le montre de façon 
exemplaire le cas récemment 
publie par un grand hôpital 
new-yorkais. 11 Vagissait d’un 
homme de quarante-neuf ans 
qui avait présenté un arrêt car- 
diaque au cours d’une alterca- 


tion et avait fait l’objet sans re- 
tard de mesures de 
réanimation. Intubation, respi- 
ration artificielle, défibrillation 
cardiaque, perfusions conduisi- 
rent au rétablissement rapide 
d’une respiration spontanée, 
mais le patient restait dans le 
coma, les pupilles fixes et dila- 
tées, animé seulement et par 
instants de convulsions par- 
tielles. L’enregistrement élec- 
trique du cerveau (électroencé- 
phalogramme) ne montrait 
aucune activité. Des complica- 
tions multiples surgissent alors, 
de l’œdème pulmonaire aux hé- 
morragies intestinales, de la 
septicémie à la pneumonie et 
aux infections urinaires. Toutes 
font l’objet de traitements 
énergiques et coûteux... 

La législation de l’Etat de 
New-York exige un accord des 
tribunaux pour l'interruption 
des moyens de survie (en l’oc- 
currence la respiration assis- 


tée). Cet accord ne survient 
qu’au 74 e jour de l’hospitalisa- 
tion. après un quatrième élec- 
troencephaJqgramme plat. Le 
malade survit dix-huit minutes 
à l'interruption respiratoire. 
Son cœur s'arrête enfin et l’au- 
topsie, immédiatement entre- 
prise, montre un infarctus du 
myocarde important mais sur- 
tout une destruction totale du 
cerveau et de la moelle épi- 
nière, extraits sous la forme 
d’une bouillie gélatineuse. Il 
est clair, disent les médecins 
qui publient ce dossier, que le 
cerveau était dans cet état dès 
le troisième jour, bien que lés 
battements cardiaques spon- 
tanés aient persisté durant en- 
core soixante-huit jours. Autre- 
ment dît, le cœur vivait, d’une 
vie végétative, alors que l’esprit 
l’avait de longue date quitté... 
Et, ajoutent-ils, nous avons 
aidé ce maintien d’un mort- 
vivant au prix d’une. épreuve 
affective difficilement toléra- 


ble pour les proches, épreuve 
d’un coût monstrueusement 
élevé (près de 1 million de 
francs) et qui a privé d'autres 
malades - curables ceox-là — 
d'un équipement en matériel et 
en personnel rare et coûteux..,; 

L'absence, en France, de dé- 
finition légale de la mort tra- 
duit bien la déroute actuelle 
devant ce phénomène, en appa- 
rence si- banal, si total, mais en 
réalité si parcellaire et si com- 
plexe qu’est la disparition de la 
vie. 

Les uns - l'écrivain - ont, 
manifestement, une conscience 
aiguë et poétique dans un coips 
défunt; les autres, le cardia- 
que, n’ont plus .ni cerveau ni 
conscience, alors que le- cœur 
s’acharne à faire vivre un corps 
inerte -et sans signifiçatKMu. 
Mais ,1a vie et la mort 
révéleront-elles jamais aux mé- 
decins leur vraie signification ? 

D* 1 ESCOFFETMJUMBXÏTTk. 
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Le « septième sceau » dTugmar Beigmaa (1956). 


La dernière heure à la minute près 

Coma ou mort irrémédiable ? Les diagnostics seront désormais pins sûrs. 


R oger couderc éiart-n 

« mort » à midi, comme 
l'ont annoncé ses collè- 
gues ? Ou dans la soirée seule- 
ment. si l'on en croit le communi- 
qué officiel des médecins 7 
L'incertitude qui a présidé à l'an- 
nonce de cet événement est très 
significative de la situation nou- 
velle créée, depuis une vingtaine 
d'années, par le développement 
des moyens de réanimation 
On considérait jusqu'à des 
temps récents que l'arrêt des bat- 
tements cardiaques ou de la res- 
piration et la destruction du cer- 
veau jusqu’aux centres 
commandant la respiration étaient 
trois phénomènes indissoluble- 
ment nés a: qui. ensemble, carac- 
térisaient la mort. 

Les lésions cérébrales peuvent 
être dues soit à un accident direct 
(l'hémorragie cérébrale dont fut 
victime Roger Couderc), soit & la 
privation d’oxygène, qui conduit à 
une destruction irréversible des 
cellules nerveuses au bout de 
quelques minutes. 

Sauf en cas de froid intense 
(chute en montagne ou dans l'eau 
glacée), qui prolonge cas délais 
grâce à l'hibernation des tissus, 
les cellules corticales, siège des 
fonctions psychiques et intellec- 
tuelles, sont lésees au bout de 
quatre à sept minutes d'arrêt car- 
(Saque et (ou) respiratoire. (I faut 
huit à dix minutes pour qu’a en 
soit ainsi également pour les cen- 
tres de la moelle épinière et du 
cerveau inférieur. Après vingt à 


trente minutes, tes centres vaso- 
moteurs et cardiaques comman- 
dant l'activité circulatoire sont at- 
teints à leur tour (et le cœur 
s'arrête alors si des mesures de 
suppléance n'ont pas été entre- 
prises). Les centres respiratoires 
sont atteints tes derniers, au bout 
de trente à cinquante minutes. 

Autrement dit, une hémorragie 
qui a détruit une partie du cerveau 
peut laissa - intactes, provisoire- 
ment, celtes qui commandent la 
vie végétative, respiration et bat- 
tements carefiaques, lesquels ne 
s’éteindront que peu à peu au fil 
des heures et des décisions médi- 
cales. On nomme coma dépassé 
ce type de situation, décrite pour 
la première fois en 1960 par 
des réanimateurs français. 
MM. P. Mollaret et Goukxi, et 
dans laquelle la circulation, la 
ventilation et le fonctionnement 
de tous les organes peuvent être 
artificiellement maintenus alors 
que le cerveau est démit. Le cas 
de ('homme de quarante-neuf ans 
victime d’une crise cardiaque et 
décrit ci-contre représente un 
exemple typique de cette situa- 
tion de coma dépassé. 

U appartient alors à- l'équipe 
médicale de dérider f interruption 
d» moyens de survie, en fonction 
de critères rigoureux fixés en 
France par une circulaire ministé- 
rielle (24 avril 1968), laquelle 
s'appuie essentiellement . sur Jes 
signes de mort cérébrale, ce qui 
n'est pas te cas dans tous les 
pays. 


Michel Lancelot fut, lui, victime 
d'un accident cardiaque fou- 
droyant ; tes quelques minutes fa- 
tidiques au-delà desquelles l'arrêt 
de l'oxygénation entraxe des lé- 
sions cérébrales Irréversibles 
avaient été dépassées et sa mort 
fut donc à la fris cardiaque et cé- 
rébrale. 

La deuxième quinzaine de fé- 
vrier est d’ailleurs la période de 
famée la plus dangereuse pour 
tes cancfidatB à la mort subite, ou, 
tout au moins, à la mort par acci- 
dent circulatoire. De nombreux 
travaux ont montré ce fait, fié 
vraisemblablement à des facteurs 
météorologiques. 

C'est te « signe du comou Oter » 
des médecins de campagne, qui 
l’avaient observé bien avant que 
naissent la météorologie et répt- 
démtolopte modernes, au moment, 
où fleurissent ces arbustes dans 
les haies de France. 

La vulnérabilité des cellules 
nerveuses à l’absence d'oxygène 
(donc à l'asphyxie ou è l’arrêt car- 
diaque) et te brièveté de' leur sur- 
vie expliquent l'urgence avec ta- 
queüe il faut intervenir dans ces 
situations, par des massages car- 
diaques et une. respiration ârtffi- 
rieüe, que chacun doit pouvoir en- 
treprendre sur le fieu de 
faeddent. 

Les comas (ou perte’ de la 
conscience) peuvent Strè consé- 
cutifs à une telle souffrance céré- 
brale ; fis peuvent aussi traduire 
r atteinte du cerveau par une in- 
toxication due à des médicaments 


(tentative de suicide) ou des dro- 
gues . IT overdose). On distingue^ , 
plusieurs stades, allant de un i 
cinq; setoo leur gravité et l'ânpar-!. 
tance des atteintes du système \ 
nerveux central. Tous sont réver-, - 
Bibles, sauf te coma rit dépassé,/ 
si les lésions cérébrales n’ont p» 
ôté trop importantes ; mais te iis-' ‘ 
que de voir persister des sé- . 
quelles définitives et de.condàrr^., 
ner les survivants à une survie de 
grand hancficapé (votre de « végiff^' 
tel ») pose souvent aux réanime- • 
leurs de difficiles problèmes de 
conscience» 

.Les moyens modernes d'explo- 
ration du système nerveux (scé- 
nographe, résonance magnétique 
nucléaire, angiographie avec «or- 
topes, études de la tirculaiiorijé 1 -- 
tiraenne) rendront plus tarife^ "à ' 
l'avenir la diagnostic de destrûc- ~ 
tion définitive du cerveau et là cfis- 
tinctiûn entre l'apparence de 4a 
mort (ou coma) et la mort kremé- 
diabte. j - . 

Une cfistinction quï pose encore 
aux équipes médicales certaines 
difficultés et qui explique là ter- : 
reur. qu’éprouvaient les poputer .. 
tiens au siècle dernier d'être « en- 
terrées vivantes s. Terreur; qui 
avait incité le ministre de 
Louis XV. Nectar, et son épouse, ■ 
à se faire immerger apres tour , 
décès dans un bassin da"perre "‘ 
rempli d'alcool..., où ils sef.ttpyr .. 
vent toujours: 

CK E.-L 
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Lacour Napoléon et les deux 


ameimges an i&x-nepième siècle au moment de ragraudiSseiiient du palais par Lefuel et Viscouti (1852). A «a.irhe i* m; n ktp» r 

p&villoit Sully, en direction de ta cour Carrée ; à droite, l’aile du moSéeS »n enfrfe actuS^îw^ topoiie dSïïT ** ; 


; . 4 „, i- ■■■■.= Joconde Express 

Une entrée pour choisir et trouver rapidement les œuvres que l’on veut voir. 


D E tous les projets mis 
en chantier depuis 
mai 1981. le Grand 
.• Louvre est sans doute celui au- 
.quel M. François Mitterrand 
tient le plus. Le président de la 
République a suivi sa mise au 
point pas à pas et Ta appuyé de 
. tout le poids de son intérêt per- 
sonnel. Cest à lui que l'archi- 
tecte - choisi par M. Emile 
BiasinL après avoir entendu 
beaucoup de bien de l’auteur 
de la nouvelle aile de la Natio- 
nal Gallery, qui passe pour un 
impeccable chef-d'œuvre d'in- 
telligence et de clarté sur le 
mail de Washington - soumet 
l’avancement de ses travaux. 
Le maître d’ouvrage du Lou- 
vre, c’est M. François Mitter- 
rand. 

Après l’approbation offi- 
cielle, l’architecte doit faire 
vite s’il veut faire bien. Le pro- 
jet du Grand Louvre devra etre 
réalisé vers la fin de 1987. 
I.M. Pei est reparti à New- 
York pour aborder la seconde 
phase, préparer dessins et plans 
de détail. Il faut que les tra- 
vaux préalables soient au point 
lorsque le ministère des fi- 
nances, en 1986, aura démé- 
nagé pour s’installer quai de la 
Râpée, près de la gare de Lyon, 


dans le douzième arrondisse- 
ment. Mais sitôt le pavillon Ri- 
chelieu libéré, ITiomme de Part 
doit être prêt à prendre le re- 
lais. Déjà, dans la cour Napo- 
léon, des sondages archéologi- 
ques sont effectués. 

La maquette, est un monu- 
ment, considérablement plus 
grande que la première qui 
avait servi à la présentation de 
l’idée initiale aune pyramide 
de verre au cœur de la cour 
Napoléon recouvrant les instal- 
lations des services publics du 
futur Grand Louvre. Le prési- 
dent de la République la vou- 
lait plus explicite, montrant 
avec la plus grande clarté le 
projet en relation avec le quar- 
tier environnant, l'étude des 
proportions de la pointe pyra- 
midale dans la perspective qui 
s’ouvre de la Concorde à tra- 
vers les jardins des Tuileries. 

M. François Mitterrand a 
aimé le projet, s'est montré très 


positif, chaleureux, et a eu ce 
mot bref : «Très bien!». En 
donnant à l'architecte un livre, 
7e Journal de voyage du cava- 
lier Bemïn en France, qui ra- 
conte comment Htalien rut in- 
vité pour la colonnade du 
Louvre puis éconduit, le prési- 


dent à plaisanté en espérant ne 
pas avoir , à lui faire subir le 
même sort. . 

# Loin dé s’attacher au- petit 
diamant qui n’occupera envi- 
ron que le trentième des 
2j,75 hectares de la cour Napo- 
léon, LM. Pei a parlé d’urba- 
nisme. Son projet fait de cette 
cour; un lieu appelé à drainer 
une grande animation urbaine. 
Aujourd’hui, si on demandait à 
un touriste visitant le Louvre 
s'il a vu la cour Napoléon, il ré- 
pondrait qu’3 n’a rien remar- 
qué. Elle n'existe pas. C’est un 
espace confus qui manque de 
franchise. Et cela tient à des 
raisons historiques. Vn d'avion, 
le palais original autour de la 
cour Carrée, est en effet un peu 
décalé par rapport à.la perspec- 
tive plus tardive qui va a la 
Concorde. 

Construit au long des siècles 
à coups de pavillons rajoutés - 
ou retranchés - le Louvre n'a 
jamais été conçu comme un en- 
semble architectural cohérent. 
Il l'est devenu sous le Second 
Empire, lorsque Lefuel eut 
l’idée de masquer l’implanta- 
tion toute de guingois de l'an- 
cienne cour Carrée par lé feuil- 
lage touffu de marronniers 
(aujourd’hui bien mal en 


point) qui rendent le pavillon 
Sully et son horloge quasi invi- 
sibles de l’arc du Carrousel. 

I.M. Pei a fait de la cour Na- 
poléon une place qui s’ouvre 
sur les Tuileries et, au-delà, sur 
la Concorde au cœur de l’en- 
semble monumental formé par 
le Palais-Royal, le futur musée 
d’Orsay, et a l’autre bout d’un 
triangle imaginaire, du dôme 
de la Bourse du commerce, 
près du Centre Georges- 
Pompidou. La gravité du pro- 
blème est que non seulement le 
Louvre, aux façades délabrées 
et aux salles souvent fermées, 
faute de moyens de fonctionne- 
ment, est un musée en souf- 
france. U reçoit 2,7 millions de 
visiteurs par an alors que huit 
millions de personnes fréquen- 
tent le centre Pompidou. Mais 
le quartier lui-même est un lieu 
d'ou toute vie est absente dès 
cinq heures du soir. 

Nul ne conteste (Tailleurs 
que le Louvre doive se préparer 
à aller à la rencontre du public 
de masse. Et il semble que 
cette partie moderne dans la 
cour Napoléon soit destinée à 
rester ouverte au public tard la 
nuit, la coupole pointue illumi- 
nant l'accès aux galeries mar- 


chandes à la cinémathèque, 
aux centres audio-visuels... 

Avant d'exprimer son projet 
en termes d’architecture 
I.M. Pei a d'abord résolu le 
fonctionnement de son 
contenu, et établi des principes 
de circulation d'une grande im- 
portance dans le cas du Louvre 
où les dispositions linéaires du 
palais obligent les visiteurs à 
faire de longs trajets inutiles. 
La géométrie pure du triangle 
n’est pas un « geste » architec- 
tural gratuit, mais le résultat 
de la demande interne, logique 
aussi bien sur le plan fonction- 
nel, que sur celui de l'insertion 
urbaine de la manière la plus 
discrète possible. Elle est aussi 
natùrelle que l'obélisque sur la 
Concorde, avec ses bassins, que 
la colonne place Vendôme. 
Cette forme géométrique « mi- 
nimale» monte à 20 mètres, 
sur une base carrée de 32 mè- 
tres, mais ce n'est qu'une 
pointe qui dégage la perspec- 
tive au maximum tout en cou- 
vrant de lumière un vaste es- 
pace intérieur où seront 
installés les nouveaux services 
indispensables à un grand mu- 
sée, et dont le Louvre est peu 
ou pas pourvu du tout, pour la 
simple raison que le palais ne 


s’y prêterait pas sans dom- 
mages. 

La grande entrée centrale, 
sous la verrière à pans inclinés 
de 51 degrés, sera le carrefour 
ou les visiteurs pourront faire 
le choix de leur itinéraire et 
permettra de raccourcir les dis- 
tances entre les œuvres et le 
public. Mais le musée aura 
d'autres possibilités d'accès 
que l’on pourra ouvrir ou fer- 
mer, selon les nécessités du 
contrôle des visiteurs. Sur le 
côté, rue de Rivoli, le passage 
sera ouvert sur la cour Napo- 
léon et un accès souterrain per- 
mettra d'atteindre le cœur du 
Grand Louvre. Du côté de la 
cour Carrée, un second accès 
souterrain mènera au sous-sol 
central. Mais l'actuelle entrée 
principaje, l’entrée Denon, sera 
vitrée, n'ouvrant qu'à certaines 
occasions seulement. 

Palais regorgeant de ta- 
bleaux, le Louvre convient par- 
faitement à une fréquentation 
relativement limitée d’un pu- 
blic cultivé. Ce projet pour 1 an 
2000 va le préparer au nouveau 
destin de musée de masse, dis- 
posant d’équipements d’accueil 
dignes de ce qui doit devenir le 
plus grand musée du monde. 

JACQUES MICHEL 
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Le Louvre 


et la pyramide de I. M. Pei 


C OURTOIS, modeste et raffiné 
comme un Chinois. Rieur, 
souple et vif comme un 
New-Yorkais. Réaliste et entrepre- 
nant comme un SSno-Américain. 
teoh Mina Pei, que ses proches ap- 
pellent I. M.. est une figure de la 
réussite intercontinentale au ving- 
tième siède. . 

Aller et retour. En 1980, son 
pays d'origine l'a reconnu et snrité & 
construire près de Pékin l'Hôtel des 
col Unes parfumées. Une leçon de 
modernité respectueuse des tradi- 
tions, qui a surpris, cfît-an, les diri- 
geants chinois eux-mêmes. Appelé 
en 1972 pour le quartier de la Dé- 
fense {déjà I). concurrent du 
concours du centre Pompidou, 

L M. Pei a plus de mal avec Paris. 
La commande directe du président 
de ta République pour étudier r amé- 
nagement du Grand Louvre - tsi 
recta d'arbitraire signé», selon 
r expression de Jack Lang - serait 
le couronnement^ d'une caméra. 

Moderne «de la seconde généra- 
tion »,l. M. Pei a Rie dans son travaB 
r austérité et la finesse, la rigueur et 
la mesura. Lyrisme .froid, reUgionte 
abstraite. . 

Né à Canton en 1917,. a quitte 
Shangai à cüx-huit ans pour étudier 
l'architecture à Boston. Il travailla 
d'abord pour un promoteur, pu» 
crée en 1955 à New-York, sa pro- 
pre agence, qui est devenue au- 
jourd'hui l’une des importantes 
« firmes » d'architectes (200 per- 
sonnes) du pays. 

Dans une production importants 
(beaucoup d'édifices publics, uni- 
versitaires ; de grosses commandes 
pour l'industrie ou les bureaux) et 
dont la qualité dépend du coup de 
patte de tel ou tel des associés, la 
ville de Boston a bénéficié de plu- 
sieurs réussites : l'élégance glacée 
soulignée par des plans d'eau du 
Christian Science Church Conter ; ta 
pureté de la tour d'une compagnie 
d'assurances {la John Hancock), rei 
des rares gratte-ciel qui joue de son 
profil (large d'W : vif comme une 
lame d'affieura) et tienne son rang 
avec grfice dan» un estel de vflle. . 

A Boston encore, ce m émoria l 
moderne, sans statue de bronze, 
qu'est la bibliothèque Kennedy, 
dont l'architecture s'adresse è l'ho- 
rizon marin et guide sobrement 
l’émotion. 

Mais I. M. Pei est surtout célèbre 
pour ta construction, au centre de 
Washington, d'un nouveau musée, 
l'East Wing, à côté de la néoclassi- 
que National GaHary. On peut voir 
ci-contre l’architecte au mi Beu du 
patio intérieur, dans la lumière gé- 
néreuse de la verrière, alors que 
l’édifice se montre è l’extérieur 
blanc, opaque, fantôme géant, 
presque effacé malgré sa taille. 

s Un musée doit attira' beaucoup 
de monde et permettre aussi l'isole- 
ment rkrtindté de Phomme et des 
œuvres d’art Leur rencontre est 
une aventure solitaire que rarchb 
tectum doit ménager. » Vastes es- 
paces d’accueil, salles de présenta- 
tion plutôt petites. Faire à propos 
de Was hin gton et nourrie par plu- 
sieurs autres expériences, cette re- 
marque s'applique aussi au Louvre. 

« Le Louvre n'est pas ' un musée 
et ne le sera jamais. Cest un palais. 
Comment faire un grand musée 
sans toucher m Louvre ? La rendre 
vivant et attirant tout en respectant 
l'histoire ? Je sais que les Français 
sont très attachés à la préserva- 
tion », disait récemment r archi- 
tecte- c Je suis conscient de if» 
responsabilité. D'ailleurs, il y a neuf 
moh, ma première réaction avait 
été ; c'est impossible de faire quoi 
que ce sàt eau» Louvre.» 

Forme géométrique pure, la pyra- 
mide a été choisie pour son absence 
de « style s. Mata cette figure archi- 
tecturale s'impose pour efle-même, 
absolue et impénétrable. Au-delà de 
la violente polémique déjà engagée, 
è propos de la pyramide elle-même, 
trouvante élégante pour tes uns, in- 
jure faite au Beu pour les autres, te 
« question de rentrée n’est pas ré- 
\ gléè et le grand portique (à te 
| chinoise ?) apparaît à tous comme 
g une réponse provisoire. Mats fexpé- 
| rience et l'esprit de finesse de Tar- 
i chitecte inspirent plutôt confiance 

I MICHÈLE CHAMPENO 
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Dans Taxe de l'Etoile» 
de la Concorde et dn Carrousel, 
serait placée une statue 
française ancienne 
(peut-être le Mercure 
dePSgaile). 
Autour de la pyramide, 
qui est centrée — elle — 
sur le plan directeur du Louvre, 
des bassins triangulaires 
et trois pynunidions, 
assez désobligeants. 



Si les guichets du Louvre 
restent ouverts i la circulation 
automobile, la rue du général- 
Lemotmier, entre Carrousel 
et Toileries, 
serait eu partie souterraine. 
Les jardins seraient remaniés. 
Côté Carrousel, on tracerait 
sur une vaste terrasse 
remplacement de feu 
le palais des Tuileries. 
Elle surplomberait 
de quelques mètres, 
côté Tuileries, la reconstitution 
du jardin « à la Française » 
dessiné par Le Nôtre. 
La réalisation de cette partie 
est Bée à tm programme privé 
de commerces, en souterrain, 
qw financerait la construction 
de parcs de stationnement 
pour les voitures et les cars 
de tourisme. 
Aucune décision 
n'est encore prise. 
Une exposition de Fensemble 
des projets est annoncée 
pour kfin avriL ■ 
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...4 ...3 ...2 ...1 ...0 ...raté ! 

Mauvaise passe pour le marché mondial de l’assurance spatiale. 


Challenger. Sans doute ai 
ont-ils été quelques-uns à : 
vre, dans la nuit du 4 


S ANS doute ont-ils été 
nombreux à assister à la 
dernière mission de la 
navette spatiale américaine 
Challenger. Sans doute aussi 

sui- 
au 

5 mars, le tir de la fusée 
Ariane. Mais, pour ces ano- 
nymes perdus dans la foule des 
curieux en mal de sensationnel, 
la tension nerveuse était aussi 
forte que celle des ingénieurs 
et des techniciens qui ont 
conçu ces moyens de transport 
spatiaux. Preuve qu'on peut 
être un professionnel du risque, 
un habitué des catastrophes, 
fussent-elles ferroviaires, mari- 
times, terrestres ou atmosphé- 
riques, et trembler pendant une 

S uinzaine de minutes au moin- 
re hoquet d'Ariane. 

« C'est un métier où il faut 
avoir le cœur bien accroché », 
reconnaît M. Mohammed 
Dahbi, directeur de la division 
aviation et espace au cabinet 
de courtage Faugère et Ju- 
theau. Un métier où l’on man- 
que de points de repère mais 
où, d'une certaine manière, on 
aime jouer comme le font les 
gamblers anglo-saxons de l’as- 
surance. Bien sur, pas question, 
lorsque l'on est assureur, de 
jouer les philanthropes ; mais 
lus de ga- 



la fusée européenne Ariane, 
dont le modèle utilisé pendant 
la période d'essais en vol et de 
promotion va être remplacé, au 
moment où elle s'apprete à en- 
trer en exploitation commer- 
ciale, par un nouvel engin qui, 
selon les versions, sera une 
Ariane-2 ou un Ariane-3 ? Inté- 
grer tous ces paramètres dans 
un domaine ou la technologie 
se renouvelle avec une très 
grande rapidité revient à jouer 
les « danseurs de corde». U est 
plus aisé, malgré la guerre 
Iran-Irak, d’apprécier la me- 
nace qui pèse sur les pétroliers 
naviguant dans le détroit d’Or- 
muz, ou celle d’une catastro- 
phe aérienne que de le faire 
dans le domaine spatial. Que 
dire, enfin, de l’automobile où, 
selon un expert, les assureurs 
sont en mesure de fixer le mon- 
tant des primes avec une marge 
d’erreur de quelques pour cent 
seulement? 

De telles marges d'incerti- 
tude ne sont guère envisagea- 
bles pour les moyens de trans- 


dans le lancement depuis la 
soute de l’engin d’un satellite 
géant de télécommunications ? 
Dix mois plus tard. Challenger 
a perdu deux satellites de télé- 
communications - le Westar-6 
américain et le Palapa B-2 in- 
donésien. Coût pour les assu- 
reurs : 187 millions de dollars 
d’indemnités. 

La navette, du fait même 
qu’elle est, contrairement à 
Ariane, servie par un équipage, 
pourrait paraître plus sure que 
le lanceur européen. Cela n’est 
qu’en partie vrai, dans 1a me- 
sure ou, pour mettre un satel- 
lite en orbite géostationnaire, 
c’est-à-dire en position appa- 
remment fixe à 36000 kilomè- 
tres d’altitude au-dessus de 
l'équateur, le nombre des opé- 
rations à mener avec Ariane est 
plus limité. Malgré cela, la fu- 
sée européenne, comme les lan- 
ceurs conventionnels améri- 
cains pourtant rodés par des 
aimées de tir, est, elle aussi, su- 
jette à caution. Sur les huit lan- 
cements effectués à ce jour. 


surance spatiale soit depuis six 
ans largement déficitaire. Au 
cours de cette période, les cabi- 
nets d’assurances auront versé, 
29 millions de dollars pour le 
satellite européen dè télé com- 
munications OTS, 17 millions 
de dollars pour le satellite japo- 
nais Ayamé, 79 millions de dol- 
lars pour l'américain Satcom- 
III, 67 millio ns de dollars pour 
rindien Insat-1, 20 millions de 
dollars pour Marecs-B et 
187 millions de dollars' pour 
Westar-6 et Palapa B-2. Oc, la- 
prime d'assurance réclamée 
pour an satellite comme celui 
qu’ Ariane vient de mettre sur 
orbite ne représente que 8 à 
9 millions de dollars, soit quel- 
ques pour cent seulement aie la 
somme — 85 millions dé dollars 
- à verser en cas d’échec. 

• Les critères traditionnels 
d'évaluation du risque ne peu- 
vent donc pas s'appliquer pour 
l'espace », affirment les ex- 
perts, qui reconnussent volon- 
tiers qu’une période d’adapta- 
tion sera nécessaire pour bien 


moyen terme du marché de 
l'assurance des risques spa- 
tiaux, soit encore, à donner des 
indications approximatives sitr 
l'amplitude que pourrait 
connaître, selon leurs estima- 
tions, la hausse dès primes af- 
férentes aux garanties de lan- 
cement, hausse que tout le 
monde admet comme inélucta- 
ble » Cependant, ajoute-t-il, fl 
une ou deux exceptions près, 
mil ne s'est hasardé à prédire 
dans quelles proportions la 
hausse des primes, devrait af- 
fecter les lancements effectués 
par la navette, d'une pan, et 
ceux exécutés au moyen de 
lanceurs consommables tels 
qu' Ariane, Thor-Delta ou en- 
core Atlas-Centaur (2). d'au- 
tre part. » 

Cette prudence ne surpren- 
dra pas. Tas plus que le fait 
que les primes se font un peu à 
la tête du client, ou plutôt, 
pourrait-on dire, du moyen de 
transport C’est ainsi que les 
courriers sont parvenus a obte- 
nir pour les utilisateurs de la 


pour quelque chose.:. Ma» -ce 
risques spa- n’est pas la seule raison. Le.fait 
à donner des que les grandes compagnies 
ximatlves sur d’assurance soient pour - une 
bonne part américaines n’est 
certainement pas étranger' à 
cette situation. Cette péoaHèa- 
.tion, a priori, du lanceur.eüro- 
péen pouvant être prejudicia- 
ble à sa percée commerciale, il 
a été décidé, non par lés Eu ra- 



yent facile d'estimer le risque 
et, partant, de Fixer le montant 
de la prime à payer par l’as- 
suré, il n’en va pas de même 
lorsqu’il s’agit de fusées ou de 
satellites. En effet, les assu- 
reurs, qui disposent pour l’aéro- 
nautique, les transports mari- 
times et l’automobile de 
« familles statistiques homo- 
gènes », d’informations suffi- 
samment nombreuses et fiables 
sur la fréquence des sinistres et 
leurs conséquences financières 
pour évaluer les risques en- 
courus, sont relativement dé- 
munis pour établir les tarifs 
d'assurance spatiale. 

Comment pourrait-il en être 
autrement ? Les séries de lan- 
ceurs, comme les séries de sa- 
tellites, sont toujours limité» à 
quelques exemplaires, voire 
quelques dizaines d'exem- 
plaires dans les meilleurs cas, 
alors que, dans l'automobile, on 
juge la fiabilité du matériel sur 
des productions de dizaines ou § 
de centaines de milliers | 
d'unités. De plus, à l'intérieur | 
d'une même série, les diffé-§ 
rents exemplaires présentent 
des différences, faibles certes, 
mais avec lesquelles un assu- 
reur doit compter. Un exem- 
ple : lors d'un des récents vols 
de la navette spatiale améri- 
caine, les boosters de la na- 
vette, ces gigantesques fusées 
d'appoint qui aident le véhicule 
au décollage, ont failli exploser 
en fin de vol parce que quel- 

? ues modifications avaient été 
aites dans la chaîne de produc- 
tion. 

Comment, dans ces condi- 
tions, jouer les experts et juger 
à son juste prix le risque à cou- 
rir? Comment l'évaluer pour 



port spatiaux ci les chaînes 
utiles qu’ils emportent Qu on 
en juge. On peut avoir une foi 
inébranlable dans la technolo- 
gie américaine, avoir été au 
cours des dernières années 
conforté dans ses opinions par 
les succès nombreux de la na- 
vette spatiale mise en œuvre 
par la NASA, et se tromper 
malgré tout Lors du sixième 
vol de la navette, en avril de 
l'année dernière, la NASA n’a- 
t-elle pas échoué partiellement 


Ariane a failli par deux fois : 
une première en mai 1980 et 
une seconde en septembre 
1982. Coût pour les assureurs : 
20 millions de dollars pour la 
perte du satellite de télécom- 
munications maritimes Ma- 
rées B. 

Entre 1979 et 1984, fait re- 
marquer M. Dahbi, •il v a eu 
dans le domaine spatial prati- 
quement un sinistre tous les 
dix-huit mois ». Pas étonnant 
que le marché mondial de l’as- 


cerner tous les problèmes 
posés. Les interrogations des 
courtiers, comme leurs incerti- 
tudes, transparaissent d’ail- 
leurs dans leurs propos. « Lors- 
que l'on examine tout ce qui a 
été publié sur le sujet, écrit 
M. Dahbi (1), on remarque 
que, dans leur grande majo- 
rité, les professionnels qui ont 
eu l'occasion de s’exprimer pu- 
bliquement se sont limités soit 
à faire des commentaires très 
généraux sur l'évolution à 


navette des taux de primes qui 
varient entre 5,75 % et 7 % de 
la valeur totale des intérêts en 
risque (coût des services de 
lancement auquel s’ajoutent le 
coût dû satellite et ceux, éven- 
tuels, des pertes de revenus s’il 
y a lieu) . Mais ces chiffres pas- 
sent à 9 % pour les lanceurs 
américains Thbr Delta et 
Allas-Centaur et de 10 % à 
22 % pour Ariane. 

Sans doute la jeunesse du 
lanceur européen y est-elle 


essentiel du développement 
dû lanceur, de ramener tes 
: choses à de plus juétes propqr- 
. rions. Or, pour r peser sur lé 
marché mondial ae l'assurance 
spatiale et Offrir pour Ariane 
des taux de primes concurren- 
tiels, il faut avoir une surface 
financi ère suffisante, une capa- 
cité nationale que la France cst 
loin d’offrir. 

C'est pourquoi les promo- 
teurs d’Ariane se sont tournés 
vers la Caisse centrale de réas- 
surance, qui permet à l’Etat de 
réguler le marché ou de sup- 
porter des risques d’une nature 
particulière, (avions allant au 
- :Liban pour, rapatrier des. res- 
sortissants français^ entreprises 
françaises travaillant dans' des 
pays en guerre, etc.). I^i 
Caisse centrale a fait savoir 
que si. les « conditions d’aisur 
rance raisonnables » proposées 
par certains courtiers pour 
'Ariane ne . trouvaient paS pre- 
neurs sur 4c marché mondial, 
elle prendrait elle-même le rïs- 
J que. Cela a eu pour effet: de 
' .üessenec-fétau aans lequel le 
lanceur européen était mis. 
Ainsi a-t-il été possible d'offrir, 
avant que la navette améri- 
caine n échoué dans ses tenta- 
■ rives de lancement de Westar-6 
et Palapa Br2, -des conditions 
d’assurance moins pénalisantes 
pour le propriétaire du satellite 
de télécommunications améri- 
. camSpaçeneî-1 qu’Ariane doit 
£ lancer dansies prochains mois, 
t. .Une. chance donc pour 
’ Ariane. D’autant plus grande 

â u elle n effectué la semaine 
entière* - à l’occasion de. son 
! huitième tir, un parcours «ans 
faute. Dans les mois à vemr, le 
lanceur européen aura la res- 
ponsabilité de placer sur orbite 
pour plus de 300 millions de 
■ dollars de matériel. Alors, si 
tout se passe bien et $i le taux 
d’échec diminue de façon nota- 
ble,, tant pour les lànceùra 
conventionnels que pour fa na- 
vette^ cette. branche- d’activité 
des assurances pourra vite re- 
trouver l’équilibre. Mais il ne 
faut pas trop rêver et se rassu- 
rer en pensant que, même à les 
échecs venaient par malchance 
à se succéder, le. marché de 
■ l’assurance spatiale en régime 
de croisière ne devrait pas re- 
présenter plus de 0,35 % du 
chiffre d'affaires mondial dés 
compagnies d’assurance ! * • 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREÀU. 

( 1 ) Air et Cosmos. tP 991. 

(Z) a Ariane est eorqpfeuie, . le 
TboM)efca et f’AÜas-Ceaiaur *ont amé- 
ricains. Le premier a fait l’objet de pJos 
de ocot cinquante tirs nais so c s des ver- 
rions différentes. 


MICHEL AGLIETTA 
ANTON BRENDER 
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métamorphoses 
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1\Æ "il y a des notions 

■ qui font " tilt " et celle 

de "Société Salariale" 
H en fait partie. Il y a des 

I démonstrations 

■ _> g qui accrochent 

car elles dévoilent des 
H mécanismes dont la 

IMIV perception n'était 

. - . encore qu'intuitive." 
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A L'HEURE où les cher- 
cheurs viennent <f appor- 
ter le preuve, grâce à 
des expériences réalisées récem- 
ment à bord du laboratoire spa- 
tial européen Spacelab, de la fai- 
sabilité d'alliages t exotiques» 
tels que les ahmwéum-ânc, les 
responsables des usines de mé- 
tallurgie terrestres restent plus 
pragmatiques et visent un plus 
court terme. Us développent la 
fabrication d'alliages atumirûim- 
fttfthjm qui pourraient très bien- 
tôt, par leur faible poids et leurs 
performances élevées, trouver 
d'intéressants marchés en avia- 
tion civile. Aussi les principaux 
producteurs d'aluminium font-ils 
preuve d'une grande activité ai 
ce domaine : British Alcan et Ce- 
gedur Pechiney ont foitfni récem- 
ment leurs premiers échantillons 
aux avionneure ; Alcoa devrait 
faire de même prochainement. 


Alliages “ exotiques ” 


L'enjeu est important. En in- 
corporant 2 à 3 % de lithium 
dans l'aluminium, on obtient des 
alliages environ 10 % plus légers 
que les alliages d'aluminium ac- 
tuellement'empioyés. Si l'on en 
croit les responsables de la firme 
Alcoa, la substitution de ces 
composés métalliques aux al- 
liages classiques pourrait alléger 
de 6 tonnes certains gros avions 
de ligne (type 747), et permettre 
ainsi aux compagnies d'économi- 
ser quelque 560 tonnes de car- 
burant per appareil chaque an- 
née (1). 

Cela, dans l'hypothèse où Ton 
se borne à remplacer simplement 
les alliages traditionnels des 
pièces existantes par des 
aluminium-lithium. Mais si, en 
outre, on tirait parti des bonnes 
propriétés mécaniques des nou- 
veaux matinaux (leur module 


. d'élasticité est de 20 è 3Q % su- 
périeur è celui des autres com- 
posés métalliques) pour redessi- 
ner certaines parties des 
appareils, on pourrait réduire de 
1 2 à 1 3 % la poids des avions. 

Encore faut-9 pouvoir fabri- 
quer' ces alliages è f échelle in- 
dustrielle et non pas seulement 
comme c'est encore le cas, dans 
des installations pilotes. Cela ne 
va pas sans criardes problèmes 
de métallurgie : le fithkmi est en 
effet très actif vis-à-vis de l'oxy- 
gène, de r azote, de l'eau, et 
f élaboration des nouveaux maté- 
riaux demande des installations 
spécifiques et fort chères. Chez 
Pechiney, on estime que la 
construction d'une fonderie 
adaptée à la coulée de lingots de 
6 tomes nécessite un investisse- 
ment de Tordre de 300 rnHiions 
.défraies. 


Compte tanu dfr cette - 
contrainte et du prix du ethium. , 
les alliages aJummum-fithiuro de- • 
vraient être au moins deut foi» 
pjus c oûteux que les alliages cou- ' 
rénts, ce qui ne tes empêcherai, 
pas cependant de se poser wr. 
concurrents sérieux des méti^- 
riaux composites' dans la 
construction ifes avions avfls.- 
Défi, Boeing envisage d'utiliser 
les adages fabriqués par Alcoa , 
su- une version du 747 qui pourr 
rait voir le jour, en 1Ô86, m/ 
Airbus Industries songe à'em-~~ 
ployer tes matériaux élaborés par ,, 
British Alcan pour la construction •; 
— si elle est lancée'-' des"'* 
Airbus 320. . 

ELISABETH GORDON. ' ; : 


. iii J^oanxparaâoo.iûi Airtui 
A-300 consomme â^-tosmes de k£n> 
è rbeure sar voe ânra Ga&ot' 
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La belle image 

Tout est politique. Même le marketing politique. 
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En 1974. le photographe 
Raymond Depardon 
suit Valéry Giscard 
d'Estamg 
pendant sa campagne 
électorale et en tire 
une série 
de portraits fameux 
En Î9.S0. le Parti socialiste, 
soucieux de l’image 
de son candidat, 
fait appel au photographe 
pour qu’il réalise 
un portrait officiel et posé 
de François Mitterrand. 
Raymond Depardon 
reconnaît 
l'échec de la séance 
de prises de vue 
dont il est sorti 
une dizaine de planches- 
contact : « Avec Giscard, 
]'étai^ libre 
de mes mouvements. 
Avec Mitterrand, 
on m'a demandé 
quelque chose 
que je ne sais pas faire : 
le portrait académique. 
J’ai eu tort d'accepter. » 
Par la suite, 
cinq autres photographes 
ont -< travaillé * 
sur le candidat Mitterrand. 
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T OUT candidat à on 
poste électif fait, qu’il 
le veuille ou non, du 
.« marketing, politique » : 
^connaître «.sa » arconscrip- 
.Üon, évaluer le poids, des diffe- 
rents intérêts sociaux et profes- 
sionnels, être à. .l'écoute des 
besoins, savoir où se trouvent 
ses partisans, ses adversaires et 
son électorat potentiel, créer et 
développer son réseau militant, 

: adapter son discours voire son 
•personnage au terrain électo- 
ral 

Pourtant, « Part et la ma- 
nière » de gagner l’élection se 
transforment en une activité 
professionnelle exercée par des 
, conseillers extérieurs aux 
’ forces partisanes. Peu & peu, 

• les règles du marketing politi- 
que se précisent et se raüonali- 
: sent en un eæemble de lechni- 
; ques mêlant les acquis de la 
: science politique, du marketing 
- commercial et de la sociologie 
- désorganisations. 

; En France, c’est -la candida- 
- turc Lecanuet en 1965 qui 
fournit à .Michel .Bongrand 
l’occasion d’appliquer .en vraie 
grandeur ces techniques impor- 
tées des Etats-Unis. 

Peu à peu, ces pratiques 
d’« organisation scientifique » 
des campagnes électorales, ga- 
gneront Fcnsemble du jeu poli- 
tique : élections législatives (à 
partir de 1967) . puis mumei- 
. pales (â partir de 1971).. 

En règle générale, use ac- 
tion de marketing politique 
s’organise en trois pnases ; 

- Analyser le terrain : 
connaître le fieu de la bataille, 


c’est la règle première. Quelles 
sont les caractéristiques so- 
ciales, professionnelles et dé- 
mographiques de la population, 
. quels types d’habitat dominent, 
. quels intérêts agricoles, indus- 
triels et commerciaux parais- 
sent essentiels? L’analyse des 
statistiques économiques et 
professionnelles fournit ici une 
mine de renseignements sur la 
clientèle qu’il s'agit d’acquérir 
ou de conserver. . 

La consultation des archives 
électorales complète l'analyse 
sociologique : l’historique poli- 
tique de F unité électorale, par- 
fois bureau de vote par bureau 
de vote, permet de sélectionner 
efficacement les lieux où de- 
vront se développer en priorité 
l’action politiqne : telle com- 
mune qui accorde régulière- 
ment 80 % des suffrages à l’ad- 
versaire peut être négligée, 
telle autre gagnée d’avance ne 
nécessitera qu’un investisse- 
ment minimum, dans telle au- 
tre au. contraire l’équilibre du 
rapport de farces appelle une 
action plus lourde. 

La .collecte de données 


cette première démarche : son- 
dages et entretiens libres four- 
nissent une image plus vivante 
des besoins ou des problèmes 
concrets des habitants ; ils ren 


sexçnent également sur F image 
politique au candidat et de ses 
adversaires. - 

- Choisir une stratégie : 
c’est-à-dire définir les « ci- 
bles », les segments de la popu- 
lation qui doivent, en priorité, 
être gagnés ou retenus ; choisir 


les thèmes de campagne, utili- 
ser au mieux les médias locaux 
et nationaux ; adopter une tac- 
tique vis-à-vis de l'adversaire 
ou du concurrent au premier 
tour, qui sera peut-être l’allié 
du second. 

L’action sur le terrain sup- 


aussi. efficace que possible. Ici 
interviennent des techniques is- 
sues de la sociologie des organi- 
sations : comment motiver ses 
partisans et rendre leur action 
plus efficace et mieux organi- 
sée. Certaines entreprises de 
marketing politique procèdent 
& de véritables « audits politi- 
ques », destinés à améliorer le 
rendement de la machine poli- 
tique que constitue une force 
partisane. 

- Promouvoir un candidat. 
Reste -enfin l’essentiel, c'est- 
à-dire le candidat, certains di- 
sent le « produit ». C’est lui et 
non seulement un message poli- 
tique que l’on vend. Faut-fl 
adapter ou changer son image, 
son langage, voue son physi- 
que ? Ici, 1» avis des profes- 
sionnels divergent : l’un se 
vante d’avoir amélioré un sou- 
rire, moyennant l’intervention 
d’un dentiste ; tel autre estime 
contraire à son éthique toute 
intervention sur le contenu du 
discours ou la présentation 
physique de son chent 

Ces désaccords révèlent l’hé- 
térogénéité du milieu des pro- 
fessionnels du marketing politi- 
que. Certains d’entre eux sont 
aussi des militants d’organisa- 
tions politiques ; ils mettent à 


leur service leurs compétences 
professionnelles. D’autres sont 
avant tout des hommes de mar- 
keting commercial, pour les- 
quels le terrain politique ne 
constitue qu’une application 
particulière de techniques ac- 
quises ailleurs. D’autres enfin 
sont pour l’essentiel des spécia- 
listes de communication dési- 
reux d’appliquer les techniques 
de la publicité commerciale âu 
domaine politique. 

Tous se réfèrent plus ou 
moins étroitement au modèle 
défini plus haut, mais là encore 
on observe des nuances. Paral- 
lèlement aux modèles classi- 
ques présentés ci-dessus, de 
nouvelles approches sont de 
plus en plus utilisées pour 
cerner les attentes du corps 
électoral. Les courants 
socio-culturels de la 
COFREMCA (1) et les styles 
de vie du Centre de communi- 
cation avancée (CCA) (2) 
proposent une investigation 
culturelle du champ politique 
que reprennent à leur compte 
les nouveaux publicitaires qui 
s’intéressent au marketing poli- 
tique. 

Ces systèmes d’analyse ont 
été importés des Etats-Unis 
dans les années 70. Us consti- 
tuaient le prolongement des 
études de motivation des an- 
nées 50 et servaient initiale- 
ment à mieux prédire les com- 
portements hypothétiques des 
acheteurs d’un produit, avant 
d’être utilisés en matière de 
marketing social puis politique. 

Ainsi, lors de la dernière 
élection présidentielle, Jacques 


Ségucla affirme avoir défini le 
thème de campagne central du 
candidat Mitterrand - la force 
tranquille - à partir du constat 
de « recentrage * d’une partie 
des Français sur les valeurs tra- 
ditionnelles. Bien entendu, nul 
ne dira si la « force tranquille » 
assura la victoire de François 
Mitterrand ou le succès d’un 
publicitaire habile à faire sa 
propre propagande. 

Du reste, le succès du CCA 
et de la COFREMCA est sur- 
tout éclatant dans le domaine 
du marketing social. Les chan- 
gements culturels et idéologi- 
ques intervenus depuis 1968 
ont créé parmi les décideurs 
des entreprises privées mais 
aussi publiques une demande 
accrue de connaissance du so- 
cial. En réponse à cette de- 
mande, les approches cultu- 
relles des faits sociaux 
proposent une vision consen- 
suelle et rassurante de l’évolu- 
tion sociale qui met l’accent 
sur les modes d’intégration de 
l’individu aux valeurs collec- 
tives là où d'autres parlent 
conflits, classes, inégalité et sé- 
lection. En politique, leur parti 
pris d’observation de la société 
en termes de valeurs et de 
changement, leur refus de 
considérer sérieusement cer- 
tains critères qui structurent 
durablement la politique (cli- 
vages sociaux, dimension 
droite/ gauche), les amènent à 
un constat de décalage entre 
les nouvelles valeurs qui trans- 
formeraient la société et les 
discours politiques reprenant 
inlassablement les mêmes an- 
tiennes. Mais ce décalage 


RAYMOND DEPARDON/MAGNUM 

indique-t-il que le discours poli- 
tique n'est plus en prise sur les 
aspirations des Français ou que 
les orientations politiques 
échappent en partie à ce nou- 
veau déterminisme culturel ? 

Même s’il demeure difficile 
de mesurer très précisément 
son efficacité réelle, le marke- 
ting politique a trouvé sa place 
sur la scène politique. Cette ac- 
tivité a-t-elle pour autant ac- 
quis une parfaite légitimité so- 
ciale? Sans doute pas; pour 
une partie de l'opinion, le do- 
maine des idées politiques de- 
meure l’univers ae la convic- 
tion, non le lieu de la séduction. 
Du reste, l'agacement des pro- 
fessionnels lorsqu’on les inter- 
roge sur l’identité des méca- 
nismes du marketing politique 
et du marketing commercial 
semble traduire un certain ma- 
laise : en théorie, « on ne vend 
pas un candidat comme une sa- 
vonnette », en pratique les plus 
sincères des professionnels re- 
connaissent que dans l'un et 
l’autre cas les techniques ne 
sont guère différentes. 

DANIEL BOY. 
attaché de recherche 
à la FNSP ( CEV1POF } ; 

ELISABETH DUPOIRIER, 
attachée de recherche 
àïaFNSP(CEVlPOF) ; 

HELENE Y. MEYNAUD, 

ingénieur-chercheur à EDF 

(GRETS. DER). 

(1) Compagnie française d'études et 
de marchés. 14, nie Milton. 75009, 
Paris. La COFREMCA est présidée par 
M. Alain de Vulpiau. 

(2) Le Centre de communication 
avancée esL dirigé par M. Bernard 
CaihelaL 
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COURRIER 


Propos de presse 


Les temps sont propices à des 
reportages triomphalistes sur les 
Etats-Unis : Ü n'est question que 
d'expansion, de baisse de l'infla- 
tion. de recul du chômage. Les 
Américains ont un président popu- 
laire. eux. L'ambiance est empreinte 
d'un optimisme à tous crins. Bref, 
ce n'est plus quand l'Amérique 
s'éveillera, mais l'Amérique s'est 
éveillée face aux méchants Russes. 

Tous ces propos, puisés dans la 
presse américaine ou rapportés 
d'e n tretie ns concrets, ont certes un 
fondement réel, mais reflètent-ils 
vraiment la situation outre- 
Atlantique 7 La réponse est ici plus 
nuancée que les manchettes de 
journaux. Il serait faux d'affirmer 
que la population dans son ensem- 
ble vive mieux que la population eu- 
ropéenne ou française, plongées, 
dh-ont, dans la crise. Un taux de 
croissance annuel de 6 % n'a pas 
un effet direct sur le mode de vie 
des habitants. Il en est de même 
d’un taux négatif de - 1 %. 

D'autre part. l'Amérique reste un 
pays où deux millions d'individus er- 
rent sans toit : chose impensable en 
Europe. La croissance n'a pas em- 
pêché des villes entières de se tran- 
former en villes fantômes, victimes 
des crises du charbon, de l'acier ou 
de l’automobile ü n'y a pas très 
longtemps. 


Malgré tout cela, l'Amérique a 
donc bonne presse ces jours-ci. Et 
un séjour étendu convainc effective- 
ment de ce changement d’attitude 
et de ce réel optimisme en l'avenir, 
fruits à la fois de M. Reagan et de 
caractéristiques plus permanentes 
des Américains. Les Etats-Unis ont 
cette capacité fascinante, compte 
tenu de leur taille de leur population 
énormes, de pouvoir changer de 
cours rapidement, plus rapidement 
que des pays plus petits comme la 
France ou la Grande-Bretagne. Quel 
pays européen pourrait se vanter 
d'avoir fait baisser le chômage de 
10,2 % à 8,2 % de la population 
active en un an ? L'économie amé- 
ricaine reste donc très souple, mal- 
gré sa taille. 

Toutefois, la presse française a 
enjolivé les choses. L'optimisme est 
revenu outre-Atlantique, certes, 
mais la vie de tous les jours n’a pas 
changé pour autant et ne diffère pas 
de celle des Français, des Alle- 
mands ou des Britanniques. Ce 
n'est pas la réalité qui compte, ce 
sont les perceptions. Et l'Amérique 
a gagné la bataille des perceptions 
grâce à un président très talentueux 
que le presse appelle désormais le 
Grand Communicateur et qu'elle ne 
cesse de comparer à Etsenhower. 
Roosevelt ou même Lincoln. 

PASCAL MŒGE 


Banlieues 


Banlieues... Deux des photogra- 
phies de Robert Doisneau que nous 
avons publiées dans le Monde Au- 
jourd'hui daté 4-5 mars figurent 
dans le livre la Banlieue de Paris. La 
première édition (1949) était deve- 
nue introuvable, sauf au prix fort 
chez les bouquinistes. Robert Dois- 
neau lui-même n'en possédait plus 
aucun exemplaire par le jeu succes- 


sif des prêtés non rendus. Sortie à 
l'automne 1983, la nouvelle édition 
par Denoêl est un peu chère 
(288 francs), notamment à cause 
d'un premier essai en nprint qui 
n'était pas d'une qualité satisfai- 
sante et qui est parti au pilon. Mais 
elle contient les cent trente photos 
fameuses et le texte de Biaise Cen- 
drars. 


A 


trologie 


«J’ai étudié la question, tous pas» 


Vilipendée par ta science, ré- 
pudiée par l'Eglise, l'astrologie 
est cependant parvenue à survi- 
vre aux attaques de ses pour- 
fendeurs et connaît même une 
vigueur nouvelle en cette fin de 
vingtième siècle. Pourquoi les 
hommes de science et d'Eglise 
s'en aiarment-ils à ce point ? 
Parce qu’ils s'obstinent à assi- 
miler astrologie et superstition 
et s'entêtent à ne vouloir écou- 
ter que les spécialistes de la 
« bonne aventure » qui fournis- 
sent des justifications à leurs 
craintes et leurs préjugés mais 
refusent d'entendre ceux qui se- 
raient susceptibles d'ébranler 
leurs certitudes. 

L'astroligie humaniste et 
transpersonnelle dont Dane Ru- 
dhyar (1). philosophe, poète, 
musicien et astrologue améri- 
cain fut le précurseur et dont 
Alexander Ruperti (2) diffuse la 
pensée en Europe, ont. maintes 
fois, répondu aux critiques dont 
l'astrologie fait l'objet et ont si- 
tué celle-ci par rapport à la reli- 
gion et la science. 

L'astrologie proposée par 
Rudhyar et Ruperti n'est pas 
l'ennemie de (a religion qui aide 
l'homme à établir un lien direct 
individuel et conscient avec 
Dieu. En revanche, elle met en 
cause l'Eglise sous sa forme ins- 
titutionnelle et dogmatique qui 
s’adresse à une foule passive de 
croyants, tend à médiatiser le 
rapport entre l'homme et Dieu 
et n'a de cesse de rappeler la 
transcendance du Christ au lieu 
de faire prendre conscience à 
l'homme que le royaume des 
deux est au-dedans de lui. 

Ruperti souligne qu'être 
chrétien de nom. en suivant les 
rites trationnels de l’Eglise, 
n'est pas la même chose 
qu'être chrétien en esprit et 
dans ses actes, ses sentiments 
et ses pensées. L'astrologie hu- 
maniste et iranspersonnelle qui 
prend en compte l’individualisa- 
tion de l'homme est effective- 
ment l'ennemie d'une Eglise qui 
refuse la • réalisation indivi- 
duelle de l’environnement Spiri- 
tuel ». Mais elle est très proche 
de la religion véritable 
lorsqu'elle lui révèle « qu'H est 
l'univers (ou Dieu j vu sous un 
angle particulier et que son but 
dans la vie est d'incorporer de 
manière individuelle la volonté 
de Dieu révélée par le thème de 
naissance » (Ruperti). 


L’astrologie n'est pas une 
science (empirique). Elle est un 
système symbolique qui pos- 
sède une cohérence interne que 
n'affectent pas les applications 
diverses qui peuvent en être 
faites. La vision de l'astrologe 
humaniste est « holistique » en 
ce sens qu'elle considère l’indi- 
vidu comme un tout intégré au 
sein des plus grands tout que 
sont l'humanité, la planète 
Terra et le système solaire, et 
vise à établir les rapports qui les 
unissent. Face à l’univers ato- 
misé que propose la science 
empirique et matérialiste, l'as- 
trologie propose un univers or- 
donné et est très proche en ced 
de la science fondamentale. 

Ce qui manque aux scientifi- 
ques « matérialistes » c'est 
l'humilité. Toute observation 
humaine même < objective » 
doit intégrer l'observateur et 
reste donc relative. En demeu- 
rant aveugles â cette évidence, 
trop d'hommes de science 
transforment le science en idéo- 
logie qui, comme toute expres- 
sion totalitaire, exdut ce qui 
n'est pas elle, au nom d'un ra- 
tionalisme stérilisant parce que 
réductionniste. Ceux qui sont à 
l’avant-garde de la science fon- 
damentale comme ceux qui pro- 
posent une nouvelle vision de 
l'astrologie se rejoignent en ce 
qu'ils reconnaissent l’existence 
de niveaux différents de réalité 
qu’on peut approcher par d'au- 
tres voies que celles du rationa- 
lisme. La science-idéologie, 
parce quelle est culturellement 
reconnue, aliène l'individu et le 
frustre de la richesse d'autres 
aspects de la réalité. Elle lui dé- 
robe son existence en kü faisant 
perdre de vue la finalité de ses 
actions qui s'inscrivent dans un 
ensemble toujours plus vaste au 
sein du grand tout. 

On sait combien isaac New- 
ton s'est intéressé à l'astrolo- 
gie. A un intarlocutaur qui la 
mettait en doute, il répondit : 
s J’ai étudié la question, vous 
pas. p 

CORINNE ZYLBERBERG. 


(1 ) Le Pratique de l'astrologie. 
de Dane Rudhyar, publiée à la Li- 
brairie de Médias, consume une 
bonne introduction à l'astrologie hu- 
maniste, 

(2) Les Cycles du devenir, 
Alexander Rupeiti, é«L du Rocher. 



Boîte aux lettres brésilienne (1900). 


France, terre d’accueil 


Voici quelques « accueils » 
réservés en France i une famille 
libanaise réfugiée. Un collège 
d'enseignement général : je m’y 
présente avec ma fille qui doit 
entrer en 4P... 

g Madame. U me faut son dossier 
scolaire. 

— Nous arrivons du Liban I 
(c'est la troisième fois que je le dis) 
Ma fBle n'a pas de dossier scolaire. 
Si elle en avait un, B est perdu, en 
cendres ! 

- Mais alors, qui me dit qu'elle 
doit entrer en 4 m ? 

- Madame, mettez-te où vous 
voulez I Faites-lui passer un exa- 
men I 

— Il me faut vos feuilles de 
salaire, carte de Sécurité sociale, 
carte d'allocations familiales... 

— Je n'ai pas de feuille de 
salaire, pas de Sécurité sociale, pas 
d'allocations familiales, nous arri- 
vons du Liban I 

Comment ça s'est terminé ? Le 
prof de math est venu voir ma fille, 
l'a toisée. Diagnostic : * Elle aura 
besoin d'au moins quatre heures de 


leçons particulières par semaine.» 
Void des numéros de téléphone. - 
Non, elle ne peut pas aller en classe 
d’espagnol (qu'elle connaît) 2 y a 
déjà trente-sept élèves, elfe fera de 
l’allemand (qu'elle n'a jamais 
entendu). Cours particuliers 
encore 7 Résultat : je l'ai mise dans 
une école privée. Non. elle n'a pas 
eu besoin de cours particulière de 
math. Bizarre ? Par contre. A l’école 
primaire, excellent accued et prise 
en charge des enfants. . 

Je ne vous rscontp pas les allo- 
cations familiales. H faudrait un 
livre... Arrivés le 7 décembre et tou- 
jours rien à l'horizon. Ergotage : 
nous avons emménagé à Noël, donc 
pendant les vacances scolaires... 
donc pas de certificat de- scolarité 
avant janvier, donc pas d'alloca- 
tions. 

Quand on arrive épuisés de Bey- 
routh, sourds encore des canons, 
avec trois valises pour tout bien, on 
a une vison bien particulière de la 
France et des Français. 

M-CHARRO 
. (Lyon) 


Mots en fureur 


L'accolement automatique de 
certaines épithètes à certains subs- 
tantifs est un procédé constant de 
la langue de bois des communistes, 
et il est regrettable que les porte- 
parole des autorités officielles fran- 
çaises versent à l'occasion, dans 
ce travers, /tinsi de leur condamna- 
tion verbale des odieux attentats. 

Car de deux choses l'une. Ou 
bien il existe deux catégories 
d'attentats : ceux qui sont odieux et 
ceux qu ne le sont pas, mais il fau- 
drait alors préciser suivant quels cri- 
tères 3s se répartissent ’ Ou bien 


tous bas attentats sont, par nature, 
odieux, et 3 s'agit d’un pléonasme 
ou d'une redondance. 

g Pariez doucement et portez une 
grosse canne », conseillait cet 
Anglais au temps de la grandeur 
Impériale. Les politiciens 
d’aujourd'hui; du moins ceux des 
démocraties occidentales, prati- 
quent la méthode inverse : Us 
s'étranglent presque de fureur, mais 
n’ont pas même entre les mains la 
moindre badina. 

CLAUDE LEGOUX. 


Mal, Bien et Paix 


J'ai été fort intéressé par l'article 
de Christian Descamps, paru dans 
« le Monde Aujourd'hui » daté 
dimanche 29-lundi 30 janvier 1 984, 
intitulé « La grande Reconquista de 
la pensée espagnole s. 

Au moment où certains considè- 
rent la philosophie réduite à une 
peau de chagrin, où l’on $8 croit 
autorisé à la cataloguer d'« inutile », 
un tel article a le mérite de prouver 
la VTîalrté de l'eau qui dort et la 
nature de cette conscience qui n’a 
jamais cessé d'être stoïcien ne et qui 
demeure, sous la cendre, la fidèle 
servante de la liberté. 

L'autre mérite d'une renaissance 
est d'aborder dans sa régénéres- 
cence des thèmes nouveaux ou du 
moins de porter un regard neuf sur 
des interrogations qui font partie 
intégrante de la trame du tragique 
humain. 

Ainsi penser ta violence et la 
guerre, comme le font Fernando 
Savater et Manuel Sacristan. suffit 
amplement à justifier la tâche et la 
place du philosophe. Ils honorent de 
plus la mémoire de leur compatriote 
Ram on LuUe, le « docteur illuminé ». 
le t docteur archangélique », le 
« procureur des infidèles ». celui qui 
allait au-devant des sarrasins- avec 
pour seules armes ses convictions 
ou ses livres et qui se donnait pour 
unique préoccupation de guérir les 
âmes. 

Désarmer la violence par le rire 
ou la dérision, considérer les armées 
de la même façon que Diogène 
considérait le pouvoir, mesurer le 
décalage existant entre le poids et 
la matérialité menaçante des 
bombes et la fragilité et l'évanes- 
cence de < nos traditions morales et 
philosophiques ». se méfier de la 
Raison qui veut toujours avoir raison 
quel qu'en soit le prix, c'est là une 
des missions d'un philosophe qui a 
souci de notre destin et qui tend à 
nous mener, au besoin en chemi- 
nent dans les paysages obscurs du 
Mal, vers la source rassurante du 
Bien et les horizons tranquilles de la 
Paix. 

Aussi, « tout reprendre ». comme 
le dit Sacristan qui date cette 
reprise à partir du seizième siècle, 
me paraît être une entreprise sédui- 
sante et primordiale. En effet, 
comme 1e pense Nietzsche dans ses 
Considérations bactualles. Si l'his- 
toire vaut une heure de peine t c’est 


en faveur d'un temps à venir» et 
quoi qu'en cfise Hegel, il fout faire 
des malheurs du passé une pédago- 
gie pour le présent. 

C'est pouquoi considérer l'œuvre 
de Gratien, moine ou/et clerc, me 
semble, entre autres, une entreprise 
intéressante et riche d'enseigne- 
ments. Dans son couvent des 
Saints- Na bor-et-Félix à Bologne, 3 
mit sur pied un immense Decretum 
de trois mille canons qui F occupa 
vingt-quatre ans et qu'il acheva en 
1140. 

Outre qu'B confirmait le primat 
du pouvoir spirituel sur le pouvoir 
temporel tel que (‘avaient défini une 
bonne fois Hugues de Saint-Victor 
et Jean de Salisbury. par sa maîtrise 
de la dialectique qui est ('art de 
concilier les inconciliables. 2 parvint, 
au nom d* un idéal muttiséculaire de 
piété et de charité, à prôner la vio- 
lence et la guerre, à annoncer le 
phénomène inquisitorial ; ou, du 
moins, à le renforcer puisqu'il est 
déjà en germe dès tes débuts de la 
chrétienté, et à fournir divers argu- 
ments aux partisans de la guerre 
offensive. 

Ce que nous révèle ce micro- 
cosme d'institution, c'est que, 
quand la chrétienté se prend pour 
l'ordre, elle- ne peut faire l’économie 
de la violence et de la guerre ; c'est 
qu'elle juge nécessaire ce détour 
par le Ma/ et que, dans ce détourne- 
ment . il hà fout toujours écraser ses 
déviants pour faire de l'universel. 

Ce que témoigne enfin la pensée 
gratianienne, c'est qu'étant, suivant 
les circonstances, frères ennemis ou 
parents éloignés. Foi et Raison 
conspirent à un même idéal, n’hési- 
tent pas à flétrir ou à piétiner leur 
morale dès lors qu’3 s’agit de se 
lancer à la conquête du monde et 
de montrer, dans tout son éclat, 
leur art d'envoyer paître les 
humains. 

Ainsi, ('histoire manifeste claire- 
ment qu’elle a du mal à se débar* 
rasser de sa norme, que sur son ter- 
ritoire temporel se déroule une 
perpétuelle chasse aux sorcières. A 
moins que l'amour du censeur soit 
si profondément enraciné au cœur 
des hommes qu'ils ne peuvent plus 
l’en extirper. 

JACQUES POULLAOUEC 
Docteur en histoire 

de la philosophie médiévale. 



Fatou Ndiaye Sow 

Nuit de noces 

Diaiy, chante Salimata 
aux attaches si fines 
Le « bourtiguel » cache à peine 
Le lait de ses yeux languis. 

Les aiguilles des tatoueuses 

ont un jour agressé 

ses lèvres fuselées 

qui dans le mystère d’un sourire 

s’épanouissent sensuelles. 

Ses tantes l’ont baignée, parée 
Et drapée de pagne couleur de cygne 
puis de pagnes couleur d’arc-en-ciel 
Dans son lit nuptial 
Recouvert de drap blanc. 

Solennelle offrande 
Salimata attend... 

L’encens fuse et envahit 
L’atmosphère de fête 
La cour comme en plein jour 
Est remplie de monde 
Diaiy, d’une voix chaude 
Chante coly Tiyngala ! 

Oh ! Diery Coly - 
Le coup de fusil matinal 
Libère les tams-tams 
Les griots dans un délire de joie 
chantent, la lignée des « Torodo » 

Les tantes honorées dansent aussi 
enveloppées de grâce. 

Leur corps qui cascade 
■ est l’écho des envoûtantes résonances 
des danses africaines. 

* Diaiy : Griot. 

Bourtiguel: voüc en gaze noire qui cache le visage des femmes loucoo- 
■ leur. 

Coly Tl/tgala ; ancêtre d* une race royale de PcuUl 
Dtûy Coly : même fnmïii» qœ Coly Tisgala. 


Fatou NtSaye Sow est ansei- 
-goante à l’école PeAle-d’ Ara- 
chide de Dakar. 8le a notam- 
ment publié : Devine, mon 
enfant, devine (Nouvelles Edi- 
tions africaines) et a écrit 
fa FWe de Néné Sire, las Gens 

Sauf mention contraire, tous le 
sont inédits. 


d' en face, Léboon, Uppoon. 
Cette poésie emprunte aux 
maeqùes. Ici tes corps tonnent 
et résonnent. L'espace ét (a 
chaleur sont transpercés 
d'odeurs et de couleurs. 

CHRISTIAN DESCAMPS. 
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»ECÜvii 


Les ravisseurs 

par Samuel-Joseph Agnou 




^ : ... 


L A salle Était comble, venu une habitude de se réunir 
Toute la ville était là. -pour écouter des discours, et 
Et pour cause : de toute habitude prise par le pu- 
grandes calamités s’étaient blic devient à la longue irrépro- 
^ abattues sur le pays, et l’on ne diable. Né anmoins, on isapo- 
savait que faire. Aussi, comme tait un peu autour de la. chose. 


l s e So« 


l’orateur prévu était Mi Sheir- 
holtz, la ville entière était ve- 
nue ; car la coutume de ce pays 
voulait qu’on ne décidât rien 
sans discussion préalable. Or, il 
n'y avait pas de discussions 
sans discours et sermons. Une 
fois les discours prononcés, les 
citoyens estimaient avoir déjà 
agi. Si la calamité se dissipait, 
tant mieux; sinon, on multi- 
pliait les discours jusqu’à ce 
qu'une autre plus grave lui suc- 
. cédât, et alors on faisait venir 
ua autre orateur. Si cette nou- 
velle calamité se dissipait, tant 
mieux, sinon— 

Ah ! Les jolies réunions, où 
tous ne font qu'un ; où l’on fait 
des discours et où Ton s'ac- 
quitte de son devoir d’agir. Il y 
a des cas où Ton sait d’avance 
que va dire l'orateur ; d’autres 
où même après avoir tout en- 
tendu, on ne sait pas ce qu'il a 

.A fl 


Une femme, à sou voisin : 

« On devrait ouvrir une fe- 
nêtre !» 

Le voisin: 

« Je regrette, madame, de ne 
pouvoir accéder à votre de- 
mande ; elles sont toutes ou- 
vertes. » 

La femme, en colère : 

« Alors pourquoi fait-il si 
chaud? U» 

Le voisin : 

« Le vent qui entre d'une fe- 
nêtre sort par celle d'en face. » 

Un homme prend la parole : 

« Sheirholtz tarde à venir. » 

Un autre : 

* Il prépare peut-être son 
discours. » 

L'homme reprend : 

« Oh ! Pourvu qu'il sache ce 
dont il va parler. » 

Son voisin le regarde ; il 


passe-t-il ? Nous n'arrêtons 
pas de rouler et nous ne 9 
sommes pas encore arrivés ? » | 

Regardant par la fenêtre de M 
la portière, il demande : 

« Où m'emmenez-vous ? 

- Nous emmenons Mon- 
sieur là où il est attendu. • 

Sheirholtz se replonge dans 
ses nuages de fumée et repense 
à la foret d’oreilles. Une pensée 
en entraînant une autre, il lui 
sembla voir les oreilles se re- 
joindre comme des ma inc ap- 
plaudissant un orateur. 

La voiture arrêtée, les jeunes 
gens aident Sheirholtz a des- 
cendre. Furieux, il s’écrie : 

« Où suis-je ? 

— Que Monsieur ne s'in- 
quiète^ pas. Nous sommes ici 
dans un quartier habité par 
des gens convenables. Seule- 
ment, les chefs des commu- 
nautés et notables parvenus à 
la tète, de cette ville ont causé 
cette désolation. Ils passent en 
effet le plus clair de leur 
temps à l étranger pour s'occu- 
per d‘ eux-mêmes de telle sorte 


dit D’autres encore, où Ton se a v2t caoté sa ixSéeMaï 9 u ’ iIs P 05 le tem P s de 
préoccupe moins « «ü? * s'occuper de (avilie. 


dire que de tuer deux ou trois 
heures de cette vie vouée au 
néant et à la perdition. Ce 

3 u’ils appréhendent, c’est la fis 
il discours où, rentrés chez 
eux, ils retrouveront une 
épouse fatiguée d’avoir, elle 
aussi, assisté à-cette réunion. - 
Bien que Ton organisât après 
chaque discours une réception, 
seuls peu de gens étaient 
conviés. A voir cette foule, on 
croirait qu’elle forme un seul 
bloc, alors qu'en réalité chaque 
homme, à lui seul, constitue un 
peuple. Les femmes, pour leur 
part, constituent chacune 
d’elles une raoe distincte, bien 
que leurs cheveux, leur teint et 
les autres traits caractéristi- 
ques de leur race soient l’œuvre 
d'un même artisan. 

M. Sheirholtz aurait dû déjà 
commencer. Pourtant, tout 
comme les orateurs éminente, fl 
avait pris l'habitude d'arriver 
en retard ; parfois d’une demi- 
heure, et parfois même d’une 
heure entière. Au contraire, 
l'auditoire, lui, arrivait en 
avance car chacun voulait ré- 
server sa place ou dire quelque 
chose à un ami — son penchant 
flatteur persuade l'homme que 
lui aussi a quelque chose à due. 
Celui qui a tout dit ressasse ses 
propos de la veille et de l’avant- 
veifle, et l'interlocuteur ennuyé 
ne lui en tient pas rigueur. Bien 
au contraire, u se félicite d'être 
supérieur à son ami en intelli- 
gence. 

Les dirigeante politiques et 
affairistes venus eux aussi en 
l’honneur de Sheirholtz étaient 
contrariés comme ces gens qui 
voient d'autres faire quelque 
chose qu’ils auraient souhaité 
faire eux-mêmes. En attendant, 
ils contemplaient les photogra- 
phies suspendues aux murs de 
la salle de conférences, et, se 
plaisant à imaginer leur propre 
portrait rayonnant sur ce mur, 
ils savouraient déjà un brin 
d'immortalité. Un peu comme 
cette immortalité à laquelle ont 
accédé leurs prédécesseurs dé- 
funte. 

Peu nombreux sont ceux qui 
n'aspirent pas à l'immortalité ; 
surtout parmi les détenteurs de 
pouvoir et ceux qui se compor- 
tent comme teL Chez c es der- 
niers, en effet, la conception de 
l'idéal est mêlée à la sensation 
physique, et leur sensation phy- 
sique ne satisfait pas leur 
conception de l'idéal. Comme 
ils ressemblent peu oujprou à 
ceux qui ont accédé à I immor- 
talité, ils ont le droit légitime 
de penser qu'eux aussi en sont 
dignes. Neanmoins, cette no* 
tion d’immortalité n’étant pas 
une notion physique, personne 
ne se préoccupe de connaître 
ses limites, à savoir si elle re- 
monte à l'arrêt du cœur ou à la 
fermeture du tombeau. 

Le public commençait à 
s'impatienter et l’atmosphère à 
devenir insoutenable. Aucun 
auditeur présent ne savait 
pourquoi il était là et ce qu’il 
voulait entendre : c’était de- 
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comme on ne doit jamais dire 
ce que l’on pense, il modifie : 

« Un orateur comme Sheir- 
holtz n'a pas besoin de cela. » 
.Quelqu’un intervient : 

• Nous, par contre, avons 
besoin de cela. ». 

Un autre : 

• Vous êtes bien naïf, mon 
cher, de croire que l'on fait ce 
dont on a besoin. » 

' Un homme regardant sa 
montre : 

« Eh bien, quand donc va- 
t-il commencer ? » 

Le voisin, à mi-voix : 

• Qu’est-ce que cela peut 
bien vous faire, qu'il com- 
mence ou qu'il ne commence 
pas ? 

- Vous avez peut-être rai- 
son. 

- Vous dites que j'ai 
• peut-être » raison, et moi je 
vous dis que je n'ai jamais eu 
autant raison. De toute façon, 
il faudrait secouer Sheirholtz 
pour qu’il se presse. » 

ENDANT ce temps, 
trois jeunes gens s’in- 
troduisent auprès de 
M. Sheirholtz. Voyant leur te- 
nue vestimentaire, il s'étonne : 
Ces gens vêtus d’habits vieux 
et froissés, que pouvaient-ils 
bien chercher chez lui ? Mais 
M. Sheirholtz possédait une 
grande qualité : il voyait toute 
chose Ce concernant du bon 
côté : • Ce sont sûrement les 
délégués du peuple. » U leur 
sount: 

« Eh bien, mes amis, vous 
venez me chercher ? 

— C'est cela, monsieur 
Sheirholtz, nous venons vous 
chercher. Une voiture attend 
dehors. » 

Il se lève, enfonce un cigare 
dans sa bouche et suit les 
jeunes gens. Sur sa route, de- 
vant un miroir mural, fl s’ar- 
rête, ajuste sa moustache et, 
souriant, il s'adresse aux jeunes 
gens: 

• Ainsi donc . la salle de 
conférences est pleine. 

- Bondée, monsieur. 

— Les gens y sont serrés et 
attendent Monsieur. » 

M. Sheirholtz s’enfonce dans 
la voiture et pose un genou sur 
l'autre, puis u s’enveloppe des 
nuages de fumée de son cigare. 
II est de bonne humeur, dé- 
tendu, comme ces orateurs che- 
vronnés au moment où le pu- 
blic les attend. Et ri l’on voulait 
attribuer à Sheirholtz des pen- 
sées, voilà ce que l’on aurait 
imaginé ; « Je vais faire mon 
entrée dans la salle de confé- 
rences, et tout le monde va se 
lever en mon honneur. Je vais 
bondir à la tribune ou bieru. 
Non, je ne vais pas bondir , 
mais monter lentement . poser 
ma montré devant moi et re- 
garder l'assistance. Alors, 
toute l'assistance va tendre 
l'oreille pour écouter, jusqu'à 
ce que la salle ait l’air d une 
forêt d'oreilles. Mais... Que se 


- Oui êtes-vous ? demande 
Sheirholtz ruisselant de sueur. 

- N'ayez crainte, monsieur 
Sheirholtz, nous sommes des 
êtres humains. 

- Si vous êtes des êtres hu- 
mains, pourquoi cherchez-vous 
à me nuire? 

- A Dieu ne plaise ! Nous 
ne cherchons à nuire à per- 
sonne; seulement, de grands 
malheurs s’abattent sur le 
pays et nous sommes per- 
suadés qu'ils viennent, pour la 
plupart, du fait que nous pas- 
sons notre temps à faire et à 
écouter des discours qui 
n’aboutissent jamais à une ac- 
tion positive. Aussi, comme 
nous n’avons pas les moyens de 
désintéresser le public des ora- 
teurs, nous cherchons à désin- 
téresser ces dentiers du public, 
afin de permettre à chacun de 
prendre conscience de l’objet 
de ses occupations durant des 
jours et des années. Et si nous 
n’avions pas désespéré des ora- 
teurs et conférenciers, nous au- 
rions pense qu’eux-mêmes bé- 
néficieraient de cet état de 
choses . car s'ils prenaient l’ha- 
bitude de se taire, ils ne senti- 
raient pas autant ce vide qui 
les déprime entre deux dis- 
cours. » 

Voyant qu’il était tombé en- 
tre les mains de « durs » qui se 
moquent des orateurs, Sheir- 
holtz, retenant sa colère, de- 
mande : 

« Combien de temps 
comptez-vous me garder ? 

— Jusqu’à ce que l’audi- 
toire en ait assez d'attendre et 
rentre chez lui 

- El s’ils faisaient venir un 
autre orateur à ma place ? 

— Nous n’avions pas pensé 
à cela 4 disent les jeunes gens 
en soupirant. Quel malheur ! 
Impossible de trouver un ora- 
teur qui n’ait cent remplaçants 
éventuels. » 

Sheirholtz se mord les lè- 
vres. 

Les jeunes gens : 

• Que Monsieur veuille bien 
entrer. 

- Entrer où? 

— Dans cette maison, ou... 
Peut-être dans celle d’un autre 
and. Que préfère Monsieur ? 

- Ce que je préfère ?, 
s'écrie Sheirholtz de toutes ses 
forces. Ce que je préfère, c’est 
qu’un feu descende du ciel et 
vous emporte tous les trois ! » . 

L’un des jeunes gens : 

• En effet, nous mériterions 
cela pour notre brutalité, mais 
nous comptons sur la bonté cé- 
leste. Que Dieu ait pitié de 
nous, nous n’avions pas le 
choix!» 

Sheirholtz le regarde, ironi- 
que: 

• Croyez-vous vraiment 
qu'il y ait quelque chose là- 

- De toute façon, ici-bas, il 
n'y a rien en dehors des dis- 
cours et conférences intermina- 
bles. Et cela, monsieur Sheir- 
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holtz, ce n’est pas bien, ce n'est 
pas bien du tout. 

- Et qu'auriez-vous sou- 
haité qu’il y ait sur terre, par 
exemple ? 

- Ah ! comment le savoir ? 
Il faudrait attendre sept ans 
pour que l'esprit soit débar- 
rassé des futilités proférées 
par les rhéteurs, et pour qu’il 
se rétablisse. Peut-être alors 
pourrons-nous réfléchir. 

- Je vois que vous êtes les 
plus forts. Faites de moi ce que 
vous voulez, mais sachez bien 
que je prendrai ma revanche. 

- Oh ! nous ne sommes pas 
forts, soupirent les jeunes 
gens. Et à propos de revanche, 
quelle revanche n'a-t-on pas 
encore prise sur nous ? Voyez 
où nous en sommes arrivés ; 
nous nous comportons en ra- 
visseurs. Pire! Les ravisseurs 
eux, commettent ce délit dans 
le but de gagner leur pain, 
tandis que nous dormons du 
nôtre et dépensons de l'argent 
pour une voilure. Au fait, où 
monsieur Sheirholtz désirerait 
que nous le conduisions ? » 


Sheirholtz : 

• N'y aurait-il pas un café 
par ici? 

- Non, il n’y en a pas. 

- Et si l’on veut se distraire 
pendant une heure, où peut-on 
aller ? Ici les gens sont si oc- 
cupés à gagner leur vie qu’ils 
n'ont pas une seule heure pour 
se distraire. 

- Et pendant le Sabbat et 
les fêtes juives, à quoi passent- 
ils leur temps ? 

- Ceux qui ont fait quel- 
ques études passent leur temps 
a étudier et ceux qui n’en n’ont 
pas fait s'intruisent auprès des 
autres. » 

Sheirholtz, en souriant : 

« A chacun ses loisirs ! 

— A chacun ses loisirs!», 
répètent les jeunes gens sans 
sourire. Jaloux de ceux qui 
pouvaient en jouir. 

S HEIRHOLTZ suit les 
jeunes gens dans une 
pièce dont une petite 
veilleuse éclairait toute La mai- 
son. La pièce exiguë était meu- 
blée de quelques objets en bois 
ordinaire. M. Sheirholtz avait 
eu dans son enfance une cham- 
bre et des objets du même 
style. Les vêtements qu’il por- 
tait étant enfant ressemblaient 
également à ceux des trois 
jeunes gens. Car Sheirholtz, 
comme la plupart de ses 
confrères, n’etait pas né dans 
un palace et n’avait jamais 
porte de vêtements luxueux. 
Mais à partir du jour où il oc- 
cupa un poste élevé, il se crut 
obligé d arborer tenue vesti- 
mentaire et appartement somp- 
tueux. Puis, se désintéressant 
de la pièce et de tout ce qu’elle 
lui évoquait, il demande : 

• Y-a-t-il ici un journal ? » 

Le propriétaire de la mai- 
son : 

• Il n’y a pas de journal, 
mais si Monsieur désire un li- 
vre... 

- Et cela? 

- Ah ! Cest te journal dans 
lequel le boulanger a empa- 
queté ma miche de pain. » 
Sheirholtz déplie le journal. 
Il était content; pourtant il 
soupire. Content <ry 3voir lu 
son nom et une annonce par- 
lant de la soirée au cours de la- 

a uelle il devait prononcer son 
iscours; mais... on l’cn avait 
empêché. Ayant fini de lire le 
journal dans la matinée, il 
exige que l’on allume la radio. 

« Il n’y a pas de poste radio 
Ici, lui répondit-on. 

- Pas de café, pas de radio, 
comment donc vivez-vous ? 

— Pendant que les autres 
passent leur temps dans les 
cafés à écouter la radio, nous, 
nous vivons noire vie selon la 
volonté du Seigneur. » 
Sheirholtz, sortant sa mon- 
tre, demande : 

« Eh bien, messieurs, 
jusqu'à quelle heure resterons- 
nous ici ? 

— Juste une petite heure, 
monsieur Sheirholtz. » 

Il parcourut de nouveau 
toute la petite pièce du regard. 
Elle avait répandu sur lui une 
bonne humeur, pareille à celle 
qu’il avait avant de devenir cé- 
lébré. Elle lui rappelait le 
temps où fl étudiait à la lueur 
d’une petite veilleuse. Ah ! Fini 
les beaux jours ! Des jours de 
tension et de confusion les ont 
remplacés. Comment cela 
était-il arrivé ? Après avoir fait 
de longues études, Sheirholtz 
avait eu envie de prononcer des 
discours en public. Son pre- 
mier discours n'avait pas été un 
succès ; son cœur était encore 
plein. Mais aussitôt que son 
cœur avait commencé a se vi- 
der, ses discours s’étaient amé- 
liorés. 

Tout en réfléchissant longue- 
ment, il observe les jeunes gens 
dont la pudeur et h pauvreté 
lui rappelaient sa propre per- 
sonne étant jeune. Il prend un 
nouveau cigare, le roule et le 
porte à sa bouche. Puis il l'al- 
lume et se met à expirer de la 
fumée. Soudain, ses lèvres 
s’étirent, et son ventre se met à 


■ remuer comme s'il retenait un 
fourire . Alors, abandonnant 
son cigare, il regarde ses inter- 
locuteurs et dit : 

• Je voudrais vous proposer 
un marché. 

- Un marché? s'étonnent 
les jeunes gens. Nous ne 
sommes pas des marchands et 
n'entendons rien au commerce. 

— Ecoulez d’abord, vous ré- 
pondrez ensuite. La semaine 
prochaine, mon confrère Wol- 
zer doit prononcer un discours. 
Vous devez connaître ce ba- 
vard ! Si vous lui faites ce que 
vous m’avez fait, je vous par- 
donne et ne porterai pas 
plainte contre vous. » 

' Les jeunes gens se mettent à 
rire: 

« C'est faisable, seulement... 

- Seulement, vous êtes 
pauvres et n’avez pas les 
moyens de louer une voiture 
toutes les semaines Si vous 
aviez de l’argent, feriez-vous 
cela? Cependant, avant cela, 
j’ai une condition : chaque se- 
maine, l’un de mes confrères 
aura à prononcer un discours... 

- Oh ! ». soupirent les 
jeunes gens. 

Sheirholtz sourit et sort son 
portefeuille. 

* Vous avez là de quoi louer 
deux ou trois voitures Et à 
présent, donnez vos mains. » 

* Affaire conclue ! » 

Le cher Sheirholtz est pris 
d’une telle joie qu'il en oublie 
le lieu de sa détention ; et ri les 
jeunes gens ne devaient pas se 
lever travailler, il serait resté à 
discuter avec eux jusqu'au len- 
demain matin, et peut-être 
même jusqu'au surlendemain, 
car M. Sheirholtz possédait 
une qualité particulière : s'il ne 
parlait pas en public, il le fai- 
sait avec la première personne 
rencontrée, pourvu que ses 
oreilles n'entendent pas parler 
son cœur. 

Les tempéraments ne se res- 
semblent pas toujours. M. Lip- 
mann Sheirholtz aimait parler, 
tandis que les jeunes gens, eux, 
préféraient le silence. L’un 
d'eux se lève et sort chercher la 
voiture pour le ramener. Sheir- 
holtz, rayant remarqué, inter- 
vient : 

• Il vaudrait mieux utiliser 
cette voiture pour mon 
confrère qui doit prononcer un 
discours ; moi. je rentrerai à 
pied. » 

Tenant compte de scs 
propos, les jeunes gens accom- 
pagnent Sheirholtz jusqu'à mi- 
chemin et prennent congé de 
lui respectueusement. Quant à 
lui, il les .quitte avec une affec- 
tion toute particulière. 

Et maintenant, venons-en à 
la suite de l'affaire. Ce que 
M. Sheirholtz fit à ses 
confrères, ces derniers le firent 
eux-mêmes aux leurs... Car la 
plupart des gens n’inventent 
pas, ils ont plutôt tendance à 
imiter les autres. A la suite de 
cela, le public se fit rare dans 
les salles de conférences, puis- 
que, bien souvent, les gens ve- 
naient sans trouver personne. 
Puis, comme ils n'allaient plus 
aux discours, ils restèrent dans 
leur maison. Et comme ils res- 
taient dans leur maison, il leur 
arriva d’ouvrir un livre et de 
s'occuper de leurs enfants. 
Ainsi, même si le monde ne se 
transforma pas, on put noter 
cependant une légère améliora- 
tion progressive. Car les gens, 
ne perdant plus leur temps à 
écouter des discours, se mirent 
à s’intéresser à eux-mêmes et à 
corriger quelques-unes de leurs 
actions, Et, de ce fait, le pays 
tout entier alla de mieux en 
mieux. 

Traduit de l'hébreu par 
JEANNETTE MEZRL 

[Né le 17 juillet 1388 en Galicic, 
Samuel Joseph Agnon est mon le 17 fé- 
vrier 1984 à Jérusalem, prix Nobel de 
littérature en 1966, U est fauteur de 
nombreux cornes et romans. Ont été tra- 
duits en français : Cornes de Jérusa- 
lem (1959), U Chien Balak (1971), 
l'Hôte de passage (1974), Vingt et une 
nouvelles (197/). Une histoire tenue 
•t'befj* (1980), publiés chez Albin Mi- 



1 





LE MONDE AUJOURD’HUI 
DIMANCHE 1 1 -LUNDI 12 MARS 1984 


COMMUNICATION 



*4 



ENTRETIEN 


LE MONDE AUJOURD’HUI 
DIMANCHE 1 N LUNDI 12 MARS 1984 


XV 


Von Hayek, gourou du libéralisme ultra 

« Je tiens à renforcer la loi civile et à permettre an maximum de services de se développer sans monopole. , 



■ : v > 
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P OUR Friedrich 
von Hayek, ce Soljénit- 
syne de l’économie poli- 
tique, l’histoire se répète. Très 
célèbre avant là Seconde guerre 
mondiale, rival de Keynes, il 
avait construit une explication 
théorique de la grande crise. 
Mais après la publication et le 
triomphe de la Théorie géné- 
rale de son rival, on oublia 
Hayek. Pourtant, voilà qu’il 
fait un come-back dans les 
pays angkvsaxons, et Droit , Lé- 
gislation et Liberté est mainte- 
nant traduit en français. Ici, il 
n’est plus seulement écono- 
miste (« J'ai obtenu un prix 
Nobel d'économie, pourtant, je 
ne crois pas du tout à la scien- 
tificité de cette discipline »), 
mais aussi philosophe politi- 
que, théoricien, penseur du li- 
béralisme. 

Ce réactionnaire fait réagir. 
Autour de lui, un petit groupe 
- la Société du Mont-Pèlerin, 

— le vénère comme un gourou 
du libéralisme ultra. Ses adver- 
saires l'accusent d’être paléo- 
libéral, immoraiiste, de se faire 
le chantre d’une croisade en fa- 
veur du retour aux vieilles va- 
leurs. Maître à penser des li- 
bertairiens, enseignant à 
l’université de Fribourg- 
en-Brisgau, il vit maintenant 
dans cette ville proprette où 
Heidegger cherchait les traces 
de l'Etre après s’être laissé al- 
ler à un malheureux discours 
sur rUniversité allemande... 

J'allais donc rencontrer, en 
Allemagne, ce Viennois - fl est 
né en mars 1899 - de la 
Mittei-rEuropa de l’entre- 
deux-guerres. qui fut le 
contemporain de Mises, de 
Musil et de Freud. Après avoir 
vécu et enseigné à Londres et à 
Chicago, Hayek est revenu 
maintenant au cœur de la 
Forêt-Noire. Ce monsieur âgé, 
très « britïsh » d’aspect, me re- 3 
çoit en lisant le Times. Cordial, 
il m'annonce, dans un an glais 
parfait plein de musique vien- 
noise, qu’il écoutera attentive- 
ment toutes les questions et les 
objections, car • on ne pro- 
gresse que dans la compéti- 
tion ». Ce conservateur, ce 
whig du dix-huitième siècle, af- 
firme un projet social en le sa- 
luant. J’avais l’impression de 
serrer la main invisible d’Adam 
Smith. En entrant dans le bu- 
reau, une gravure me frappe : 
on y voit l’auguste professeur 
portant le monde sur ses 
épaules; et sur cette planète 
s’accrochent Milton Friedman, 
un ministre britannique, et 
Thatcher». 


Vous n’avez pas de mots assez durs pour les projets de réforme sociale qui ont prétendu savoir ce qu’il en était de la « bonne société 


les traditions, les rites, les va- 
leurs morales. Tous les rationa- 
listes vont demander que notre 
civilisation détrône les tradi- 
tions. Je suis beaucoup plus 
proche d’un Hume qui avan- 
çait : « Les règles de la mora- 
lité n 


M 


«Vous n’avez pas de mots 
assez durs pour ce que vous ap- 
pelez le « con s tr uc t ivi sme »,ces 
projets de réforme sociale, ces 
utopies qui, de Platon et de 
Moïse à Marx en passant par 
saint Augustin et Rousseau, ont 
prétendu savoir ce qnll en était 
de la « bonne société » ? Pour- 
quoi? 

- Tous ces gens partent de 
constructions intellectuelles ; 
ils ont des projets de sociétés 
qu'ils prétendent fonder sans 
tenir compte des valeurs de la 
tradition. Or j’avance, en philo- 
sophe mais aussi en écono- 
miste, que nous ne connaissons 
clairement qu’une infime par- 
tie de la multitude d’informa- 
tions dont nous nous servons 
pour agir. « Votre » Descartes 
a osé avancer qu’il ne fallait 
rien recevoir d’assuré que nous 
ne pouvions déduire clairement 
et logiquement. 

- Pourtant H n’en tire pas 
de conclusion directement poli- 
tique. 

- Peut-être, mais quelques- 
uns comme Hobbes n’auront 
pas cette prudence, et l’ensem- 
ble des réformateurs sociaux 
vont être conduits à mépriser 


ne dérivent pas des conclu- 
sions de notre raison. » Nous 
ne sommes pas assez intelli- 
gents pour prétendre organiser 
l’ensemble du cadre humain. 
J* insiste sur le fait que la tradi- 
tion nous impose des conduites 
qui ne relèvent pas du pro- 
cessus de la raison. En fait, n 
s’agît de restreindre nos ins- 
tincts. Toutes les traditions ont 
des tabous. Frazer disait déjà 
que sans cela les hommes vole- 
raient ou s’approprieraient les 
femmes qu’ils convoitent. 

- Vous pensez à un refoule- 
ment « nécessaire », c’est ans» 
Paris de Freud. Pourtant, vous 
u’êtes pas tendre - pour ne pas 
dire rajuste - avec celui qui fut 
votre contemporain. 

— Pour moi La psychanalyse 
relève de la superstition. De 
plus, elle a largement servi à 
détruire notre culture en libé- 
rant leb pulsions. 

- Freud n’a jamais dit cela. 

- Dans Malaise dans la ci- 
vilisation . et dans ses derniers 
textes, il est dévenu plus rai- 
sonnable, mais ce n’est vrai- 
ment pas ce que l’on a retenu. 

- Donc, nous serions por- 
teras de traditions» et toute ten- 
tation pour remettre de P « or- 
dre» dans le champ humain 

mènerait au totalitarisme. He- 
gel était plus modéré quand 0 
perlait d’une rase de la raison 
an sein de la société ri vile. 

- Pour Hegel, et c’est sans 
doute le seul parallèle possible 
avec ce que j’avance, il y avait 
nn Esprit supérieur qui chemi- 
nait dans l’Histoire. Or dans la 
société ouverte ( extended ) il 
n’importe pas que les 
croyances soient vraies. Ce qui 


est décisif, c’est que nous leur 
obéissions. Je ne suis pas reli- 
gieux, mais je constate que la 
religion nous a beaucoup aidés 
grâce à ses interdits. 

- Ce que vous dites est nn 
peu vohairien. Le philosophe de 
Ferney avançait qu’il était bon 
que ses domestiques croient à la 
damnation, afin qu’ils ne le vo- 
lent pas. 

- Personnellement je pré- 
fère parler de tradition. Cepen- 
dant la religion a civilisé les 
gens en les faisant obéir. Une 
fois j'avais — inconsciemment 
— parlé de superstition reli- 
gieuse devant des évêques qui 
avaient été très choqués. L’un 
d’entre eux m’a souillé :«Ne 
» pourriez-vous pas dire ; vérité 
» symbolique ? ». J’ai ac- 
quiescé. -Va pour vérité symbo- 
lique... 

— Vous êtes un chaud parti- 
san de FEtat minimal, et j’avoue 
mal différencier, chez vous, le 
registre de FEtat et celui du 
gouvernement. Votre Etat de 
droit aurait pour seule fonction 
d’assurer le respect de règles 
générales applicables à tous. 
Mais ne risquons-nous pas, 
alors, de retomber dans la loi de 
la jongle ? 

— Cette question est com- 
plexe. Je tiens à renforcer la loi 
civile et à permettre au maxi- 
mum de services de se dévelop- 
per sans monopole. Les auto- 
routes privées d’Italie 
marchent bien et je ne vois pas 
pourquoi les Etats auraient le 
monopole des postes et des 
communications ou même de 
l’émission de la monnaie. Les 
gens devraient être capables de 
Choisir ce qui leur convient le 
mieux. Dans une société fondée 
sur le respect des règles de 
juste conduite — assises sur la 
tradition — on pourrait laisser à 
chaque individu la liberté d’uti- 
liser les informations à ses pro- 


pres fins. Je crois que la base 
du développement réside dans 
la décentralisation des connais- 
sances. Dans les sociétés tradi- 
tionnel] es, tout le monde coopé- 
rait en vue d’un but commun ; 
aujourd'hui H n’est plus possi- 
ble d’avoir un consensus, et 
personne ne devrait avoir le 
droit de décider d’en haut, de 
planifier le progrès. Toutes les 
recherches devraient être 
concurrentielles, expérimen- 
tales. 

- N’y a-t-il pas là une 
coutradictHra ? Dans les so- 
ciétés classiques, le « bien com- 
mun » était repérable ; m a i s 
c’est précisément la généralisa- 
tion de la valeur d’échange du 
capital qui a fait exploser tout 
cela. Si tout se vend partout, 
comment échapper à l'indiffé- 
renciation de la valeur 
d’échange ? 

- L’échange, c’est très bien, 
à condition que la liberté soit 
accompagnée de discipline. En- 
core une fois nous ne sommes 
pas omniscients et nous 
sommes incapables d’inventer 
un système économique. Toute- 
fois l'on peut constater l’échec 
des planifications dans les pays 
de l’Est. 

- Néanmoins, n’êtes-vous 
pas franchement caricatural 
quand vous dites — confondant 
les dirigeants de l'URSS avec 
les sociaux-démocrates — que 
le « socialisme » est la résur- 
gence d’instiucts « atavi- 

» ? 


- Il est clair que si je suis 
opposé à b quasi-totalité des 
fonctions de l’Etat - sauf pour 
la défense et quelques autres - 
je ne suis pas anarchiste. Je 
suis un fervent partisan du 
droit. Par ailleurs, je crois que 
l’économie de marché produit 
un système autogénéré, auto- 
organisé. Je pense également 
que toute tentative de planifi- 


cation mène - plus ou moins, 
— en tant qu'elle relève d'une 
vision constructiviste, à un af- 
faiblissement des libertés. 

- La liberté du dix-neuvième 
siècle, c’était celle de faire tra- 
vailler les enfants. Le pur mar- 
ché n’est-U pas raie foire d’em- 
poigne ? 

— Nous ne sommes plus au 
dix-neuvième siècle! Les so- 
ciétés « primitives » renfor- 
çaient les buts concrets, les so- 
ciétés * évoluées * peuvent 
avoir des règles plus abstraites, 
non finalisées. Une société li- 
bre ne doit pas énoncer de fins 
particulières ni prôner un « or- 
dre». Ce n’est pas moi, c’est 
Marx qui parle du chaos de la 
production capitaliste ! En fait, 
les planificateurs se rendent in- 
capables de comprendre un or- 
dre qui s'autogénftre. 

- Mais si le marché décide 
de tout, on devrait juger la va- 
leur d’un roman, d’une décou- 
verte scientifique, au fait qu’ils 
se vendent très bien». 

- C’est déjà un grand pro- 
grès qu’un roman puisse se ven- 
dre. Je répondrai par un exem- 
ple simple. S’il n’y avait pas de 
copyright, on n’aurait sans 
doute jamais de dictionnaire. 
Et puis, je crois qu'un homme 
exceptionnel doit - s’il veut se 
faire accepter - suivre les rè- 
gles morales de son temps. 
Même dans le champ de la sé- 
lection culturelle, nous devons 
savoir que nous ne sommes pas 
des êtres de pure raison. 

- Galilée vous en saura gré ! 
En revanche, dans une écono- 
mie libérale à l’échelle dn 
monde, il est évident qu’on pro- 
duira une chemise dix fois 
moins chère en Orient qu’en 
Occident Mais là-bas il n'y a 
pas de lois sociales. Devons- 
nous en prendre notre parti ? 

- Non, je crois qu’on pour- 
rait investir dans des contrées 


qui favorisent le capitalisme, et 
laisser aux « Russes » ceux que 
tente la « voie socialiste ». Dès 
les années 20, Bertrand Russell 
avait été très lucide sur ce ré- 
gime. 

-Vous avez consacré la 
quasi-totalité d'on ouvrage à 
dénoncer ce que vous nommez 
le mirage de la justice sociale. 

- Ce mot est un vocable dé- 
nué de sens ; il n'exprime 
qu'une vague bonne volonté à 
l’égard des défavorisés. Tout le 
Moyen Age s'est cassé les 
dents à tenter de penser le juste 
prix et le juste salaire en de- 
hors du marché. Souvent l'on 
distribue des sommes à des 
groupes de gens que l'on 
n’identifie pas facilement. 
C’est un moyen commode pour 
les hommes politiques de se fa- 
briquer des majorités. Mais 
c’est alors la conjoncture politi- 
que qui amène à favoriser un 
groupe plutôt qu’un autre. Je 
ne suis pas opposé au fait de 
garantir un minimum aux ma- 
lades, aux vieillards; cepen- 
dant, tout cela devrait être lar- 
gement décentralisé. Et puis, là 
aussi, je ne vois pas pourquoi 
l’Etat devrait avoir le mono- 
pole de la Sécurité sociale. Et, 
même si cela vous choque, je 
reste persuadé que derrière 
l'idée de justice sociale se ca- 
chent parfois des envies, des 
instincts qui ne sont pas très 
nobles. 

- Pour vous choquer à mon 
tour, toute une partie de vos rai- 1 
sonnements ne s’appuie-t-elle 
pas sur une croyance en un * 
« bomo économie us » qui agi- • 
rait partout et toujours de fa- 
çon rationnelle, ce qui serait vo- 
tre « constructivisme »? 

- Les économistes parlent ■ 
de faits donnés, mais les faits 
ne sont jamais donnés. Je tiens 
que les objectifs derniers ne ; 
sont jamais économiques. Tou- ' 
tefois je soutiens également j 
que ni le progrès ni la crois- 
sance économique ne peuvent 
être dosés et coupés des valeurs 
morales. J'avance que le mar- 
ché auiosélectionne. Par contre ; 
je n’y ai jamais vu - contraire- - 
ment aux économistes classî- 
ques — une concurrence par- • 
faite. Pour moi le marché c’est . 
de l’information. 

- On aurait donc l'économie 
d’un côté, les valeurs de la tra- 
dition de l’autre. Mais 
n’évacuez-vous pas le politi- 
que ? Certes le constructivisme 
totalitaire ne marche pas, mais 

Il reste important de régler les ■ 
rapports des hommes entre 
eux ? 

“ Je crois que les sociétés ; 
constructivistes ne résisteront * 
pas à l’épreuve du temps long. ’ 
Enfin, j’oserais vous rappeler 
que je propose - à la suite de 
Montesquieu - une réforme 
des institutions politiques où je • 
différencie l'Etat du gouverne- ; 
ment. J'ai essayé de penser une 
Constitution idéale avec deux ; 
Chambres aux Fonctions dis- • 
tinctes. En effet, je ne consi- 
dère pas que ce qu’une majo- ■ 
rilé décide devrait mériter le ! 
nom de Loi. Pour différencier ; 
le législatif de l'exécutif, je ! 
propose que le législatif soit ré- ‘ 
serve à des sages de plus de • 
quarante-cinq ans élus pour * 
une longue durée. Une démo- ; 
cratie dépérit quand s’affaiblit ! 
la séparation des pouvoirs... » 

Propos recueillis par > 

CHRISTIAN DESCAMPS. 

[Friedrich von Hayek a écrit de nom- " 
breux ouvrages parmi lesquels : la \ 
Rouie de la servitude (Librairie de Mé- ■ 
dicis) ; The Constitution of Liberty ; 

The Pure Theory of Capital : Indivf- 1 
dual ism and Economie Order ; Studies \ 
in Pkilosophy Poiitics and Economies : 

New Studies in Pkilosophy ; Poiitics, ■ 
Economies and tht Hîstory ofldeas. 

Son Science et Scientisme a été tra- ' 
duit par Raymond Barre, et les trois 
tomes de Droit. Législation et Liberté 
sont parus aux PUF.} 
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Des coups dans la tête 


L ES voyous sont entrés 
dans Paris. Des An- 
glais, forcément. Le 
temps (Tun match de football, 
et ils ont laissé derrière eux une 
traînée de bière, de verre brisé, 
de sang et de larmes. Paris- 
Match a enquêté sur ces « hoo- 
ligans anglais qui ravagent 
Paris » et au sujet desquels 
M. Chirac s'est exclamé : 
« Ras-le-bol des supporters 
anglais ! ». L'hebdomadaire 
est allé enquêter outre- 
Manche, là où sévissent ces 
maniaques du coup de poing 
dans la figure: Manchester, 
Birmingham. Chelsea, Glas- 
gow... 

Nouvelles du «front», rap- 
portées par Georges Menant: 
« En général, c'est à la sortie 
des stades que le grand choc a 
lieu. Là. le rituel est à peu près 
invariable. Les deux « ar- 
mées », bourrées de bière, s'as- 
semblent face à face. Les 
crânes rasés reluisent, les 
crêtes de punks s'ébouriffent. 
On brandit des écharpes où 
s’inscrit le nom des clubs. Les 
doigts commencent à claquer 
en cadence, les chants de 
guerre s'élèvent. On dégrafe 
des blousons qui révèlent des 
T-shirts - parfois des pein- 
tures sur peau, et même des ta- 
touages — aux couleurs du 
club: Les pectoraux saillent, 
les jarrets se tendent , les rictus 


s’accentuent On est en pleine 
Iliade. » 

Horrifiques et homériques 
batailles qui s'inscrivent dans 
la chronique de la nation an- 
glaise : « Le spectacle est de- 
venu si habituel que les jour- 
naux publient couramment le 
score des bagarres avec celui 
des matches. Exemple : 
Birmingham- West Ham. Buts : 
3-2. Blessés : 30. Arrestations : 
109. Avec, dans les bons jours, 
le montant des dégâts. » 

Collectivement Os font froid 
dans le dos, ces jeunes gens. 
Vus de plus près, ils sont pi- 
toyables. VSD parle de Brian 
Drury, vingt ans, supporter an- 
glais arrêté l'autre soir à Paris 
et condamné dans la foulée à 
une peine de prison avec sursis 
avant d'être reconduit à la 
frontière à coups de pied dans 
le derrière. Il a une maman. A 
VSD. elle parle de Brian : 
« Mon fils n'a jamais été un 
mauvais garçon, il a fait un 
mois de prison ferme pour 
avoir cassé la figure d'un 
client en sortant d’un pub. 
L’année dernière, il s’est 
retrouvé mêlé à une rixe après 
un match. Il est vrai que 
Tottenham avait perdu. • 

Le plus triste, c'est que si 
Brian n'avait pas eu de chance, 
il ne serait jamais venu à Paris 
exercer ses talents de cogneur. 
« Si je suis venu. explique-t-Q, 


c’est à cause du concours d’une 
marque de lessive. C’était très 
simple. En achetant un baril, 
on pouvait y trouver un billet 
gratuit pour Paris. C’est la 
première fois et bien la der- 
nière que je mets les pieds en 
France. » C’est une bonne réso- 
lution. 


Inventaire 

Car, s'il revenait, H risque- 
rait de se retrouver - sait-on 
jamais ? - à l'infirmerie psy- 
chiatrique de la préfecture de 
police de Paris. Cest une insti- 
tution qui tourne à plein ré- 
gime. Liaisons, la revue de la 
PP, nous apprend que, bon an, 
mal an, quatre mille personnes 
y font un séjour. Pour toutes 
sortes de raisons, dont l'inven- 
taire méticuleux donne de la 
vie en société une idée chaoti- 
que : « Les faits motivant l’en- 
voi [à l’infirmerie] sont très va- 
riés, le plus souvent violents, 
ayant troublé Tordre public: 
actes délictueux, absurdes ou 
bizarres, vols dérisoires et os- 
tentatoires, grivèlerie de café 
ou de taxi, plaintes intempes- 
tives dans les commissariats, 
refus de soins, même dans les 
cas de tentatives de suicide, 
toute agitation prolongée dans 
les lieux publics, tels les gares 
et surtout les aéroports, où le 
trouble mental s'impose immé- 
diatement. Egalement, ta 
grande agitation à domicile 


avec bris de mobilier, les 
claustrations interminables, 
les agressions impulsives et 
tentatives d’homicide appa- 
raissant bizarres aux policiers 
et souvent très lourdes de 
conséquences sont encore au- 
tant de motifs d’envoi à l’infir- 
merie psychiatrique. » 
Paumés, toqués, violents, rasez 
les murs! 

Cette violence qui fait bas- 
culer des vies du dérisoire au 
délit, il y a des manières de 
l'exorciser : le sport (sur le ter- 
rain), la guerre ou la chanson. 
Pour les tendres-durs, Renaud 
n'a pas son pareil Cuir, bar 
gouzes et révolte : c'est le cock- 
tail de son charme. Mais ce 
jeune homme a déjà un passé. 
H en parle dans on entretien 
publié par Révolution, l'hebdo- 
madaire du PCF. Cela remonte 
fort loin, à mai 68. 

Ecoutons Renaud quand il 
ne chante pas : « J’étais au ly- 
cée Montaigne et je m’étais 
fait embrigader par un pote 
chez les • maos ». Ces gprs 
m’ont entraîné, avec leur dia- 
lectique, aux portes des usines 
de banlieue pour apporter leur 
soutien aux ouvriers et parler 
avec eux. Au bout de la 
deuxième ou troisième fois, je 
me suis fait traiter de pédé par 
les ouvriers, vu que j’avais les 
cheveux jusqu’aux coudes, 
seize ans, mais que j’en parais- 


sais quatorze et que J’avais 
vraiment l’air, d'une gpnzesse. 
Les « maos », ils venaient cau- 
ser de Mao Zedong à des gars 
qui n'en avaient rien à cirer. » 

La base ouvrière peu ac- 
cueillante, le prolétariat sourd : 
un repli stratégique s’imposait 
sur la Sorbonne occupée. Re- 
naud y restera jusqu à l'éva- 
cuation. Récits de campagne et 
de bravoure : « Je me souviens, 
un soir, d’avoir arraché les ri- 
deaux d'une salle de projec- 
tion de la Sorbonne. C étaient 
de grands rideaux noirs et bien 
épais. Je les ai cloués sur un 
manche à balai et je me suis 
promené sur le boulevard 
Saint-Michel avec ce grand 
drapeau noir à la main. J'ai eu 
seize ans le II mai '1968. 
J'étais devant une barricade et 
j'ai crié aux mecs : Il est mi- 
nuit. J'ai seize ans/ Renaud 
cite Céline : • Jé suis né en 
mai. c’est moi le printemps » 


Magazine 

Il y en a qui lé brandissent 
encore, ce drapeau noir de 
l'anarchie. La Fédération anar- 
chiste lance un nouveau jour- 
nal, joliment présenté et bap- 
tisé, au goût du jour. Magazine 
libertaire. » Le projet anar- 
chiste, résume Maurice 
Joyeux, est simple : il propose 
une société sans classes, sans 
autorité, sans Etat . », C’est 
clair et précis. Et pourtant : 




Congo dandy 


O N les rencontre à Paris, 
entre Beaubourg et 
Strasbourg-Saint- 
Denis, vêtus comme des 
princes. Mais les regards de ces 
dandys africains originaires du 
Congo restent lointains. Seule 
les absorbe leur image dans les 
glaces du Royal-Strasbourg, ce 
point de rassemblement sur les 
Grands Boulevards auquel Us 
ont donné le nom d’un patron 
de bar de Brazzaville : Chez 
Lende. 

Là. chaque soir, comme 
dans les boîtes de nuit qu’ils 
fréquentent. Le Cœur Samba 
ou le Tango, s'improvise entre 
eux, des hommes générale- 
ment, un étrange défilé de 
mode. Les nouvelles s'échan- 
gent fiévreusement, les griffes 
des grands couturiers sont com- 
parées avec soin et les fiasbes 
crépitent dans cette fête narcis- 
sique de ces nouveaux zazous. 
Ils forcent quelquefois le jeu, 
lorsque, avec la danse des 
griffes, ils mettent en lumière, 
par leurs contorsions, les mar- 
ques de leurs chaussures ou de 
leurs vestes. Un autre pays. 
Papa Wemba, le chanteur le 
plus célèbre de la jeunesse 
congolaise, chante la légende 
de * ces beaux gars perdus 
dans Paris ». 

Entre Paris et Bacongo, 
quartier de Brazzaville d’où iis 
viennent majoritairement, se 
joue un étrange voyage inia- 

tique qu’un universitaire 
congolais, Justin-Daniel Gan- 
doulou, révèle dans un ouvrage 
tout juste publié. Le Centre de 
création industrielle (CCI) de 
Beaubourg a financé ce travail 
pour y avoir vu un témoignage 
saisissant, quoique minoritaire. 


des relations Nord-Sud ; un des 
axes de recherches du CCI. 
Pas de trace en effet chez ces 
migrants atypiques, qui n'ont 
que mépris pour les éboueurs 
sénégalais, d'une recherche vé- 
ritable de débouchés économi- 
ques i Juste la quête, pour cette 
jeunesse urbaine et désœuvrée, 
d'un ailleurs mal défini, d'une 
aventure déroutante dans la ca- 
pitale des anciens colons. 

La «sape», chez eux, va 
jusqu’à l’obsession. Elle résume 
l'horizon de cette fraction de la 
jeunesse congolaise et symbo- 
lise à ses yeux l’Occident dont 
elle rêve et b réussite sociale à 
laquelle elle aspire. Nés avec 
l'indépendance, ces jeunes 
créèrent d’abord, dans les an- 
nées 60, des clubs de jeunes 
premiers dits encore Clubs de 
sapeurs, où b mode est l'objet 
d'un véritable culte. Alain De- 
lon et Jean-Paul Belmondo en 
sont, depuis Borsaliao, les mo- 
dèles; Depardieu, le «lou- 
bard», n’y a guère d’admira- 
teurs... 

La France, Mecque du vête- 
ment, est leur Eldorado, et les 
plus téméraires tentent effecti- 
vement, pour six mois ou pour 
six ans, ce voyage à Paname 
semé d'embûches : les papiers 
à trouver, le billet à financer, 
les conditions d'existence à l’ar- 
rivée, plus rudes qu'ils pe l'ima- 
ginaient, surtout depuis b fer- 
meture, en 1983, de la Maison 
des étudiants congolais qui 
abritait leurs activités et enfin, 
et surtout, la gamme complète 
des vêtements des meilleurs 
faiseurs à acquérir. Ces Ita- 
liens de l'Afrique, comme 3s se 
désignent, quitte à se priver de 



tout, n'hésitent pas à payer une 
paire de sapo bianco plus de 
5 000 francs et xécitent les 
listes des tailleurs anglais ou 
français comme d'autres leur 
table de multiplication. 

En surmontant toutes ces 
épreuves, les aventuriers se dis- 
tingueront définitivement des 
Nkombos (chèvres) ou des 
« paysans », Ce dénominàtif 
qui, chez eux, désigne le com- 
mun des mortels. Bercés par 
des rêves de grandeur, mimant 
pour leurs petits trafics, lès 
hommes d'affaires parisiens, 3s 
rêvent d'un avenir doré lors- 
que, avant l’âgé dé trente ans, 
ils se seront rangés, en France 
on au pays. « On a mis un trait, 
veut croire l’un d'entre eux, en- 
tre la misère et la richesse, et 
les classes sociales sont dépas- 
sées. » « Il faut savoir, affirme 
un autre, jouer la carte de la 
vie. » 

Le retour au pays, ou « des- 
cente », pour l’été ou définiti- 
vement, est une fête : les plus 
petits appbudissent à leur arri- 
vée, les cadets leur portent 
l’ombrelle comme à b belle 
époque coloniale, et les aventu- 
riers, ces Parisiens grands sei- 
gneurs, distribuent plus ou 
moins généreusement les vête- 
ments acquis de haute lutte. 
Leurs trophées. Après tout, ne 
sont-ils pas en France les am- 
bassadeurs de la jeunesse 
congolaise tout entière, l'avant* 
garde de leurs admirateurs? 
« On est mieux reçu, disent-ils, 
qu’un président. » 

Les classes dirigeantes de b 
République populaire du 
Congo, naturellement, grincent 
des dents : « Maquillés a ou- 
trance , lit-on dans le quotidien 


• Si on peut sans équivoque 
définir l'anarchie par un. nom- 
bre réduit de principes, c'est à 
l’instant de déterminer les 
moyens qui permettront de 
l'inscrire dans l’évolution des 
temps que les difficultés sur- 
gissent. » Autrement dit.: on 
rase tout, et qu'est-ce qu’on, fait 
après ? Qu’inscrire sur cètte 
page blanche? . r 

Léo Ferré, dont un texte ou- 
vre le Magazine libertaire. h*a 
pas cette angoisse-là : • Une 
page n’est jamais blanche ; elle 
renferme tous les aléas du. 
chiffonnier ou du bois, là-bas, 
qui se croyait perdu à jamais 
et à jamais investi par la ter- 
reur des oiseaux de nuit, des 
oiseaux grands comme des 
hommes, et qui cherchent dans 
la forêt de quoi nourrir la cu- 
riosité des imbéciles ou la 
chaste intelligence des rats de 
bibliothèque ou des entrepre- 
neurs de nouvelles au jour le 
jour, du passé qui se lira de- 
main matin dans les rues de 
New-York ou dans les pou- 
belles de la déraison, de là dé- 
chéance universitaire . du 
charme enfin quand le charme 
de multiplier cinquante, cent, 
deux cents pages d’un maga- 
zine chercheur de connais- 
sances... Quand on lit entre les 
lignes, il finit des lignes... » 

On ne va pas conclure après 
lui. 

BRUNO FRAPPAT: 


congolais Mweti, les cheveux 
coupés à ras et noircis au ci- 
rage, noyés dans de vieux cos- 
tumes achetés dans les mar- 
chés aux puces de Paris, petite 1 
cravate au cou, démarche cam- 
brée en file indienne, ces aven- 
turiers se sont pavanés sur les 
gradins de la tribune d’hon- 
neur du stade devant même les 
responsables qui étaient ce 
jour-là présents. * Ou encore" 
«' A plusieurs reprises déjà, 
b Voix de b révolution a dé- 
noncé ce comportement dans 
son émission « Au saut du 
lit ». Au lieu de se corriger, ces 
éléments égarés continuent, à 
défier tout le monde. Ils orga- 
nisent tous les week-ends des 
concours d’habillement ap- 
pelés vulgairement « défis ». 

Le défi de ces « Parisiens »; 
pourtant, n’est pas de nature 
politique. Le mimétisme face à 
l'Occident reste superficiel 
chez des aventuriers fidèles 
aux valeurs, aux fêtes et aux 
langues de l’Afrique. Leurs - 
propos sur b découverte de 
Pans, « ville propre », restent 
extrêmement limités. Le 
voyage en France est d’abord, 
chez eux, l’espoir d’une pronu* 
tion possible ; 3 est aussi, pout 
b fraction b plus créative de 
cette jeunesse, un moyen de se 
distinguer : l’école de b vie vé- 
cue comme une session de rat- 
trapage pour des jeunes qui ont 
raté le coche de La bourse 

d'Etat 

Ces dandys aristocratiques 
affirment, comme le signale le 
cinéaste Jean Rouch dans sa 
préface, « un droit â Topu- 
lence », et avec quelle suprême 
élégance ! 

NICOLAS BEAU. 



